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Avant Propos
DE L'EXPERIENCE D'UN PARCOURS INDIVIDUEL A L'INTERROGATION
SCIENTIFIQUE SUR UN PROCESSUS COLLECTIF
Quand par un mois de mai de 1969, je choisis le lycée d'Obala comme établissement où
effectuer mes études secondaires, je suis loin de me douter que je souscris par ce geste à un
comportement qui/que configure le mécanisme de l'attraction de chaque ville-capitale sur son
territoire. Dans mon cas, la ville-capitale c'est Yaoundé et le temtolre, le Cameroun. Obala est un tout
petit centre-urbain situé à 40 km au nord de la capitale du Cameroun. La route qui m'y mènera sera
parsemée d'obstacles. Sans trop savoir comment, j'en franchis le premier par un mois de juillet 1969
quand, au terme d'un concours d'entrée en sixième particulièrement redouté, je suis admis comme
élève en classe de sixième au Lycée d'Obala.
J'ignore d'ailleurs que le Lycée d'Obala, au moment où je le choisis est de création récente.
Deux ans plus tôt, il était encore un collège d'enseignement général limité au premier cycle. J'ignore
aussi que, malgré la création récente d'une demi-dizaine de lycées, le Cameroun n'en compte en
principe qu'un par inspection fédérale. L'inspection fédérale est l'ancêtre des provinces actuelles du
Cameroun. Dans la hiérarchie administrative, elle correspond à la région française ou au Bezirk
allemand. Au Cameroun, chaque inspection fédérale comprend plusieurs départements, eux-mêmes
constitués d'arrondissements avec ou sans districts. L'implantation et l'organisation de tous les
équipements collectifs obéissent étroitement à la structuration du commandement administratif.
Adolescent, je ne connais de cette superstructure que le clairon de l'ancien combattant, les défilés
des fêtes nationales et l'effrayant bérêt rouge des gendarmes, souvent invoqués par mes parents
pour me faire peur.
Pour l'élève de l'école primaire que j'étais au début de 1969, la priorité des priorités à ce
moment n'est même pas de devenir lycéen mais de subir avec succès le concours d'entrée en classe
de sixième. Bien qu'excitante, l'idée que j'ai de ce qui m'attendra si je réussis est étonnamment
vague. Le déploiement des infrastructures scolaires au Cameroun est très inégal. Les zones rurales
sont moins équipées que les villes. Entre les villes elles-mêmes, il y a un déséquilibre, moins dicté par
le gisement d'enfants à scolariser que par le rang dans la fonction de commandement. Jusqu'à la fin
des années 70, pour subir les épreuves du concours d'entrée en sixième il fallait se rendre au chef-
lieu du département local. Or le petit centre-urbain de Foumbot où nous habitons dépend de
Foumban.
Le fait d'avoir choisi un lycée d'une autre inspection fédérale m'obligera à aller plut6t à
Bafoussam le chef-lieu de l'Inspection Fédérale de l'Ouest. C'est le parcours de l'intégration nationale
piloté par la scolarisation qui continue. Sans le savoir, je suis ainsi un des nouveaux mécanismes
intégrateurs institués par la colonisation européenne en Afrique au sud du Sahara depuis la fin du dix-
neuvième siècle. L'organisation étatique moderne qui la sous-tend relève du même héritage.
Avant d'être happé par la dimension migratoire nationale de la dynamique intégrative du
Cameroun, j'allais déjà vivre celle des communications à grande distance. Elle s'est matérialisée par
le fonctionnement des services de la poste et des télécommunications nationales d'une part, et le
réseau routier d'autre part. Pour passer de l'école primaire au cycle secondaire, la confection des
dossiers du concours est incontournable. C'est à la même occasion qu'une carte d'identité scolaire
sera établie en mon nom. La première que j'ai jamais eue. Pour la première fois également, mes
petits camarades et moi découvrons personnellement nos actes de naissance, le devoir de signature,
ainsi que la forte capacité de contr61e d'un Etat jacobin alors en pleine parturition. Les troubles de la
lutte pour l'indépendance ne se sont arrêtés dans l'ouest du Cameroun que vers 1968. Considérée
comme foyer de contestation politique, la Région Bamiléké est restée sous l'état d'urgence près d'un
quart de siècle.
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Vingt-et-un kilomètres de route seulement séparent Bafoussam de Foumbot. Pourtant déjà,
dans le contexte d'apaisement des troubles qui marquaient la fin des dix premières années du pays
après l'Indépendance, l'incontournable et difficile obtention du laissez-passer (appelé pince sans rire
• lé pas-passer" par les gendarmes sourcilleux mais de faible niveau scolaire de l'époque) ne me fut
pas exigé. Mais les contrôles aux limites des plus petites unités administratives étaient de rigueur. Je
découvrais alors, sans trop comprendre, la rugosité des territoires et la fermeté des frontières.
Déclaré à Obala dès la mi-juin, le résultat du concours d'entrée en sixième n'allait me parvenir
qu'en août 1969, à cause de la distance qui sépare le pays Bamoun de cette partie du centre du
Cameroun. La circulation est restée très difficile sur cette partie du réseau routier camerounais
jusqu'au milieu des années 80. Pour l'essentiel, les pistes de terre qui prédominent sont à peine
carrossables en saison de pluies. Déjà, m'expliquera-t-on plus tard, le courrier qui m'annonçait mon
admission avait dû respecter les muffiples niveaux d'un cheminement normal mais déjà complexe à
l'intérieur d'un réseau postal national pourtant embryonnaire! Sur ce plan aussi, l'emprise de Yaoundé
se faisait sentir. Partie d'Obala, ma lettre avait été aiguillée d'abord sur le centre de tri de Yaoundé !
De ce centre, elle avait été triée et regroupée avec les autres correspondances de l'Inspection
Fédérale de l'Ouest. Elle passera naturellement d'abord par Bafoussam avant d'atteindre Foumbot,
acheminée par un car de transport à destination de Foumban, alors chef-lieu du département
Bamoun.
A travers les débats qui entourèrent mon passage en classe de sixième, j'ai également
fortement ressenti la congruence entre distance spatiale et distance sociale à cette époque. Les
quelques 370 kilomètres de distance séparant ma petite bourgade natale de mon futur Lycée étaient
perçus par certains membres de la famille comme un risque réel de me perdre. Déjà, dès le mois août
de la même année, leur inquiétude avait porté et je fus envoyé à Douala pour subir le concours
d'entrée au Collège Liberman. Là encore, je souscrivais à un dynamisme compétitif logique entre les
deux principales métropoles du Cameroun quant au drainage démographique des arrière-pays ruraux.
Célèbre par ses résultats et surtout son sérieux, le Collège Liberman était un établissement
confessionnel particulièrement apprécié dans l'environnement chrétien et catholique de notre famille
restreinte. Mon père était parmi les fondateurs de la paroisse Saint Pierre de Foumbot, où il
enseignait à l'école primaire depuis près de vingt-et-un ans.
Mon choix d'un établissement laïque avait inquiété ceux qui y voyaient un risque de voir se
corrompre ma foi, à l'épreuve de ce qu'ils considéraient comme un environnement religieusement
hétérogène et relativement peu soucieux de veiller à l'enseignement de la morale. A la compétition du
recrutement migratoire entre les deux grandes métropoles du pays qui me cueillait au sortir de
l'adolescence, j'avais ajouté celle qui a opposé les églises et l'État dans un Cameroun resté
constitutionnellement laïc au sortir de la tutelle coloniale française et britannique. Après avoir
objectivement collaboré pendant la pénétration et l'implantation géographique, les deux
superstructures d'encadrement en étaient arrivées à une confrontation silencieuse pour le même
territoire et la même société. Une fois de plus je suivais sans rien y comprendre le sens de la
superstructure d'encadrement alors la plus puissante. Ayant échoué à l'entrée au Collège Liberman,
l'alternative fit long feu.
Je pris à coeur de préparer mon départ pour Obala dans une ambiance de véritable saut vers
l'inconnu, soutenu moralement par ma grand-mère paternelle. L'idée d'une inquiétude sur l'avenir ne
semblait aucunement l'effleurer. Vieille mais solide, il lui revenait de droit de préparer le petit homme
que je devenais à ce sevrage parental à la fois logique et émouvant.
Toutes les recommandations qu'elle me fit constituaient le menu du code de conduite habituel
imposé dans l'ensemble de la grande famille. Un code considéré comme le fondement même de la
prospérité individuelle et collective, au moment d'une séparation qui, pour certains, avait été sans
retour. Plus tard, j'ai su, en discutant avec mes camarades d'tJge, qu'ils étaient passés par ce même
cérémonial mi-sevrage social, mi-bénédiction collective. Cette série de mises en garde était la
dernière parade dont les adultes disposaient encore pour accompagner leur progéniture partant
inexorablement au loin, et à un tJge de plus en plus bas depuis l'avènement d'un monde marqué par
l'État colonial et l'école occidentale. Autrefois, elle avait ponctué des départs en migration au moment
des segmentations lignagères.
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Jusqu'à mon départ définitif, le choix d'Obala suscita des intemJgations répétées." Obala?, ce
n'est pas la porte à cOté! " m'entendais-je dire par de nombreux parents et amis de la famille venus
s'informer de l'issue de mon année scolaire. • Pourquoi diable a-t-il choisi un établissement aussi
éloigné? Il aurait dû prendre le Lycée classique de Bafoussam ou, à la rigueur, le Collège
d'Enseignement Secondaire de Foumban! " ne cessaient de répéter quelques-uns. A vingt kilomètres
de rayon autour de Bafoussam se trouvait l'essentiel de toute notre grande famille africaine. Un peu
excentré sur ce plan, Foumban, la capitale historique du pays bamoun ne se trouvait toutefois qu'à 42
kilomètres environ de Foumbot. Les calculs d'optimisation simultanée de la distance spatiale et de la
distance sociale étaient vite faits par les uns et les autres.
Pour ceux pour qui on ne pouvait se sentir bien que près du gros des siens, la décision à
prendre ne souffrait d'aucune ambiguilé. • Il faut qu'il fasse une demande de transfert pour l'un de ces
établissements d'à côté! " proposèrent de bonne foi des anciens élèves de mon père. Pensant agir
pour mon plus grand bien, ils se trouvaient en situation favorable dans certaines instances de
l'administration de l'enseignement secondaire pour mener à bien une opération pareille. • Pourquoi
diable a-t-il choisi de partir aussi loin, chez des gens aussi étranges? ... D'ailleurs on dit que ces gens-
là sont très méchants. Ils te provoqueront à tout bout de champ et te battront tout le temps. Les
• Yaoundé " chez qui tu vas ne sont pas des gens comme nous. Chez eux on est vindicatif, querelleur.
Tu vas souffrir... Tu vas souffrir beaucoup ".
Prenant la défense de mon choix, d'autres personnes revenant de Yaoundé et des villes du
sud du pays rétorquaient en souriant: • Ils disent de nous aussi que nous sommes, rusés dans le
commerce et trop tJpres au gain; certains nous traitent mëme de • juifs "1, çà n'empëcne pas qu'après
quelque temps nous nous soyons liés d'amitié. Chacun à sa petite idée de l'autre ". j'allais découvrir
plus tard qu'autant les gens du pays bamiléké les appelaient • Nkwa", interjection exprimant leur
incommensurable étrangeté, leur caractère d'ëtres totalement mal connus voir incompréhensibles,
autant ils le rendaient bien de leur côtë en appelant les gens de l'ouest et d'autres • Belobo lobo ':
onomatopée imitant à souhait le galimatias ou le gargouillis étrange des gens s'exprimant dans un
parler complètement incompréhensible. Dans leurs dérives, ces deux termes repris dans une logique
de domination en étaient venus à signifier tout simplement barbare au sens primitif où les grecs
l'entendaient. La distance linguistique que j'avais déjà vécue très légèrement en pays bamoun prenait
ainsi du relief au détour des impressions et des opinions des un et des autres. Le fait que les adultes
en fassent un obstacle me surprit beaucoup à cause de l'expérience que nous vivions à l'école.
• L'école des Blancs " nous avait aménagé un environnement particulier et fort différent de
celui dans lequel avaient grandi nos parents. A l'école primaire de la mission catholique de Foumbot,
venaient chaque année au moins une bonne dizaine d'enfants de fonctionnaires ou d'employés des
plantations ou des chantiers ressortissants d'autres régions du pays. Plus disponibles dans notre
monde d'enfants que chez les adultes, nous nous enseignions les uns les autres nos langues pour le
peu que nous en savions. Le mécanisme de transmission était tant6t « écologique », tant6t volontaire.
Écologiquement, nous apprenions les-uns des autres en nous écoutant parler les uns et les autres
entre nous. De temps à autre, nous nous lancions aussi dans l'enseignement mutuel de nos façons
de dire ou d'appeler les choses.
J'avais eu à plusieurs reprises, de petits camarades originaires de la région de Yaoundé dont
certains devinrent pour moi de vrais amis. La conversation en langue française était de rigueur à
l'école. Toutefois, le français étant encore mal meîtns« par beaucoup d'entre-nous, le recours à la
langue maternelle était resté très fréquent en dehors des salles. Mais Foumbot étant une
agglomération nouvelle dans un secteur en cours de peuplement primaire, la population était très
cosmopolite. A l'église on en tenait compte. Très répandu depuis la côte de Douala jusqu'aux confins
du pays bamoun où nous étions, le pidgin anglais était utilisé pendant le catéchisme quand nous en
suivions les séances avec nos parents ne parlant pas français. Ce parler est resté la langue
véhiculaire de toutes les parties du Cameroun francophone situées au contact de la partie anglophone
du pays. Contrairement à ceux d'autres écoles, jamais nos mettres ne recouraient à une langue
nationale pour faciliter la transmission des savoirs, au contraire 1 Tous mettaient toujours un point
d'honneur à utiliser le français. Nous n'utilisions nos langues maternelles que de façon réduite. Elles
étaient aussi différentes que nos habitudes culturelles.
Pendant les recréations, ou avant l'entrée dans la classe, nous partagions souvent nos repas
sortis de cuisines bien différentes. En même temps que nous découvrions nos mets respectifs, nous
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nous exercions avec enthousiasme à nos différentes langues maternelles. Dans cette ambiance bon
enfant, cette langue éwondo était simplement présentée comme la langue des cc yaoundés ». Pour
nos camarades de la région, la prégnance et la prééminence de la capitale étaient telles qu'il eut été
dévalorisant ou impossible de nous faire comprendre d'où ils venaient en indiquant avec précision un
endroit autre que la célèbre ville-capitale! Plus tard, j'ai su que le village de certains d'entre-eux se
trouvait à plus de 100 km de la capitale.
Sortant de mon univers scolaire moins borné, et bercé par le rêve secret d'aller voir au loin, je
ne comprenais pas l'attitude de la plupart des aduNes de la famille surpris par mon choix du lycée
d'Obala.
Mon père pourtant habituellement plut(Jt autoritaire se garda bien de prendre une décision
contraire à la mienne. Ses raisons n'étaient pas les miennes. Dans la ruée vers Yaoundé dont je
soupçonnais à peine l'existence, plusieurs de mes oncles maternels m'avaient précédé. Le plus êgé
d'entre-eux s'était affété justement à Obala où il s'adonnait au petit commerce de brousse. Dans son
sillage, leur benjamin nous avait quitté quelques années plut(Jt. Venus à Foumbot dans le sillage de
sa grande-soeur, ma mère, il avait pu finir ses études primaires. Faute d'un emploi beaucoup plus
gratifiant, il s'était fait embaucher pendant quelques années comme manoeuvre dans les différentes
plantations européennes de café de Foumbot. La vie n'était pas facile dans ce petit centre-urbain
alors à 95% voué aux activités agricoles et peuplé de migrants ruraux venant d'horizons muNiples.
Ceux-ci affluaient des contrées voisines tant du côté des francophones que de celui des anglophones
appelés « englishes ». Travaillant beaucoup et économisant presque tous leurs revenus, mes oncles,
et plus particulièrement le plus jeune, assumaient auprès de moi une fonction traditionnelle de
berceur, en plus des inévitables corvées domestiques.
Mais vivre du travail de manoeuvre ne présageait qu'un avenir misérable au début des années
60; avenir d'autant plus dévalué que son statut de "certifié " dans une localité où la classe la plus
élevée était le cours moyen augmentait sa frustration en le plaçant un peu au-dessus de la mëëe. Or
les échos reçus de ceux de sa génération partis plus au loin vers le sud ou la côte parlaient d'un
monde où les efforts étaient plus porteurs de fruits. Ceux qui avaient traversé la frontière du
Cameroun anglophone faisaient du récit de leur vie au-delà du fleuve Mungo un véritable conte de
fées. Je n'ai gardé qu'un souvenir très vague du départ de cet oncle lorsque, allant rejoindre son frère
etn« à Obala il s'engagea, lui aussi sans le savoir, sur la route de Yaoundé, la nouvelle
" Guantanamera " camerounaise après Douala.
Laissant aux bons soins de son beau-frère et ainé, mon père, toute son épargne
laborieusement gagnée dans les plantations et les champs des tetres volcaniques de Foumbot, il
partit pour une nouvelle escale de son aventure. Quelques années après, il allait revenir chercher ses
économies pour se lancer à son propre compte dans le petit commerce. En effet, rapidement aidé par
son frère-ainé, il avait pris en très peu de temps son autonomie. J'ai gardé de la scène de son retour à
Foumbot un souvenir enchanté. Toute la soirée passée ensemble, je n'avais cessé de l'inteffoger sur
ce qu'il avait fait durant tout ce temps. Des ballots d'habits d'occasion dont il s'était spécialisé dans la
vente, il m'avait gardé des pièces de premier choix: pantalons et chemises à doublure, culotte à
ceinture etc..
Je n'avais alors que huit ans. Mais c'est à ce moment que naquit en moi le rëve du large. Le
sien allait d'ailleurs continuer. Son initiation terminée, il allait quitter son grand-frère pour aller " se
débrouiller JI. Poussant au loin, il allait s'installer à Yaoundé au moment où, le parcours scolaire aidant,
je commençais le mien sur ses traces et celle des autres. Mes parents avaient pris le soin de me
confier à quelqu'un de sûr. C'est à un des anciens collègues de mon père qu'il revint de m'emmener
jusqu'à Obala.
Bien qu'ardu, le voyage sur Yaoundé fut pour moi une véritable source d'émerveillement. La
route longue de 370 km n'était goudronnée que sur quelques 45 kilomètres d'ailleurs divisés en deux
tronçons, situés pratiquement aux deux extrémités. Son parcours était semé d'embûches de toutes
sortes: poussières fines, nids de poules, dos o'ënes en série, ponts bringuebalants, passages étroits
et zones boueuses, glissantes et mal drainées. Les conducteurs qui s'y engageaient étaient de
véritables baroudeurs au moral d'acier. On aurait dit des postillons fouettant leurs attelages sur les
routes du Far-West.
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Ma première expérience fut un véritable baptême de feu. Bien qu'ayant eu la chance de
prendre un véhicule léger et rapide, nous fûmes contraints de passer deux jours en voyage à cause
d'une coupure du tuyau d'échapement vaincu par les chocs de la piste à quelques cent kilomètres du
départ. Particulièrement éprouvante, la nuit fut passée au niveau du bac de la Sanaga, second et
dernier des deux que comptait le parcours. Avec pour seul repas ... des perdrix tuées par le chauffeur
sur le chemin et pour compagnons d'indésirables moustiques et des similis coriaces, notre sommeil
fut plutot très léger. Captivé par un transect de paysages que je n'avais jamais connus, j'étais bien
loin de me plaindre.
C'est pourtant dans un épuisement compréhensible que je descendis du véhicule à Obala, au
milieu d'une journée au soleil caniculaire. Plus tard pendant mes nuits d'étude, alors que la mélancolie
de la case paternelle commençait à m'envahir, je me surpris à fredonner au son de la radio nationale
le refrain d'une chanson à succès au titre plus qu'évocateur: "Je vais à Yaoundé!': Plus que tout
discours, les paroles de son refrain rendent encore aujourd'hui l'état d'esprit de la plupart de ceux qui,
comme moi, avaient à l'époque, suivi comme l'eau de source qui va à la mer, la route de la capitale:
• Je vais à Yaoundé, Yaoundé la capitale;
Je vais à Yaoundé, Yaoundé la capitale.
Par la Mifi et le Ndé, de Bandjoun à Bafia,
Je vais chercher là-bas une vie meilleure! . (...)
Si ma connaissance de Yaoundé est née d'abord à la suite d'un mécanisme inconscient de
filière de mobilité sociale, c'est au détour des chants et des leçons de géographie et d'histoire
enseignées à l'école primaire de ma ville natale Foumbot, qu'aura émergé celle du Cameroun. En y
pensant aujourd'hui encore, j'entends du fond de ma mémoire remonter les refrains de quelques-unes
de ces chansons.
Bien que le son du clairon de l'ancien combattant soit resté des années durant la seule
montre officielle des populations de Foumbot-centre, nous savions déjà tout petit écolier que le chant
le plus important pour le pays c'était son hymne. Nous chantions sans trop y comprendre grand
chose:
« Au Cameroun berceau de nos ancêtres, autrefois tu vécus dans la barbarie.
Comme un soleil, tu commences à paraître, peu à peu tu sors de ta sauvagerie.
Que tous tes enfants du nord au sud, de l'est à l'ouest soient tout amour.
Te servir que ce soit leur seul but, ».
Plus tard, un réarrangement de cet hymne devait aboutir à la version actuelle:
« Au Cameroun berceau de nos ancêtres, va debout et jaloux de ta liberté.
Comme un soleil, ton drapeau fier doit être, un symbole ardent de foi et d'unité.
Que tous enfants du nord au sud, de l'est à l'ouest »
La première version de l'hymne national ainsi que la nouvelle sont restés pour nous des
média scolaires extrêmement porteurs de discours intégrateurs. Dans le même sens, le drapeau
national aux trois couleurs nous a vite enseigné quelles étaient les composantes écologiques de
« notre» territoire. Le vert pour « nos» forêts du Sud, jaune pour « nos» savanes du nord, le rouge
pour la terre rouge de « nos» contrées. Deux étoiles d'or venaient ajouter au message silencieux du
drapeau national une dimension géographique, politique et historique. La République Fédérale du
Cameroun était une fédération d'une République Fédérale du Cameroun Oriental et d'une République
Fédérale du Cameroun Occidental. En 1972, les deux étoiles furent remplacées par une seule, pour
marquer l'unification du pays.
Né dans le « Territoire Français» d'un Cameroun en pleine lutte pour l'indépendance, nous
ne savions pas chanter « La Maseillaise » que nos parents fredonnaient parfois en discutant de leurs
souvenirs d'école. C'est par le cours d'histoire sur la révolution française en classe de quatrième que
mes camarades de génération et moi fûmes souvent instruits de la devise de la France: « Liberté-
Egalité-Fraternité », Mais toujours grâce à l'école, nous savions déjà que la devise de « notre» pays,
le Cameroun, était « Paix- Travail-Patrie» et sa capitale, Yaoundé. Pourtant si ce mot devise est resté
longtemps pour nous quelque chose de mystérieux; la capitale par contre était un lieu magique à
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Ceci n'exempt ni d'un effort de compréhension des conséquences positivistes de la connotation
« progressive» qu'on lui prête plus souvent, ni d'une prise en compte du sous-entendus d'« unanimisme» et
d'« unité» qu'il pose.
découvrir pour y vivre heureux! Toute personne venant de Douala ou de Yaoundé était « quelqu'un »,
quelqu'un d'important. Plus important que ne pouvait l'être quelqu'un venant de... Paris.
Administration, scolarisation, aspiration à la mobilité sociale et spatiale nous ont donc
impliqués dans cette évolution rapide de l'émergence des nations modernes de l'Afrique actuelle.
Aiguisant ma curiosité, mon implication dans cette procédure m'a fait prendre plus que jamais
conscience d'un fait: si le monde est fait de frontières, la frontière est toujours un horizon, une limite
sans fin. Encadrées par ces choses mystérieuses et contraignantes, la République et la Nation, nous
étaient enseignées comme dans un mythe initiatique.
Les limites de cc notre pays le Cameroun » devaient aussi être dessinées et apprises. Celles de
ses départements et des « pays » que je rencontrais sur mon cheminement vers Yaoundé n'avaient
pourtant en rien limité ma course. Elles étaient trouées de routes et cousues de vil/es-relais. Nous ne
nous représentions villes et centres urbains que comme des lieux nouveaux, des coins de bonheur et
de modernité. Avec l'électricité, l'eau, le goudron, on ne pouvait qu'y être heureux et réussir, avancer,
accéder au « progrès ». On n'employait jamais d'ailleurs de mot pour dire cc ville» dans nos langues.
On nous parlait directement des localités et surtout de leur « gens ». cc Les gens de Yaoundé sont
biens! » - entendre: bien lotis - « Les gens de Douala sont riches ».
La ville que nous nous représentions pourtant au delà de ces noms de localité avait toujours
quelque chose de charmant par son étrangeté et la route n'était qu'un moyen d'y parvenir. A cette
époque, le retour des premiers qui au-delà avaient atteint l'Europe inspirait des aspirations à un autre
ailleurs porteur d'un avenir différent, un horizon plus lointain, plus vaste, plus captivant encore: la
métropole, l'Occident dominant et source de richesses, du pouvoir. Ces « demains» et ces
« ailleurs» plus que lointains avaient aussi leurs cadres entrevus, leurs routes ardues et leurs villes
attrayantes. Pour les Camerounais francophones: la France, Paris. Pour ceux de la zone anglophone,
l'Angleterre, Londres. Voies de mer par l'Atlantique, voies de terre par le Sahara ou passage par les
airs avec les avions ont fonctionné ici comme moyens d'accès quand certains de nos eînés
décidèrent d'aller chercher fortune dans ces lieux lointains, quasi magiques.
S'ils ne furent pas nombreux à s'élancer vers ces paradis plus que lointains de l'Occident
métropolitain, bon nombre de Camerounais s'engagèrent résolument vers les villes du pays et surtout
vers les plus importantes d'entre-elles; Douala d'abord et, petit à petit, Yaoundé puis les autres
centres régionaux du Cameroun ou de l'Afrique Centrale. Depuis, les flux n'ont jamais tari. Aujourd'hui
encore, la ville, la plus grande ville, l'étranger réputé favorable à l'enrichissement ou à une vie
meilleure sont toujours des « attracteurs étranges » dans la recherche du mieux être chez les jeunes
Camerounais. L'école nous était présentée par nos parents et nos etnés comme la clé du bonheur
caché dans tous ces univers à la fois si inconnus et si attrayants. Dès la fin de l'école primaire, les
cours de géographie et d'histoire avaient bien fini d'en faire miroiter les atours.
Certes, le Cameroun est encore loin de la situation du monde occidental où, « longtemps
méconnue par ceux qui en vivaient l'espoir et le drame, la ville industrielle du ><Xe siècle se montre
aujourd'hui sous un jour nouveau »', Toutefois, il n'échappe pas du tout aux turbulences que
l'urbanisation apporte partout. La ville s'y est imposée au fil du temps au point d'être aujoud'hui au
centre d'une question fondamentale de société. Lieu nouveau d'une socialisation moderne, le rêve de
la ville est toujours vécu-même aujourd'hui avec beaucoup d'espoir. Certes, il est admis qu'on n'y
parvient pas toujours à la réussite espérée. Mais, avec plus ou moins de bonheur, plus ou moins de
heurts, l'accès à la ville2 est devenu le moment - le temps et le milieu à la fois - où se façonne la
société moderne camerounaise.
Le mot moderne est pris ici dans son sens étymologique. 1/ signifie récent. New is beautifull !
C'est dans ce sillage qu'émerge le Cameroun. Produit de l'impérialisme « civilisateur» et mercantile
1 Chombart de Lauwe PH, 1970, p.267
2 Et plus particulièrement la vie dans les plus grandes et les plus dynamiques d'entre elles.
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de l'Occident à la fin du dix-neuvième siècle, ce territoire moderne est aujourd'hui partagé par des
populations qui y découvrent laborieusement leur interdépendance politique, économique et sociale.
C'est encore dans le sillage de cette quête de la modernité et du changement que s'est déclenchée
une dynamique indépendantiste à la fin des années soixante. Elle a fait de l'ancien territoire colonial
occidental, l'Etat moderne actuel, le creuset d'un nationalisme qui se fait en se cherchant Celui-ci est
présenté à la fois comme quête du bien-être de toutes les composantes en même temps que
promotion d'un tout: l'Etat-nation camerounais.
Dans l'histoire de ce pays, il est symptomatique que la première institution juridique qui l'ait
jamais articulé au reste du monde capitaliste et occidental ait été une court de l'équité 4 (Rudin, 1938).
Equité et équilibre sont restés des questions centrales de la vie socio-politique camerounaise. Elles se
sont traduites par des résistances face à l'imposition de « la paix coloniale ». Elles seront en toile de
fond dans le nationalisme fédérateur de la lutte pour l'indépendance à la fin des années 50.
Aujourd'hui elles travaillent toujours le corps social camerounais qui s'invente une « paix nationale ».
De la paix coloniale à la paix nationale, les termes sociaux et politiques sont restés pratiquement les
mêmes: esprit de terroirs et de territoires concurrents, univers culturels divers, intérêts de collectifs
émiettés parfois compatibles.
L'équation est pourtant restée la même: intégrer, tirer ou constituer d'une multitude de parties
un tout individualisé. Un tout social dont les parties seraient, nécessairement le reflet. Mais ceux qui
en disposent en légitimité ont changé. Hier administrateurs coloniaux d'Occident, aujourd'hui,
administrateurs et élites nationaux. Leurs apparentements à des sous-espaces ou à des
communautés de référence différents ont-ils une influence sur les projets fédérateurs qu'ils sont




Le travail qui va suivre est consacré à l'étude du territoire d'une viu«; une capitale dont
l'intégration devrait contribuer au processus de construction nationale. Ce territoire urbain est lui-
même inclus dans un territoire étatique récent. Aussi, le sujet qui parait simple - « Yaoundé dans la
construction nationale au Cameroun: territoire urbain et intégration» ne l'est qu'en apparence.
Au Cameroun, on a longtemps soutenu que l'emprise sociologique ou morale du monde rural
est plus forte que celle qui attache les gens à la ville. Un des postulats de cette étude a été de penser
que l'importance des investissements consentis par les uns et les autres et l'accumulation des espoirs
et des patrimoines dans la ville ont fait aujourd'hui de la ville l'endroit auquel les gens tiennent de plus
en plus. Pour caricaturer, on pourrait dire que, si le coeur est au village, le porte-feuille est en ville...
Et peut-être, de plus en plus, le cœur de la ville sera le cœur du pays. Mais les choses sont un peu
plus compliquées. En réalité, il existe deux logiques de socialisation que les uns et les autres gèrent
en fonction des opportunités ou des moyens. La ville occupe une place de choix dans la perspective
de la logique « moderne ». Le village garde une place de choix dans la logique dite « traditionnelle ».
Dans les représentations, « moderne» recouvre très souvent la mode « occidentale» ou
« européenne » et le traditionnel, la mode « indigène ».
Chaque « Camerounais» est un mélange des deux. La ville camerounaise « trop » récente
ajoute à ce mélange les difficultés de continuité des savoirs entre des générations mélangées sans
ménagement. L'accroissement de tout mélange est en même temps une augmentation des contrastes
et parfois des failles. Les mélanges sociaux métropolitains camerounais se négocient laborieusement.
Leurs émulsions ont souvent paru instables. L'émergence des communautés urbaines s'y heurte à
4 Alors que « Cameroon » ne désigne que la seule localité de l'estuaire du Wouri, appelé Cameroon river, les
différents fréquents entre traitants européens et populations indigènes dans leurs tractations commerciales
vont aboutir à la mise en place d'une « equity court ». Elle est chargé de régler les différents comme son nom
l'indique, dans le sens de l'équité. Lire à ce sujet BRUTSCH (Jean-Réné),« Les traités camerounais »,
Etudes camerounaises, mars-juin 1955, p. 20-23 et Adalbert Owona, « La naissance du Cameroun 1884-
1914 », Harmattan, 1996, Paris ».
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l'emprise des attachements aux zones d'origines et aux liens entre ressortissants. Chaque citadin de
la capitale s'évertue comme d'ailleurs tous les citoyens du pays, à gérer au mieux une triangulation
basée sur plusieurs plans: le plan du statut d'« autochtone », le plan du statut d'« allogène », le plan
du statut de Camerounais. Le statut de citadin se cherche lui à /'interface.
Combien de temps passe-t-on dans un endroit ou une ville pour en devenir autochtone? Est-ce
une question de durée? Combien faut-il avoir investi quelque part pour cesser d'y être pris pour
«étranger »? Est-ce une affaire d'investissement? L'allogène, celui qui est né «ailleurs» est ici
confondu à l'allochtone, celui qui vient d'ailleurs. On stigmatise à mots plus ou moins couverts celui
qui «descend» des autres, l'étranger. L'insécurité des statuts qui en découle fait-il le lit de
l'émergence d'un nouveau statut pour tous, ou celui de la fin des statuts de tous?
La nouvelle société qui émerge ne sera pas à /'image de l'ancienne. Pourtant, les ressorts qui la
sous-tendent n'apportent rien de nouveau en eux-mêmes. La recherche du bien-être et celle de la
reconnaissance de ce bien-être impose toujours qu'il y ait un marché entre ceux qui aspirent et les
autres5.
Des mois entiers d'agitations urbaines puis campagnardes ont rappelé aux Camerounais à
quel point leur milieu urbain comme partout au monde est un tetrein de subversion et de
recomposition communautaire. L'expression de cette puissance socialisatrice des agglomérations
urbaines a culminé avec la période dite des « villes mortes ». L'expression célèbre avait été adoptée
par des partis d'opposition qui, pour faire avancer leur revendication du muffipartisme, passèrent la
consigne d'une grève intégrale. La mort des villes étant une menace de mort pour l'Etat, la question
était tragique. A partir des villes, la grève devait paralyser ou ralentir les activités économiques dans
la quasi-totalité du pays.
Pour ou contre les villes mortes, c'est dans les agglomérations urbaines que prirent corps ou
explosèrent l'essentiel des turbulences. Les plus importantes d'entre-elles, Douala et Yaoundé,
s'imposèrent et s'opposèrent symptOmatiquement dans cet épisode, montrant à quel point (( C'est
dans la ville, en effet, que les hommes apprennent à vivre ensemble; c'est là que naissent et
s'accomplissent l'amour, la civilité, la violence; c'est là que la misère s'ajuste à l'opulence et que
prospèrent les démagogues.[...] CMmage, immigration, détresses, mais aussi convivialité ou bonheur
collectif... Telle est la réalité de la ville moderne. De la ville dans tous ses états. »6 • Beaucoup de
villes du pays furent touchées par (( les villes mortes », sauf l'essentiel politique et administratif à
savoir la capitale, Yaoundé. Si la tension fut forte au point d'aboutir à quelques affrontements par
endroit, l'essentiel fut sauf. Des explications multiples ont été avancées. Pour certains, la localisation
de Yaoundé, loin de Douala et de sa zone de prélèvement migratoire devenue contestataire, est la
principale explication. Pour d'autres, c'est plut6t l'adhésion de la population de la capitale au principe
de la paix sociale et son attachement aux institutions - notamment la constitution du pays- qui ont
permis la stabilité dans la capitale.
Jacobines à souhait jusqu'au milieu des années 90, les versions successives de la
constitution du Cameroun n'ont toujours reconnu que des Camerounais sans distinction de race, de
tribu, de religion ou d'origine. Toutefois, dans la pratique, des textes administratifs ont introduit des
principes d'« affirmative action» (discrimination positive ?) sur la base de la province d'origine au
niveau des concours dans la fonction publique? Ce qui rend bien compte de la difficuffé avec laquelle
émerge d'une conscience citoyenne et un esprit républicain camerounais. L'introduction dans les
5 Ainsi voit-on dans la capitale, des « élites» obligées de porter deux casquettes pour se sentir pleinement
reconnu comme telles: haute responsabilité dans la fonction publique ou le monde politique de la sphère
nationale, haute notabilité dans la chefferie du village de « ressortissement ».
6 Vigouroux R. & alii, 1995
7 Décret n082-407 du 7 septembre 1982 modifiant et complétant certaines dispositions du décret n° 75-496 du 3
juillet 1975 fixant le régime général des concours administratifs (J.O. du 15 septembre 1982) et arrêté
d'application n° 010467/MFP/DC du 4 octobre 1982. Lire sur la question Patrick Gubry, Recensement et
démocratie. In Clins d'œil de démographes à l'Afrique et à Michel François, Documents et manuels du
CEPED n02, 1995, pp.43-56.
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derniers textes de la constitution des notions d'autochtones et de minoritésB a montré combien la
question de l'intégration au Cameroun reste à la fois centrale et surtout territorialement délicate et
actuelle. Or, fonctionnant comme une véritable force magnétique, la métropolisation devrait attirer et
favoriser le rapprochement puis le brassage des populations et leur mise en interdépendance à
Yaoundé 9.
Capitale du pays, localité concentrant à outrance les institutions centrales de la république,
son élite politique, administrative et universitaire, Yaoundé devrait être, par excellence, le lieu de la
concrétisation de la constitution. C'est là que la cristallisation des intentions étatiques et la
matérialisation des pratiques citoyennes devrait atteindre son niveau le plus pousse": Qu'en est-il?
Ce sont surtout les interrogations de Franqueville sur l'intégration à Yaoundé à la fin des
années 70 qui ont inspiré notre sujet a'ëtude", En observant la mobilité des populations et leur
stabilisation dans la capitale du pays, cet auteur s'est interrogé sur le sens à donner au mot
intégration dans le contexte yaoundéen l 2• Habitant de Yaoundé depuis 1976, et en même temps
observateur intéressé de sa scène urbaine relativement mouvementée, nous avons voulu continuer ce
travail ne serait-ce que pour en actualiser les conclusions et tester des explications que Franqueville
avait avancées au conditionnel ou laissées en suspens. L'intégration étant le fait d'acteurs qui jouent à
souhait, et de manière plus ou moins avouée, sur plusieurs registres, nous souhaitons que notre
propre contribution prépare des contributions ultérieures et que nos résultats soient pris avec la
prudence scientifique de règle en science sociales.
Nos informations, nos observations ou nos explications ne pourront apporter qu'un éclairage
ponctuel et naturellement limité sur la place de Yaoundé dans la construction nationale au Cameroun.
Nous aurons cependant essayé de restituer le plus fidèlement possible, les discours des citadins, les
parcours des acteurs et les associations de facteurs déduites de l'analyse des sources statistiques
disponibles. Nous avons travaillé dans un contexte explosif, sur un sujet délicat. Les moyens humains
et matériels mobilisés furent toujours modestes face à l'ampleur de la tâche. Mais nous avons aussi
bénéficié d'informations nouvelles: recensement de la population de 1987, fichier des permis de bâtir
en matériaux définitifs, fichier des communiqués radio des associations constitués par nos propres
soins, enquêtes sur les représentations citadines, écoute assidue des citadins au delà des années 80
et observations permanentes de la scène urbaine depuis 198013.
B .Loi n096/06 du 18 janvier 1996 portant révision de la constitution du 02 juin 1972.
9
« Pour qu'un ensemble dont tous les membres partagent des traits communs, se heurtent aux mêmes
difficultés ou aspirent aux mêmes transformations, cesse d'être une collection d'individualités et se
transforme en classe consciente de sa cohésion, de ses préférences et de ses intérêts, il faut (mais il ne suffit
pas) que ses membres soient en relations entre-eux» (Clavai, 1992:88-89).
10 Les camerounais le rendent par une phrase laconique: « L'exemple vient d'en-haut»
11 Commencés au milieu des années 70, les recherches d'André Franqueville sur le centre et le sud forestier
autour de la capitale camerounaise sont les premières d'un géographe où la question de l'intégration et ses
aspects territoriaux à Yaoundé sont clairement abordées. Lire Franqueville (A), 1987.- Une Afrique entre le
village et la ville. Les migrations dans le sud du Cameroun, OR8TOM, Paris. André Franqueville a abordé la
ville de Yaoundé comme terme des stratégies des migrants dans le sud du Cameroun. Il a observé et
commenté la mise en exécution du projet de faire de cette ville une capitale pour le Cameroun. Lire
Franqueville (A), 1984.- Yaoundé. Construire une capitale, OR8TOM, Paris. La restitution de ses
observations l'a amené à s'interroger sur l'intégration urbaine à Yaoundé.
12 Privilégiant une approche dynamique, Franqueville a considéré l'intégration d'abord comme un processus. Il
a ensuite restitué ce processus dans les stratégies des partis impliqués dans les mouvements de personnes
tant entre l'agglomération urbaine et la campagne, qu'entre les différents quartiers de la ville elle-même.
L'« intégration à la ville» découle de la «volonté ... de s'intégrer au monde urbain ». Une volonté qui se
traduirait par l'identification des habitants de la capitale à leur ville. Mais surtout, cette intégration peut se
juger au, « degré d'installation dans la ville ». Cette installation s'opère par étapes. Créer sa famille dans la
ville et y construire une maison sont des étapes particulièrement significatives.
13 Ce qui a abouti à la rédaction d'un travail de maîtrise (lire A Bopda, La transformation du centre ville de
Yaoundé. Mém. Maîtrise. 142 p. multig. 1979-80, Yaoundé.), et une thèse de doctorat de troisième cycle (lire
A Bopda, La dynamique de l'espace urbain à Yaoundé. Reconstr333uction et expansion post-coloniales du
bâti. Thèse de J'me cycle. 326 p. multig. 1985-86, Yaoundé).
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Nous nous sommes également instruits de l'expérience de la situation dans l'autre métropole
cemerouneise" : Douala. Notre connaissance de la question de l'intéqration dans l'ensemble le
Cameroun s'est enrichie par le recours aux travaux de multiples pionniers 5. Nous avons nous-même
publié en collaboration avec d'autres chercheurs un certain nombre d'étude sur les discontinuités
démographiques et les barrières migratoires à l'intérieur du territoire camerounais 16. Enfin, il est à
noter que les bases de données que nous avons constituées sur Yaoundé (permis de construire par
quartiers, données du recensement de 1987 par chefferies.) ont fait l'objet de traitements secondaires
par des étudiants de meîtrise de l'Université Paris VIII. Les modestes résultats auxquels nous
sommes parvenus n'auraient pas été possibles sans l'aide d'une multitude de personnes physiques et
morales.
14 Guy Mainet a traité de la question de l'intégration dans les grandes villes camerounaises. Inspiré par les
réflexions de Naciri, il a abordé cette intégration sutout comme un état, une situation. C'est un niveau
d'équipement en infrastructures relevant du « complexe intégrant ». Le niveau d'intégration découle du dégré
d'adéquation de l'allocation des quartiers en équipements collectifs de base comme les voies de circulation,
l'eau, l'électricité, les écoles, les infrastuctures sanitaires, les postes de police etc.. Le constat de l'existance,
de l'absence ou des insuffisances de ces équipements collectifs lui ont servi de base d'estimation du dégré de
« sous-intégration » des quartiers de la ville de Douala. Lire Mainet (G.) ..- Douala: croissance et servitude,
1985, Harmattan, Paris. Lire également M. Naciri Mesure de la sous-intégration urbaine, I.P.D., 1973, Douala
13 p. ; et M. Naciri, Les formes de l'habitat sous-intégrées, essai de méthodologie, Hérodote, Paris n° 19, pp.
13-70.
15 D'une façon globale, la question de l'intégration nationale au Cameroun a été abordée par Jean Pierre Fogui
a l'échelon de l'ensemble du pays. Lire Fogui (J.P.).- L'intégration politique au Cameroun. Une analyse centre-
périphérie, 1990 LJD, Paris. Dans l'optique d'une « analyse centre-périphérie », il développe une explication
et une construction des stratégies des acteurs et du fonctionnement de la sphère politique camerounaise
notamment depuis les troubles de l'indépendance. La question de l'intégration transparait ausi dans les
analyses de sciences politiques de Jean-François Bayart sur l'Etat au Cameroun. Lire Bayart (J.F.),.- L'Etat
au Cameroun, Presse de la FNSP, 1995 Paris 2e éd. En soulevant un débat passionné sur le dynamisme
différentiel des populations, la thèse de Jean-Louis Dongmo a également provoqué un intérêt particulier sur
la question de l'inégalité régionale et l'intégration au Cameroun. Lire sur ce point Dongmo (J.L. ).- Le
dynamisme Bamiléké, 1981, CEPER, Yaoundé. On retrouve une reférence régulière au concept d'intégration
dans les discours présidentiels et les opinions des leaders politiques camerounais depuis le début des années
80. Voir aussi Gayap P.F., 1983, Qui gouverne au Cameroun ?
16 Bopda A. & Grasland C., 1994 et 1997
17 Loriente L., 1995; Capitaine S., 1996.
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INTRODUCTION
Contrairement à d'autres références identitaires comme l'ethnie, la
,
tribu, le clan, le lignages ou la grande famille, l'Etat reste en Afrique une réalité
globale, diluée et abstraite. Pour les néo-citoyens africains, il s'incarne souvent
dans la personne du chef de l'Etat ou dans son régime, et il ne s'identifie bien
souvent sur le terrain que dans l'action de ses agents. Encore à l'état d'ébauche, la
nation est demeurée à la mesure des capacités de l'Etat à transcender les identités
multiples des individus". Dans la pratique, elle ne repose sur aucun des instruments
classiques de son ancrage dans le nord: éducation, langue ou conscription dans les
nations jacobines, "nouvelle frontière" ou projet développementiste dans les pays
"neufs" comme le Brésil.
En revanche, la ville organisant la concentration d'hommes
culturellement et ethniquement différents sur un espace limité est une réalité plus
concrète. Elle est susceptible de porter un processus d'acculturation réciproque de
fait, prélude à une intégration d'adhésion de type communautaire ou autre. En
Afrique, la capitale est en général la première ou la deuxième ville du pays par sa
population. L'urbanisation croissante concentre de plus en plus les populations dans
les villes et plus particulièrment dans les plus grandes. Aussi, l'idée que le citoyen
se fait de son pays sera de plus en plus façonnée dans ces laboratoires urbains que
sont les métropoles et plus particulièrement les capitales". Tous les éléments de la
dynamique intégratrice s'y cristallisent, amenant progressivement les habitants du
pays, qui s'y accummulent, à s'identifier à leur pays.
18 Cf. Courade (1997), Pourtier (1995) et Bugnicourt (1973).
19 « Yaoundé n'est pas Douala. Ses attributs de capitale politique et administrative, la place tenue par les
agents de l'Etat dans la population urbaine, le niveau d'instruction généralement élévé des habitants, leur
appartenance ethnique avec ses langues et ses traditions, lui donnent son originalité. [...] Douala est le centre
des affaires, Yaoundé est la cité des responsabilités et des responsables politiques et administratifs. Ceux-ci
ont une claire conscience d'appartenir à l' « éliteé du pays, élite du savoir et du pouvoir, et forment un groupe
relativement cohérent dans la capitale» (Franqueville, 1984; 153). Cf. aussi Durang (1994).
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Sans être abordée par les géographes comme un problème principal,
la question de l'intégration reste sous-jacente dans l'étude des villes de l'Afrique au
sud du Sahara. La géographie tropicale a longtemps perçu la ville comme
« porteuse de déracinement, de déterritorialisation et d'uniformisation face à un
espace rural, agent de cultures spécifiques, de relations particulières avec la
nature....En fait, le système urbain traduit dans l'espace un enjeu qui le dépasse et
l'englobe" (G. Courade). Pour André Franqueville (1987) "si... s'intégrer signifie,
sans renoncer ni à sa propre identité ni à ses liens, savoir adapter les données
culturelles reçues du milieu rural aux nouvelles conditions créées par la vie urbaine,
et les adapter de façon à tirer de celle-ci le meilleur parti, il semble justifié de
soutenir que la majorité des émigrés réussissent leur intégration. [...] Ainsi prend
corps un nouvel espace créé par les migrants eux-mêmes".
Bien que la question de l'intégration que nous abordons ici soit un
thème courant des travaux de sociologie depuis près d'un siècle, notre étude n'est
pas un travail de sociologie, mais de géographie humaine, sociale et politique.
Traitant d'une question aux horizons étendus, nous n'avons cependant pas la
prétention de parler de tout, mais de nous introduire au centre du thème par
quelques voies qui nous semblent significatives. Espace imaginé, espace vécu et
surtout espace partagé, le territoire urbain est un catalyseur moderne de
transformation sociale en Afrique.
Notre hypothèse centrale consiste à avancer qu'au minimum, la ville
qui attire les hommes, qui les met physiquement et intellectuellement en contact, les
"intègre" nécessairement". On appelera intégration physique l'ensemble des liens
qui peuvent résulter du seul fait de la proximité due au voisinage dans la ville. Plus
on est proche, plus la probabilité d'interconnaissance, d'échange,
d'interdépendance est grande. A cette forme d'intégration de base, il faut en ajouter
20 « Fort naturellement, les habitants de Yaoundé se regroupent dans l'espace urbain, en fonction de leur ethnie
et de leur région d'origine, les deux coïncidant généralement ... des forces agissent pour miner cette
homogénéité ethnique des quartiers. Il est de vieux quartiers d'immigration (Nkondongo, Mvog-Ada) où les
ethnies se sont mélangées depuis longtemps. De même la destruction progressive des quartiers trop denses
et le recasement des habitants dans de nouveaux lotissements éloignés impliquent la dispersion des ethnies
et favorisent leur mélange.... Le nouveau-venu ... dès qu'il a trouvé un emploi renuméré et, plus encore, dès
qu'il se marie ... cherche alors a s'installer plus au large et doit donc généralement s'éloigner du quartier de
ses « frères» » (Franqueville, 1984; 153-154).
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d'autres, tout aussi fondamentales, mais qui relèvent d'un autre registre; celui des
relations affectives que dévoilent les représentations mentales d'autrui, de ses
appartenances, de ses lieux de vie. Nous appelleront cette autre forme d'intégration
intégration mentale ou intégration affective.
Il n'y a d'intégration totale ou parfaite que si la cohabitation des
hommes engendrée par l'urbanisation physique se prolonge et se féconde par des
échanges de pratiques culturelles, et par une reconnaissance socio-politique des
nouvelles affinités ou des différences qui en résultent. Le dépassement de la société
initiale des terroirs et des ethnies ne peut se faire que dans une matrice urbaine ou
à partir d'elle, dans le laps de temps qui sera nécessaire. L'intégration physique
résultant de l'urbanisation" se double alors de la citadinisation engendrée par
l'intégration mentale. Le milieu urbain devient alors porteur d'intégration en même
temps qu'il est porté par celle-ci22.
Dans les villes récentes des Etats modernes de l'Afrique au sud du
Sahara, on est tenté de mesurer la portée et le niveau de cette intégration et sa
signature. Une signature faite souvent de contrefaçon. Une portée mesurée à l'aune
d'un encadrement socio-politique et spatial en relief ou en creux.
Qu'elle soit perçue comme initiative des individus ou comme résultante
spontanée de leur coexistance, l'intégration est un processus, une histoire qui ne
progresse pas de façon linéaire. Un phénomène qui s'inscrit dans les consciences et
aussi dans l'espace où il se déroule, transformant celui-ci en lieux dédiés ou
appropriés bref, en territoire". Histoire des communautés et des sociétés dans des
espaces disputés que l'on cherche à s'approprier durablement, l'intégration est un
21 A la fin des années 70 à Yaoundé, la répartition spatiale des principales dominantes ethniques des quartiers
offre la configuration suivante: Eton au nord, Bamiléké à l'Ouest, Ewondo et Bané à l'Est. « S'agit-il, au vrai,
d'une relique, d'un effet de permanence d'une répartition datant des débuts de l'essor urbain, quand les
nouveaux arrivés, trop étrangers à la ville coloniale ou béti, se regroupaient par affinité, encouragé d'ailleurs
en cela par l'administration? » (Franqueville, 1984; 153).
22 L'intégration peut être aussi envisagée du point de vue de l'entreprise des immigrants voulant s'intégrer ou
des autochtones placé dans le rôle des intégrateurs. L'intégration est alors un fait de négociation et
d'interaction sociale fondamental. Intégrer c'est alors pouvoir participer à la « vie» de la ville et même, de la
vie de la ville, y prendre racine, s'y faire admettre, en devenir acteurs reconnus et légitimes. Lire sur cet
aspect les travaux de Geùrg Simmel et d'Emile Durkheim est particulièrement instructif.
23 Tout territoire est en quelque sorte un espace dédié, approprié ou discuté pour ces mêmes raisons.
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phénomène de création de territoire et de communauté par les Etats comme par les
différents groupes sociaux qu'ils abritent en concertation ou de manière divergente.
Elle doit donc se lire comme une histoire de l'interaction sociale qui se fait dans
l'espace et dans le temps. Résultant de ce croisement du social et du spatial, le
territoire fait l'articulation de l'intégration physique et de l'intégration mentale. Projet
reposant sur un objet convoité et tangible, le territoire est à la fois source
d'intégration et d'exclusion. Instrumentalisé, il offre donc une grille de lecture de la
dynamique des sociétés en même temps qu'il les façonne de manière indirecte.
Le territoire considéré ici est celui d'une grande métropole
camerounaise de plus d'un million d'habitants. De ce fait, il s'agit d'un cadre façonné
par un grand nombre de déterminants. Certains ont été traditionnellement recensés
en géographie. D'autres, tout aussi géographique n'ont fait l'objet que plus
récemment de décryptages un peu systématiques. Le territoire métropolitain de
Yaoundé résulte autant de l'action collective des différents groupes en situation
d'intégration que de l'influence de leur cadre de vie et de la manière dont ce cadre
réagit à cette action.
L'aisance du géographe devrait être acquise pour décrire l'intégration
tant dans la ville que dans le pays, puisque ce processus, à des échelles multiples,
laisse une trace territoriale. Il présuppose cependant que la ville, qui crée la
proximité géographique, entraîne à terme des échanges culturels; qu'elle suscite
des métissages favorables à l'éclosion d'une fibre citadine et nationale. Et l'on a
tendance à penser que les gens qui se rapprochent physiquement sont déjà
disposés à devenir proches dans leurs manières d'habiter, de vivre et de penser.
Ceci écarte, à terme, l'idée que des fossés et des conflits peuvent exister entre eux,
qui conduiraient à des phénomènes de rejet, de blocage, voire de ségrégation.
Des changements de comportement sont donc nécessaires pour que
progresse l'intégration. Ils procèdent par adoption ou par adaptation des façons de
faire ou de penser. On ne peut donc rester sur une position mécaniste et
fonctionnelle du processus d'intégration qui connaît des reculs comme des
avancées en fonction du caractère plus ou moins ouvert de la société urbaine
considérée et des forces qui la façonnent. L'exemple sud-africain est là pour nous
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rappeler que l'espace peut être instrumentalisé pour produire des lignes de
démarcation au sein même des agglomérations urbaines".
Les processus mentaux souvent inconscients sont déjà actifs dans
l'intégration physique initiale. La convergence et la concentration humaine suscitée
par l'urbanisation sont déjà un moment révélateur des attentions et des intentions
qui font et défont la connaissance, la reconnaissance et la solidarité des individus
ou des collectifs humains mobilisés dans ce processus. L'acculturation surgit
souvent de tensions sociales et politiques maîtrisées. Elle peut prendre appui sur
ces problèmes en les transformant en ligne de charnière, en atout social ou en
complémentarité politiquement acceptée. Les conflits qui traversent toute société
peuvent se résoudre grâce à l'émergence d'une autorité ou d'une puissance
dominatrice commune. Autoritaire, elle se fait obéir par la force. Charismatique, elle
se fait suivre grâce à la confiance. Dans tous les cas, elle régule la production et la
gestion commune du patrimoine collectif.
L'acculturation intégratrice engendre les convictions, les conventions et des
liens sociaux sur lesquels se fondera la gestion de la chose publique, de l'Etat et de
la concitoyenneté. En Afrique aujourd'hui, cette gestion est le ressort moderne des
consciences collectives nationales. Et c'est de là que provient la conscience
républicaine qui soude, fonde et maintient les collectifs nationaux. Or, l'Etat est dans
bien des cas sans moyen ou sans projet autre que le maintien des régimes au
pouvoir. L'articulation sociale en souffre. La ville africaine actuelle constitue l'un des
lieux de négociation de cette articulation sociale qui fait de l'intégration physique un
mécanisme porteur du ferment de l'esprit patriotique et de la conscience nationale".
Lieu-repère et lieu-vitrine dans l'imaginaire des collectifs humains,
milieu expérimental, la ville, la ville-capitale encore plus, offre au géographe un
objet et un sujet pour l'étude de l'intégration. Ressitué dans ce cadre global, l'étude
24 Houssay M. (1995)
25 On peut considérer que la ville représente un de ces moments privilégiés, où des structures préexistantes se
déforment, se décomposent en éléments, qui, en se joignant ou s'assemblant différemment, contribueront à
former un nouvel ensemble: ethnie ou nation, peu importe à vrai dire le nom qui lui sera donné. " Bernus (8.),
1969 Particularismes ethniques en milieu urbain: l'exemple de Niamey. Mémoire de l'Institut d'Ethnologie,
Musée de l'Homme. Paris.
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géographique d'une ville comme Yaoundé dans le processus d'intégration au
Cameroun ne peut donc partir de l'idée historiquement datée de la ville africaine
"création de blanc peuplée de noirs?" Il faut plutôt poursuivre la recherche de la
nation camerounaise, ou de son projet, tant au coeur de la constitution et de la
régulation des empires et royaumes indigènes précoloniaux, que dans l'émergence
et le maintien des chefferies ou des sociétés ultra-segmentaires. Avant de produire
du territoire, ces constructions politiques s'assurèrent du contrôle des hommes et de
la résolution de leurs conflits dans un projet de vie en commun accepté ou imposé.
Comment se faisait l'intégration dans les villes et les Etats indigènes comme
Ngaoundéré dans l'Adamaoua ancien, Kano en pays Haoussa ou Foumban dans le
sultanat bamoun? Comme s'est-elle opérée dans une cité proto-moderne comme
Kamerun-Stadt (Douala) avant l'implantation coloniale?
Il En Afrique comme ailleurs, l'urbanisation fut d'abord un processus spatial,
celui Il par lequel des hommes s'agglomèrent en nombre relativement important sur
un espace relativement restreint':". Mais ce fut aussi un processus social,
générateur de contradictions: ethniques, linguistiques, professionnelles, de classe.
La ville est non seulement un pôle d'attraction, mais de diffusion; c'est donc un
phénomène culturel, lieu de métissage des mémoires. La ville fait la synthèse des
apports extérieurs (comme le fit dans les ports de la côte orientale la culture swahili
métissée de bantou et d'arabe), et la projette à son tour au loin: le modèle médiéval
de Tombouctou ou de Djenné a diffusé son appareil idéologique et son projet
architectural à travers le Soudan occidental tout entier ".
Dans les villes traditionnelles africaines, la question des mariages inter-
ethniques est primordiale. Au niveau des souverains ou des chefs, ils scellent des
alliances entre groupes contrôlés ou les favorisent. L'interdiction du mariage avec
un autre groupe est une forme de rejet social. Au niveau des individus, les mariages
inter-ethniques ouvrent des voies vers la diminution mutuelle des perceptions
négatives. L'intégration se faisait par ces unions et surtout, grâce à l'idéologie de
26 Citation de Jean Oresch, reprise par G. Balandier (1957).
27Akim Mabogunje, Urbanization in Nigeria, New York, 1968, p.33. Cité par C. Coquery-Vidrovitch, 1993.
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l'assimilation par les Iignages28. Cependant, l'intégration traditionnelle africaine visait
le maintien d'une supériorité et d'une inégalité fondamentale entre les populations.
Grâce à l'action des systèmes d'encadrement aristocratique aménagés à dessein,
cette intégration pouvait largement servir au contrôle et à l'exploitation de réseaux
d'échanges locaux et lointains: commerce de la kola, du sel, de l'ivoire et des peaux
rares, etc. Elle ne fut jamais, de façon continue, la garantie d'une accummulation
persistante de pouvoirs et d'avoirs sur de nombreuses générations et de très vastes
extensions, accummulations particulièrement favorable à l'émergence et la
continuité des grands Etats et des grandes agglomérations urbaines.
Encadré 0-1 : Bases et fra i1ité traditionnelles des Etats en Afri ue
Avant la colonisation européenne, des états et des villes ont émergés en Afrique en se situant
comme partout, principalement au coeur d'une organisation des échanges, de la circulation et du
drainage économique et commercial. Cependant, ces bases même de leur émergence étaient
marquées d'une certaine fragilité. La persistance dans le temps des sources de cette fragilité donne à
refléchir si on s'intéresse aujourd'hui aux fonctions intégratrices réelle des états africains actuels et de
leurs métropoles.
[Autrefois], « Ces systèmes de drainage des produits s'articulaient souvent autour de points
forts, qui étaient eux-mêmes autant de pôles étatiques... L'Etat et le commerce se lient pourtant
ëtroiemem; par le commerce et la razzia, l'Etat drainait le surplus, s'assurait le monopole du
commerce par l'entremise de minorités commerçantes dont le rayon d'action dépassait largement ses
frontières. C'était un pouvoir traitant, mais aussi, bien souvent, un pouvoir étranger, à tout le moins
posé comme tel, et étayé par l'étranger. Bien peu de dynasties s'affirmèrent comme autochtones.
Elles soulignaient au contraire leur étrangeté: parfois la seule étrangeté de celui qui a conclu un pacte
avec les forces de la nature; souvent un caractère étranger permettant de dépasser les cadres des
échanges sociaux et matériels locaux, de fédérer, regrouper spatialement des groupes divers,
maintenus dans leur diversité. Ces pouvoirs s'appuyaient sur d'autres étrangers, troupes d'esclaves,
commerçants venus d'ailleurs, manipulables puisque sans enracinement local, mais indispensable par
leur réseaux d'alliances extérieures: il est frappant de constater combien rare est l'émergence de
commerçants "nationaux"; combien les souverains comme ceux d'Ashanti veillaient à l'éviter.
Etranger et tributaire de l'étranger, le pouvoir était comme en suspens: quoiqu'il reposé: sur
une assise territoriale, son existence, son pouvoir de polarisation tenait largement à son articulation
sur le commerce intercontinental. .... Ces agrégats ne tiraient guère leur unité que de la capacité des
souverains à fédérer des intérêts par la force. Tout affaiblissement du pouvoir provoquait le
desserrement des alliances, le recul d'une assise territoriale toujours incertaine et floue sur les
marges, voire une totale disparition.
... Si cette instabilité du pouvoir prévalait, n'est-ce pas en définitive parce que manquaient
face à lui ces corps intermédiaires, enracinés dans le territoire, ayant intérêt à la stabilité qui, clercs,
légistes ou marchands, ont pesé ailleurs pour l'établissement de règles de dévolution du pouvoir, joué
le rôle de " faiseurs de roi ". sans prétention à le devenir?
... Les sociétés englobées, quand l'autorité s'affaiblissait, tendaient à se replier sur des
espaces plus limités, territoires de chefferies ou aires de sociétés segmentaires, définies et liées entre
elles par les réseaux des échanges matrimoniaux. Rien qui permette l'unification, la conscience
26 « Bien des" ethnies" qui se sont différenciées comme telles par la suite, se sont formées à l'origine par
juxtaposition de groupes spécialisés d'origines diverses, qui, entrées en contact à un moment donné de leur
histoire, ont finalement, de par le jeux des alliances et une série d'intérêts devenus communs, formés un tout,
reconnu comme tel par les " autres ", à l'intérieur duquel subsistaient parfois longtemps des spécialisations
fonctionnelles» " Bernus (S.), 1969 Particularismes ethniques en milieu urbain: l'exemple de Niamey.
Mémoire de l'Institut d'Ethnologie, Musée de l'Homme. Paris
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collective permanente... Ils sont aptes à absorber, car le langage de la parenté est manipulable, mais
ils n'ont pas la capacité à s'étendre de façon stable et univoque. La religion du terroir est, par
essence, locale; la parenté n'est pas extensible à l'infini »,
"(Raison, 1994: p.22-23).
S'il est communément avancé qu'en Afrique, l'ethnie ou la tribu fondatrice de
conscience de collectif politique est une réalité, on devrait en même temps en dire
qu'il s'agit nécessairement d'une réalité artificielle, bâtie par la volonté des hommes
et nécessairement avec leur adhésion. Sa formation est toujours le fait des
interactions entre les stratégies d'entrepreneurs de morale, qui sont en même temps
des entrepreneurs de constructions socle-politiques".
Fidèle à ce schéma, Foumban est créé par des étrangers tikar. La plupart des
chefferies bamiléké des hauts-plateaux de l'ouest du Cameroun ont des dynasties
créées par des chasseurs étrangers. Venus de l'autre côté du "Yom" (Sanaga), les
Béti se sont imposés en seigneurs ("Nti") étrangers, dans la forêt centrale et
méridionale du Cameroun. Ces structures politiques indigènes ont fondé leur
émergence et leur survie sur la domination de populations autochtones asujetties et
asservie par la guerre. Parfois le recours à des annexions lignagères ou
matrimoniales ont permis une intégration moins traumatisante.
La colonisation va modifier la situation socio-politique et économique sans
réellement en changer les mécanismes de fonctionnement. Si elle a conservé les
inégalités fondamentales entre dominants étrangers et peuples indigènes, elle
substitue aux aristocraties autochtones les agents employés par l'administration des
métropoles lointaines. Les Etats antérieurs sont pris dans le moule du nouvel
étranger, du "Blanc" qui impose sa présence et surtout son ordre mental et spatial.
Celui-ci va intaurer ses structures d'encadrement fonctionnant comme instrument de
subversion-recomposition avec ses équipements de pouvoir dont l'école (avec le
primat de l'écrit), l'économie monétaire, les routes, les nouvelles cultures de rente,
etc. (Kane, 1961). Ces outils de "modernisation" et de "mise en valeur" vont devenir
dans le cadre post-colonial des équipements fondamentaux pour l'intégration.
29 Lire à ce sujet l'entretien de Sylvain Allemand avec Jean-François Bayart intitulé «L'immaginaire dans
l'affirmation identitaire», Sciences Humaines, Hors-série n° 15- déc. 1996-janv. 1997, pp.42-45.
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Par le biais de l'école pour tous - y compris les exclus et les plus pauvres de
la société traditionnelle - et en facilitant l'enrichissement personnel d'autres
composantes sociales, la colonisation a ouvert les portes de la promotion sociale
aux gens de statut traditionnellement inférieur. En ce sens, la ville coloniale, en
offrant l'accès "incontrôlé" aux richesses par l'argent, l'école et l'administration, s'est
vite confondue avec le sas d'entrée dans la modernité. Recherchée, cette modernité
est essentiellement envisagée comme une amélioration des conditions de vie
matérielle. C'est également à travers l'accès à l'école et, après l'école, l'accès à
l'emploi moderne et à un habitat viable que les néo-citoyens camerounais mesurent
individuellement ou collectivement leur dégré d'intégration par l'Etat à la nation
moderne. L'école peut induire une nouvelle conscience territoriale-nationale si elle
produit tous ses effets.
Equipement rapidement urbain, l'école est le point d'entrée le plus attractif de
cette nouvelle frontière qu'ouvrent les villes et plus particulièrement la capitale. Elle
sera prise d'assaut par les vagues débordantes de migrants, notamment dans les
territoires sous tutelle onusienne comme le Cameroun. Ces Etats devenus des pays
souverains après les années 60, ont réorienté et accentué les logiques intégratrices
en leur donnant un horizon spatial plus étroit et en l'habillant avec un "discours"
nationaliste. Les territoires de ces Etats ne vont pourtant exister
cartographiquement que par le biais de greffiers qui créent du territoire en
produisant des limites administratives, des chef-lieux et des noms géographiques
qui sont fort peu appropriés (G. Courade, 1996). Dépasser la confusion contenu-
contenant sur lequel repose l'espace étatique-national devient en conséquence
l'enjeu du projet d'intégration républicaine qu'affiche le Cameroun pour déboucher
sur une conscience citoyenne. Souhaitée et toujours espérée, elle tarde à venir.
Pour notre sujet, le processus d'intégration nationale met en jeu les relations
existant entre le territoire étatique-national et le territoire métropolitain de la capitale.
Comment le territoire camerounais et le territoire de Yaoundé contribuent-t-ils à
cette création embryonnaire de nation camerounaise espérée?
Ce sont les migrations de fils de paysans sans expérience urbaine antérieure
qui ont donné consistance aux capitales et aux métropoles nationales africaines
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comme Yaoundé. Dans ces villes, ce sont des autotochtones sans tradition urbaine
antérieure qui reçoivent ces citadins en quête d'insertion socio-économique et
d'intégration. Les élites produites dans ces proto-communautés ainsi que ces néo-
citadins sont des dominateurs par rapport à leur société d'origine généralement
villageoise.
A la différence de l'Europe toutefois, l'intégration ne se fait pas encore dans le
cadre d'une globalisation, d'un espace élargi au continent par la suite. Dès
l'Occident chrétien et féodal initial, il y a eu partage des croyances. La
généralisation des mêmes techniques de contrôle social et du pouvoir de mise en
place d'un Etat-providence a fonctionné ensuite dans un contexte de « partage»
des femmes ainsi que l'affirmation commune des droits politiques des individus,
présidant au transfert de souvereineté qui caractérise l'union européenne.
L'intégration qui sera décrite ici n'est que l'effort de mise en place d'un Etat-nation
moderne qui veut s'insérer dans un système capitaliste mondialisé. Ce mode
d'intégration n'a que peu à voir avec l'intégration-soumission traditionnelle africaine
même s'il fonctionne encore pleinement aujourd'hui. La création de l'Etat
camerounais comme son accouchement négocié de la nation camerounaise,
s'alimente nécéssairement à ces héritages qui ne sont contradictoires qu'en
apparence.
Faut-il poser le problème de l'intégration nationale en Afrique en terme de
modernité"? Si ce discours a pu mobiliser les individus, rien n'est moins sûr au
niveau de l'agrégat national. Au Cameroun, la seule modernité qui compte pour les
individus, c'est l'argent. « Sans argent pas de bonheur possible» fredonne un
chanteur local sur les ondes nationale. La conviction la plus partagée est celle d'une
école qui permet d'accéder à l'argent et par l'argent. Mais au-delà de l'argent, le jeux
des dons et des contre-dons symboliques restitue à la sphère du social une emprise
réelle, presqu'ultime. L'allocation des statuts et des rôles est un des mécanismes
profonds qui reprend à la foi l'aspiration vers les nouveaux apports comme l'école et
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« Les roi camerounais reclamaient un protectorat pour moderniser leur pays» P.-Laburthe-Taira,
« Christianisme et ouverture au monde ». Le cas du Cameroun (1845-1915). In Revue Française d'Histoire
d'Outre-Mer. Explorations, colonisations, indépendances, n: 279. Société Française d'Histoire d'Outre-Mer,
1988, Paris.
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l'argent moderne et le recours aux anciens canons d'hiérarchisation de la société
que sont les titres et leurs avantages. L'émergence en même temps que l'Etat de la
bureaucratie dans des sociétés reprises dans un processus de formation nationale
au Cameroun obéit comme à l'écho d'un précepte fort ancien en terre d'Afrique.
« Un scribe, quelle que soit sa fonction dans l'administration, ne saurait y être
malheureux» La Somme (Manuel égyptien d'apprentissage à la fonction de scribe)
Encadré 0-2 : Un scribe ne saurait être malheureux ...
Le texte qui suit date de près de 4000 ans
« Je veux te faire aimer l'écriture plus que ta propre mère, et que cet idéal pénètre en toi.
C'est vraiment le plus grand de tous les métiers, il n'en est pas de comparable [à celui de scribe,
maître de l'écriture] dans le pays... Vois, il n'est pas de métier où il n'y ait un chef, excepté celui de
scribe: c'est lui le chef. Si tu apprends l'écriture, ce sera mieux pour toi que le métier que j'exerce
sous tes yeux ».
Satires des Métiers (Manuel égyptien d'apprentissage à la fonction de scribe)
La métropole yaoundéenne est la plus forte concentration de scribes du
Cameroun. Avec 857.800 et 698.900 habitants respectivement en 1988, Douala et
Yaoundé constituaient 37% environ de la population urbaine du pays au
recensement de 1987, soit environ 20% pour Douala et 17% pour Yaoundé". Entre
1983 et 1993, la population de Yaoundé est passé de 494.000 à 793.000 habitants.
Yaoundé compte aujourd'hui au moins un million de résidents parmi lesquels la
population scolaire et estudiantine s'est nettement accrue, preuve d'une volonté
d'accès à une modernité dont l'école tient lieu de principal sas d'accès dans toutes
les têtes. « Malgré une chute des dépenses publiques d'éducation réelles par tête
d'habitant de plus de 25% et la pression démographique, le système scolaire de la
capitale a réussi à stabiliser le nombre des individus de 6 ans et plus n'ayant pas
fréquenté l'école (38.000), tandis que le nombre de ceux qui ont intégré l'université
a quadruplé, en passant de 15.500 à 62.000. Il faut noter que seulement 5,8% des
personnes de 6 ans et plus n'ont pas fait d'études en 1993, alors qu'elle étaient
9,8% dix ans plus tôt »32.
31 Globalement, la population des deux métropoles du Cameroun désormais millionnaires s'élèverait à
2.284.000 habitants sur une population urbaine estimée à 6.015.000 en 1996 (source: données du B.C.R.E).
32 François Roubaud, « Le marché du travail à Yaoundé 1983-1993. La décennie perdue ». In Revue Tiers-
Monde, t.XXXV, n0140, oct.-déc. 1994 Paris, pp.751-778.
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Forte de sa population de « chefs33 » et de « lonçs-crayons" », «Yaoundé
est la cité des responsabilités et des responsables politiques et administratifs. Ceux-
ci ont une claire conscience d'appartenir à l' « élite» du pays, élite du savoir et du
pouvoir, et forment un groupe relativement cohérent dans la capitale »35. Si un
scribe de l'ancienne égypte ne pouvait se concevoir malheureux, ceux de la
moderne Afrique aujourd'hui ne le sauraient guère.
Dans la ville-capitale de Yaoundé comme au niveau global du pays,
l'aspiration aux privilèges et à l'impunité (être au-dessus de tous) semble être le but
inavoué, alors que le discours citoyen de fond prôné par tous est bien celui de la
recherche de l'égalité et de l'équité'". La recherche de distinction et surtout la
recherche de l'exception a engendré de plus en plus, une société de castes. Y « être
bien» est devenus finalement accéder aux biens de consommation moderne,
acquérir à tout prix le confort que ces biens procure, même au prix de se couper de
tous. Devenir «un homme bien» un «grand» reste le moteur de la machine
intégratrice nouvelle, une machine par laquelle le territoire de la ville-capitale
captive, capture et transforme les individus sortis de leurs sociétés de départ.
33 Il s'agit des chefs de bureau et non des chefs traditionnels.
34Façon camerounaise de désigner les lettrés et les cols Blancs.
35 André Franqueville, Yaoundé. Construire une capitale, ORSTOM, 1984, Paris, p. 153.
36 La période coloniale a également favorisé la sublimation du travail de bureau en faisant de tous les autres
travaux de véritables corvées ou tout simplement du travail forcé.
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Encadré 0-3: Yaoundé, On 010 Ewondo la clôture des Ewondo
Fait de taille, les Ewondo eux-mêmes et tous leurs proches parents (parlant Béti ou des langues
apparentées) ne nomment jamais cr Yaoundé» ces lieux indiscutablement de chez-eux tant pour eux-mêmes
que pour les autres populations qui les entourent. Ils parlent plutôt d'« Ongola AI, «Ongolo-éwondo» pour les
plus puristes. « Ongolo » signifie cr clôture AI. cr Ongolo-éwondo » signifie « la clôture des Ewondo AI. Ahuris, nous
nous sommes informés sur les origines de ces différentes appellations qui, sans s'exclurent n'en revèlent pas
moins une différence importante de reférenciels.
L'appellation Yaoundé, cr chez les éwondo AI, est entrée dans la littérature sUl1e à son utilisation par les
porteurs ngoumba de l'actuelle côte de kribi. A l'origine, les allemands, créateurs de la station militaire initiale
devenue aujourd'hui Yaoundé, baptisèrent les lieux « Sono Station» (« station d'Essono »}, en mémoire d'un
notable Ewondo Essono Ela. Celui-ci avait eu l'hospitalité de les recevoir alors qu'ils venaient d'essuyer des
revers militaires cuisants dans leurs tentatives de percée vers le lac Tchad. Ce n'est que plus tard que les
allemands adopteront « Jaunde Station AI, inspirés sur la côte par leurs porteurs ngoumba, au départ de leur
voyage vers la « Sono-Station » d'alors.
Par contre, deux versions existent sur l'on'gine de l'appellation «Ongola» que les Béti donnent à
l'actuelle capitale du Cameroun. La plus répandue dans la la littérature écrite rattache ce nom à l'implantation
des allemands sur la coline habitée par le notable éwondo Essono Ela. Selon cette dernière, les allemands
s'empressèrent de construire autour de leur camp militaire une clôture carrée de fortification en tiges de bambou
entrelacés. Selon certains, l'appellation cc Ongola » données à Yaoundé par les populations béti se refère à cette
clôture remplacée plutard par un mur de fortification. Or en 1984, lors de nos descentes sur le terrain pour la
carte des quartiers de la capitale du Cameroun, cette version fut à deux reprises contestées par des notables et
doyens de la communauté autochtone. Pour ceux-ci, l'appellation «Ongola» et plus précisément « Ongolo-
éwondo » est antérieure à l'implantation des européens.
Catégoriques, les tenants de la deuxième version affirment qu'« Il y a confusion si on se réfère à
l'implantation du camp fortifié des soldats allemands» KUNO et TAPPENBECK. cr Ongola-éwondo » renverrait
plutôt à un haut fait historique de chasse réalisé jadis sur le site où se trouve à peu près l'actuel rond-point de la
Banque des Etats de l'Afrique Centrale (B.E.A.C.). En ces temps anciens, le dit site était un lieu de passage très
fréquenté par les troupeaux d'éléphants. Le cours d'eau qui coule dans ces lieux porte toujours le nom
évocateur d' cc Ekozoa» (transcription un peu déformée de l'expression cr traces d'éléphant» en Ewondo).
S'étant apperçus de l'existance de ce chemin des éléphants, les Ewondo mirent au point une technique spéciale
de capture basée sur la construction d'une clôture (mi-physique, mi-mystique selon nos interlocuteurs) dans
laquelle les pauvres broboschidiens se firent prendre en très grand nombre. L'évènement eu un énorme
rétentissemenf. Son écho aurait survécu dans la toponymie locale. Les autochtones Ewondo ayant continué à
se reférer aux lieux comme 1'« Ongola-Ewondo » (« la clôture, le piège des Ewondo AI), en souvenir de ce haut
fait technique.
Faute de trancher, nous remarquerons simplement que les deux versions béti pourraient bien être vrais
sans s'exclurent mutuellement, un évènement en chevauchant un autre. L'installation de l'enceinte des
allemands est venu peut-être confirmer la réputation de site à clôture du berceau initial de la capitale du
Cameroun. Pour aussi exceptionnel qu'ils parraissent, les télescopages, les superpositions ou les duplications de
toponymes sont possibles. A titre d'exemple, rappelons qu'initialement, la ville de Douala actuelle fut appelée
« KamerunStadt » (« ville de Kamerun AI). Ce que confirme les archives allemandes de la période de la signature
du traité de protectorat dit « germano-douala ». C'est plutard que les allemands étendront le nom Kamerun à
l'ensemble des terres qu'ils occupent dans l'hinterland suite à la conférence de Versailles.
L'appelation «Duala» apparaÎt dans un second temps, par reférence à la population autochtone
actuelle de la ville qui se présente elle-même comme telle. Dès la fin de la périod« coloniale allemande, la
compétition entre Douala et Yaoundé pour la fonction de capitale est sous-tendue par une rivalité entre les élites
« Douala» et les élites « Ewondo AI. Elle prend aussi racine dans une opposition plus ancienne ayant longtemps
fonctionnée entre les populations côtières et les populations de l'arrière-pays.
De toutes les façons, par rapport à la question du processus territorial d'intégration, Yaoundé (« chez
les Ewondo » ou Ongola-Ewondo (cc la clôture-piège des Ewondo » a connu une croissance urbaine soutenue
fortement par l'attraction et la capitalisation (la capture?) de plusieurs vagues d'immigrants tant étrangers
qu'allogènes. L'intérêt de ce détour toponymique est de montrer la lecture cynergétique que l'accumulation de
des populations camerounaises dans la capitale de leur pays peut susciter tant de la part des autochtones que
des allogènes. Les premiers se croyant piègeur et les second se sentant conquérant. Aujourd'hui deuxième
métropole urbaine du Cameroun par sa population, Yaoundé est de plus en plus une agglomération peuplée aux
deux tiers au moins par des populations non Ewondo et à plus de 70% de non autochtones de tout bord. Ces
rapports ont connu et connaissent des fluctuation conjoncturelles à ne pas négliger (A. FRANQUEVILLE, 1984).
Sans être tous autochtones de la ville, les éwondo constituent 18,5% des résidents de l'agglomération selon
l'enquête sur le niveau de vie à Yaoundé de 1964. L'ensemble de la composante Béti représente alors plus de
52% avec une forte présence d'Eton immigrés de la Lékié toute proche. Une enquête de 1993 à dégager un 1
1 taux de Béti voisin de 40% (DIAL, enquête 123, 1993).
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Processus essentiellement dynamique et évolutif, l'intégration, et en
particulier l'intégration urbaine est soumise aux effets de la conjoncture. Au
Cameroun comme à Yaoundé, elle est à la fois pleine de ses avancées, grosse de
ses reculs et de ses confusions que les héritages contradictoires ne peuvent à eux
seuls totalement expliquer. Ahidjo avait dirigé le pays dans une logique jacobine
doublée d'un certain colbertisme. Mais c'est lui aussi qui a introduit de jure les
principes du "politically correct" et de l'''affirmative action " récupérés après, le
libéralisme planifié dans le développement autocentré, les quotas par province
d'origine pour l'accès à la fonction publique.
De même, l'opposition entre la côte et l'intérieur apparait déjà avant et lors de
la période de la colonisation où Douala domina. Le traîté germano-douala fut signé
par des chefs et rois Douala qui ont tenu a préciser leurs voeux le 12 juillet 1884 en
premier lieu en ces termes: « Il est de notre désir que l'homme blanc n'aille pas faire
du commerce avec les peuples de la forêt. Qu'il n'ait rien à faire avec nos marchés.
qu'il reste ici sur le fleuve et qu'il nous fasse confiance pour que nous puissions faire
le commerce avec nos peuples de la forêt »37. Dans la période post-coloniale, c'est
Yaoundé qui est privilégié dépuis les années 80. Et, contrairement aux espoirs de
« maîtriser la croissance urbaine », la capitale s'est developpée comme toutes les
capitales du monde au détriment des autres villes de son arrière-pays. Quelle est
donc la capacité de Yaoundé à intégrer réellement dans le temps l'espace national?
Yaoundé aurait pu jouer au Cameroun dès 1916, un rôle équivalent à celui de
Paris. Ce rôle ne sera joué qu'à partir des années 80, dans la mesure où la
promotion de l'intégration, processus vital de la reproduction de l'Etat a un prix et
exige un poids urbain et économique. L'Etat n'a pu vraiment disposer de
'financements lui permettant de faire jouer plus fortement à Yaoundé son rôle de
moteur d'intégration qu'à partir des années 80: les années du pétrole, la belle
époque. Pourtant, dès l'indépendance en 1960, l'intervention publique a mis au
point, adopté ou exécuté des mesures d'intégration des camerounais dans leur
capitale. Mais bien avant ces mesures, la vie commune de ces derniers dans le
37 Harry R. Rudin, Germans in Cameroons 1884-1914: A Case Study in Modern Imperialism, New Haven, 1938,
p; 423.
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cadre de cette agglomération a façonné des façons de voir et de se voir les uns les
autres, des façons de faire ou de se laisser faire bref un nouvel imaginaire de la ville
et de sa société.
Au vue de ce qui a été dit, que signifie l'intégration par le processus territorial
dans le contexte actuel de crise que connaissent le Cameroun et Yaoundé? Est-ce
l'intégration dans le marché, la recherche de l'exceptionnalité sur les différents
registres de la visibilité sociale (recherche de titres) et de l'affichage du rang socio-
économique dans le paysage? Est-ce la concurrence bientôt centenaire entre
Doua/a, la métropole de la côte et Yaoundé, la métropole de l'intérieur? Quelle place
donner alors aux différents réseaux régionaux de villes du pays? La gestion de
toutes ces questions dans le temps n'a pas été sans conséquences pour la
construction de l'espace national et surtout de l'espace métropolitain de sa capitale.
Aujourd'hui, les effets cummulés de toutes ces évolutions sur un siècle, le
choc des évènements politiques et sociaux récents, le poids démographique atteint
par la capitale et son extension spatiale y donnent désormais à la question de
l'intégration une importance encore plus grande. La question centrale de cette thèse
n'a pu se poser que récemment puisque Yaoundé ne pouvait représenter jusque-là
un lieu aussi privillégié et symbolique. Yaoundé n'a jamais pu jouer autant ce rôle
que quand la croissance urbaine en a fait le pôle le plus attractif de tout le
Cameroun. Notre étude des processus d'intégration nationale par le développement
métropolitain s'est organisée de la manière suivante:
On étudie en premier lieu les représentations qu'ont de leur ville les
yaoundéens; représentation de la société et de son encrage territorial. Ces
représentations sont confrontées aux pratiques résidentielles des populations qui
façonnent tout aussi leur perceptions et beaucoup plus les territoires de la vie
quotidienne.
Nous avons étudié ces pratiques résidentielles sous différents angles. Nous
nous sommes en premier lieu penché sur les choix de localisation fait par les
immigrants en provenence des différentes provinces du pays. S'installant dans la
ville, ils interprètent son territoire en fonction des outils de connaissance dont ils
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disposent, des moyens qui sont les leurs, des réseaux sur lesquels s'appuie leur
installation.
Nous avons dans un deuxième temps considéré pour l'ensemble de la
population les relations entre origine provinciale, type de logement et quartiers de
résidence, et cherché à voir quels voisinages s'établissaient non plus pour les seuls
migrants mais pour la population globale. Ces voisinages peuvent influencer les
opinions et les attitudes que les Yaoundéens ont les uns des autres, menant à terme
à une plus grande connaissance ou reconnaissance mutuelles.
On a considéré enfin l'étape cruxiale de l'appropriation foncière assortie de la
construction de logement en dur avec permis de construire, considérant que cette
démarche est parmi les plus représentatives de l'enracinement dans la ville, de
l'appropriation de cette dernière et de la territorialisation de ce nouveau propriétaire
en voie d'intégration. En particulier, les choix de localisation liés à cette étape ont
été observés, les proximités provinciales qu'elle favorise estimées. On a alors vérifié
que les représentations qui prévoient des fractures « sociales» dans la ville se
retrouvent attenuées dans le résultat de ces pratiques foncières et immobilières
déterminantes.
Les cadres et les méthodes d'analyse sont présentés dans le corps de
chaque chapitre et, quand la nécessité de développements plus approfondis
s'impose, ces derniers sont reportés en annexe. Dans le fil du texte, un certain
nombre d'encadrés offrent des mises en perspectives (récits, images,
développements d'un point particulier). Ces encadrés sont là pour ressituer des
contextes, camper des évènements, donner à la mesure toute sa profondeur en




« Les hommes ne sont pas des robots: les représentations qu'ils se font de
leur situation pèsent sur leurs réactions et sur leurs comportements ».
P. Clavai Encyclopédie de géographie, 1992, p.88
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Chapitre 1 SAISIR LES REPRESENTATIONS
QU'ONT LES CITADINS DU TERRITOIRE URBAIN
Introduction
En survenant nécessairement quelque part, violences et conflits ont toujours
une dimension territoriale. Les conflits qui ont animé l'espace urbain de Yaoundé
depuis la fin des années 80 indiquent de fait l'existence ou l'émergence de logiques
spatiales concurrentielles. Mais celles-ci ne sont devenues conflictuelles que parce
que mal résolues. Aucune volonté d'harmonisation n'en étant venu à bout soit par
anticipation, soit par réparation. Là où les hommes s'affrontent, des territoires sont
en mouvement. Mais ce sont les hommes qui s'affrontent, pas les territoires. Ainsi,
dans la ville, la transformation des tensions sociales en conflits ou en violences qui
apparaît en certains lieux n'est qu'une projection spatiale d'un problème social ou
politique. Tout territoire est un espace où se déploient explicitement ou
implicitement des logiques spatiales. Si elles sont concurrentielles, ces logiques
peuvent faire jouer des connivences ou des divergences dont la projection dans
l'espace marque les lieux concernés d'une logique territoriale. Si l'émergence du
territoire est producteur de tension sociale, celles-ci sont susceptibles de générer
des négociations et de l'intégration. Les conflits territoriaux expriment en réalité une
territorialité ou une territoria,lisation mal négociée.
Les causes des violences ou des conflits ont moins leur origine dans le
territoire, que dans la volonté des sujets qui en sont les protagonistes, lesquels
donnent aux objets litigieux des valeurs concurrentielles et des significations
conflictuelles. Les conflits violents ne surviennent qu'en situation d'intégration
physique forte dans un contexte d'intégration mentale faible, c'est à dire en
situation d'intégration affective faible. La recherche, dans la ville comme dans
n'importe quel cadre géographique, d'une intégration harmonieuse tant
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territorialement que socialement, rend donc centrale la gestion des flux de
connaissances et de reconnaissances.
Donner du temps au temps ou donner du champ aux gens pour résoudre des
conflits d'intégration ne saurait être, au plus, que des stratégies d'attente. Si tel est
vraiment l'objectif poursuivi, rien ne remplace la négociation d'une reconnaissance
mutuelle, mutuellement acceptée. Sans cela il n'y aura jamais de solution, au sens
de résorption de la difficulté par la provocation de son absence. Cette gestion
impose, dans tous les cas, une bonne connaissance à la fois, des perceptions et
des représentations mentales des hommes en présence de leurs espace ou de leur
société, en dehors des perceptions qu'ils ont de leur situation. En effet, les tensions
surviennent en situation de représentations mentales conflictuelles, mutuellement
ou assymétriquement.
Pour peu que l'intégration physique le permette, les tensions liées à l'envie,
fondée ou non fondée, tournent au conflit ou à la violence quand la volonté
d'entente fait défaut. Comme dirait Bouddha, « La plus grande source d'ennui pour
l'homme c'est l'envie », Faute de pouvoir la supprimer, il n'y a plus d'autre issue
que de la concilier, par la volonté. Car, pour aussi frustrant que cela puisse
paraître, en matière de conflits d'intégration, «les choses sont ce qu'elles sont
parce que les individus le veulent bien »38, Et pour qu'elles ne le soient pas au
détriment de la paix, il faut bien rechercher des solutions aux conflits sans fermer
les yeux sur les processus de leur émergence. Cette recherche est, à notre avis,
celle de l'allocation mentale de valeurs aux réalités (mêmes matérielles) et non
l'inverse. Et le penser donne toute sa place au sens de l'inaction ou de l'action tant
collective qu'individuelle: le sens de la responsabilité.
38 Voir Mironesco C., 1982, 154.
29
1.1 L'enquête sur les représentations
1.1.1 Pourquoi étudier les représentations citadines de l'espace?
La question des représentations mentales qu'ont les habitants de Yaoundé,
à la fois les uns des autres et de l'espace de la métropole yaoundéenne est
l'ouverture incontournable de ce travail. On se condamnerait à ne rien comprendre
aux pratiques qui se déploient sur cet espace, qui le territorialisent dans un sens
plus ou moins propice à la rencontre, au voisinage, au face à face, si on les
abordait dans l'ignorance des images que renvoie à chacun cette ville, et qui en
retour se modifient sous l'effet de ces pratiques.
Une étude des représentations introduit donc notre démarche démonstrative.
Elle vise à donner sens et à évaluer la portée des pratiques d'appropriation de
l'espace par les options retenues par chacun en matière résidentielle. Cette mise
en regard des représentations et des pratiques devrait permettre de voir comment
se font les ajustements entre « intégration physique » et « intégration mentale ». On
pourra alors estimer la pertinence de l'hypothèse ci-dessus formulée selon laquelle
les conflits surviendraient dans des lieux où «l'intégration physique» prend corps
et se renforce (probabilité croissante de rencontre), dans un contexte de faible
« intégration mentale» (représentations à connotations négatives ou, ce qui n'est
pas la même chose, absence de représentation).
Dans une optique de gestion du risque et de l'incertitude, les stratégies
mises en oeuvre pour gérer l'espace urbain et par delà l'espace national devraient
coopérer dans les négociations ou converger par des anticipations non
cordonnées. Ces anticipations sont en général pilotées par des présomptions, des
préjugés tenaces sur les hommes ou sur les espaces dont la ville, surtout la ville-
capitale dans le cas de Yaoundé, offre un bel assemblage. Il en résulte des
configurations plus ou moins durables pour les situations respectives des parties
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prenantes. Le territoire en général et plus particulièrement, le territoire citadin est
une de ces configurations. Observés à un moment donné, les territoires de la ville
et les territoires dans la ville informent sur le degré d'intégration c'est-à-dire, de
mélange et de mise en interdépendance. La production des modifications des
territoires traduit le jeu de systèmes d'interaction multiples, deux d'entre-eux
servent de trame de fond dans notre réflexion: les moyens et les volontés.
Dans les moyens, nous mettrons, restrictivement, les potentialités et les
contraintes. Dans les volontés, nous garderons aussi restrictivement les intentions
et les priorités. Entre moyens et volontés se situent les efforts. Le territoire de la
ville peut être considéré comme agrégat de territoires de citadins, ou une
citadinisation des territoires de la ville. Territoire de la ville et territoires citadins
matérialisent les efforts des habitants de la ville, individus ou collectifs, pour y
rester, s'y aménager une vie qui les comble. Territoires de la ville et territoires
citadins traduisent les efforts faits par les habitants de la ville pour s'épanouir dans
la ville, ou par elle. Très souvent, s'épanouir signifie se réaliser à la fois par un
projet social et par un projet individuel. Pour les habitants de Yaoundé, se réaliser
là où ils se trouvent, compte tenu d'où ils viennent et de ce à quoi ils veulent aboutir
c'est globalement s'intégrer. Les interactions spatiales et sociales suscitées par des
prétentions pareilles entraînent des tensions tant pour chaque acteur que pour la
collectivité. Nous verrons que les perceptions de l'espace et des hommes passent
inévitablement par le prisme déformant de ces prétentions ou des attentes qu'elles
suscitent.
Nous nous sommes attelés à l'étude des perceptions avec un souci majeur:
la ville dont nous parlons en sciences sociales ou dans les études d'urbanisme est-
elle bien celle des citadins que nous sommes en même temps censés observer,
décrire et comprendre? Le territoire urbain toujours entier de nos cartes
géographiques est-il bien le territoire urbain de ceux qui peuplent, animent et
construisent la ville?
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Cette question n'est pas nouvelle. Elle ramène inévitablement des
interrogations suscitées par les ouvrages Mental Maps de P. Gould (1972) et le
texte « les représentations en géographie» de A. Bailly (1992). Elle renvoie à la
thématique connue des « images et des pratiques de la ville» (Norbert B.,
Dehaoux-Fanget, Grafmeyer Y., 1979; Bertrand, 1978). Elle évoque la question non
moins ancienne de la cartographie cognitive de S. Rimbert dans les années 80 ou
les réflexions de M.-L. Felonneau (1994) à propos des cartes mentales. Elle
rappelle les travaux de Chombart de Lauwe (1952) constatant l'étroitesse de la ville
réelle dans laquelle vit chaque citadin, au terme d'une année de cartographie des
trajets d'une jeune fille du XVlème arrondissement de Paris. Pour bien cerner la
situation dans le cas de Yaoundé, nous avons interrogé des citadins de cette ville-
capitale. Par des interviews libres et un questionnaire, nous avons essayé d'obtenir
une idée précise des perceptions que les Yaoundéens avaient de la composition
sociale et spatiale de leur ville.
Très inégalement pratiqué, l'espace dans la ville est l'objet de
représentations différenciées voire divergentes de la part de ceux qui y vivent ou la
fréquentent. Ces différences ou ces divergences de perception et de vécu sont un
des révélateurs des mutations sociales et culturelles que l'urbanisation provoque.
Or, l'une des conséquences socio-politiques les plus importantes de ces mutations
est une intégration territoriale, saisie à la fois comme un niveau atteint (degré
d'intégration) et comme production en cours (le processus d'intégration). Les deux
entrées servent régulièrement de référence dans le discours des habitants de la
ville ou dans celui de ses observateurs. La référence au degré permet souvent de
critiquer les situations stigmatisées alors que le recours au processus intervient
plus souvent dans la critique des actions de promotion ou de destruction de
l'intégration.
En effet, c'est en produisant leurs territoires de vie et leurs idées sur la ville
et sur le pays comme cadres globaux de ces territoires et horizons de référence de
ces idées, que les habitants d'une ville comme Yaoundé, simultanément, façonnent
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mutuellement et interactivement leurs identités de citadins de Yaoundé et de
citoyens du Cameroun. Ils sont, en même temps, acteurs et spectateurs tant sur la
scène urbaine locale que sur la scène nationale qui l'englobe. En produisant
territoire de vie et idée sur la ville qu'ils habitent, ils participent simultanément à la
construction des consciences identitaires individuelles et collectives. Celles-ci sont
faites de couches héritées du temps long de l'histoire. Elles présentent des facettes
taillées sur mesure pour faire face aux opportunités et aux urgences du temps
court, à l'engagement du moment dans des articulations sociales à la fois multiples
et dynamiques.
Les habitants de Yaoundé doivent conduire une stratégie d'insertion urbaine
dans une agglomération récente. Mais en même temps, citadins de la capitale, ils
doivent instaurer et maintenir une pratique de citoyen dans un Etat jeune et une
nation en cours d'émergence. L'Etat est ressenti par tous comme indispensable.
Même au moment de son ébranlement politique le plus fort, il est souhaité, attendu,
espéré dans sa fonction régalienne la plus républicaine. La nation par contre est un
peu supportée comme un fardeau, fardeau qu'un souhait secret serait de la voir
plutôt peser sur les épaules du voisin que sur toutes les épaules mises en commun.
Autant chercher une stabilité sur un socle historique inachevé, et un enracinement
spatial sur un terreau fragile et relativement mouvant. Quand ils en ont une, la
stratégie des habitants de Yaoundé consiste à gérer des atouts et des contraintes à
la fois individuels et collectifs. Or les individus muent. Les collectifs changent de
contours avec le temps ou au détour d'un événement. La conscience que les
habitants ont autant d'eux-mêmes que des autres évolue autant que les
représentations qui en sont issues. Toute saisie qu'on en fait ne saurait en donner
d'abord qu'une image conjoncturelle. Yaoundé des années 80 et 90 n'est plus vécu
exactement de la même façon que Yaoundé des années 50 et 60.
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1.1.2 L'enquête de base
Dès le départ, l'enquête sur « la perception de l'espace par les hommes» à
Yaoundé a été conçue comme une enquête qualitative. Prioritairement, son objectif
était plus d'identifier, au plus fin, les différentes caractéristiques qualitatives des
lieux que d'établir avec la plus grande précision les quantités absolues attachées à
ces appréciations. Tout au plus pouvait-on en tirer une certaine idée des grands
rapports entre les différentes catégories de faits ou leurs plus importants niveaux
d'intensité. Il s'agissait d'abord de dégager, parmi les traits majeurs, la diversité des
modalités de la pratique de l'espace et de la connaissance de la société urbaine
selon le discours des habitants de la ville eux-mêmes. Les interviews préliminaires
ont rapidement montré l'inévitable longueur des entrevues dès qu'on s'attachait à
pousser les observations et à creuser les impressions des enquêtés. A vouloir aller
à tout prix au fond de tout, on courrait le risque de lasser l'interlocuteur ou alors de
prolonger trop longtemps la durée des travaux. Nous avons choisi une option
intermédiaire en concevant un questionnaire relativement simplifié. Pourtant, son
application auprès de certains enquêtés ayant une pratique très intense et très
étendue de la ville a parfois duré deux heures.
Dans l'ensemble, les informations recueillies s'organisent en trois grandes
composantes logiques:
.: Caractéristiques individuelles de la personne interrogée;
- Opinions de la personne interrogée;
- Appréciation grossière du degré de validité des réponses avancées par les
enquêtés eux-mêmes.
Cette dernière composante sera peu exploitée dans notre présentation des
résultats, sauf pour nuancer certains résultats des traitements effectués,
notamment sur les opinions.
Les principales caractéristiques individuelles des personnes enquêtées sont
autant des variables personnelles comme l'âge, le niveau d'instruction, l'activité
principale, l'ancienneté dans la ville, que des variables d'appartenance comme
l'origine, le quartier de résidence. L'expérience environnementale des enquêtés a
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été recueillie: situation matrimoniale, taille du ménage, localités de résidence
antérieure, quartiers de résidence antérieure dans la ville de Yaoundé.
Les opinions des enquêtés ont été prises sur les personnes: «les
camerounais », « les gens de Yaoundé ». Sur le plan spatial, ces opinions portent
sur l'appréciation que portent les enquêtés sur les quartiers de Yaoundé en tant
que lieu et sur ceux qui y habitent.
L'auto-appréciation de la validité des réponses a surtout consisté à
demander au enquêtés à quel point ils étaient sûrs des réponses qu'ils avançaient.
Les enquêtés pouvaient ainsi, subjectivement indiquer s'ils étaient très sûrs,
passablement, ou pas du tout convaincus de leurs affirmations. Certes
enrichissante cette appréciation, nuançant les analyses, n'a pas toujours été
exploitée faute de temps, ou d'outil de traitement de données suffisamment
puissant.
L'enchaînement des interrogations dans le questionnaire a privilégié
l'obtention de bonnes réponses chez l'enquêté. Aussi, leur succession s'est-elle
établie de façon à permettre aux personnes interrogées d'être dans les meilleures
dispositions pour répondre au mieux. La traditionnelle fiche d'état-civil s'est ainsi
retrouvée en fin de questionnaire, ce qui a permis d'ôter, au premier contact,
l'impression désagréable d'une enquête de police. D'autres questions plus
personnelles ont été aménagées dans l'ensemble de façon à surgir dans un ordre
logique que l'enquêté aurait lui-même proposé dans une argumentation de ses
réponses.
Conçu pour être rempli progressivement, au besoin au terme de plusieurs
rencontres, le questionnaire est resté toutefois assez général. Un travail plus
détaillé aurait exigé plus de temps et surtout plus de « professionnalisme» de la
part des enquêteurs (Encadré 1-1). Or le sujet étant de ceux où très vite peut surgir
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la langue de bois, nous avons privilégié d'abord l'existence d'une situation de
confiance élevée entre enquêteurs et enquêtés.
Une petite enquête préliminaire par interview nous avait permis d'identifier
quelques conditions qui, selon les enquêtés, pouvaient leur permettre de s'exprimer
franchement. En dehors d'une confiance absolue en la confidentialité de l'enquête
scientifique, celle-ci ne pouvait exister que dans certains cas de figure précis:
-connaissance et confiance mutuelle entre enquêteurs et enquêtés suite à des
relations sociales bien antérieures à l'application du questionnaire; rencontre
fortuite et estimée sans possibilité ultérieure pour l'enquêteur de retrouver
l'enquêté;
- rencontre d'un enquêté suffisamment «grillé» au sens camerounais du
terme (sans soucis des risques quels qu'ils soient), pour que celui-ci s'exprime sans
retenue particulière;
- certitude pour l'enquêté de disposer de moyens de rétorsion sur l'enquêteur
si jamais l'expression de son opinion en réponse aux questions posées avait des
conséquences néfastes ou non désirées.
Compte tenu de la charge de travail que nous pouvions supporter avec des
moyens modestes, nous nous étions fixé d'interroger 200 personnes d'ethnies, de
classes sociales et de sensibilités suffisamment diversifiées pour que l'ensemble de
leurs opinions donne un panorama assez complet de la perception de l'espace et
des hommes à Yaoundé. L'enquête s'est déroulée auprès de personnes résidant à
Yaoundé depuis au moins six mois. Si ce délai correspondait à celui que les
recensements successifs avaient considérés depuis 1976, il a été retenu d'abord
parce que les intervenants des interviews préliminaires l'avaient considéré souvent
comme la durée d'imprégnation minimum permettant aux nouveaux-venus de se
faire à une « bonne» connaissance de la capitale.
Nous avions en outre suggéré aux enquêteurs d'interroger environ un tiers
de vieux (plus de 45 ans), un tiers de jeunes adultes de 25 à 45 ans, un tiers
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environ de jeunes de 15 à 25 ans et, au maximum, 10% d'enfants de 10 à 15 ans.
Nous espérions ainsi faire converger l'âge médian de nos enquêtés autour de 25
ans. Au total, la plus jeune des personnes enquêtées a eu 12 ans et la plus âgée,
71 ans. Les 20 à 35 ans ont constitué 66% des enquêtés. L'âge médian de
l'ensemble des habitants des chefferies de la ville (18 ans) se trouve ainsi
judicieusement encadré en évitant une trop forte présence d'adolescents dont la
pratique de la ville est moins avancée. En revanche, une trop forte proportion
d'adultes âgés aurait donné une image erronée, car moins répandue, de la pratique
de la ville, ville justement marquée par sa forte proportion de jeunes.
En outre, « Entre 17-18 et 21-23 ans, les individus font nettement plus
souvent état de leur philosophie de la vie. [...] L'individu insiste par exemple sur les
grands principes tels que la justice, la vérité, le respect des autres, la beauté, le
bonheur, etc. La période de 24-25 ans à 42-43 ans est celle de la « polyvalence du
soi », car la nécessaire adaptation de l'individu à une grande variété de situation le
conduit à intégrer différentes images de soi. Au cours de cette période, hommes et
femmes expriment fortement leur besoin de communiquer et d'être appréciés par
les autres, besoin qui n'apparaît plus aussi fortement par la suite » (Lecomte,
1997). La tranche d'âge allant de 17 à 43 ans constitue l'essentiel de la population
interrogée. L'importance des élèves et des étudiants parmi les enquêtés a permis
une restitution assez bonne de la place des jeunes, globalement majoritaires dans
la ville.
Un quart au moins des enquêtés devait avoir un niveau d'instruction
supérieur ou égal au Bac. Ceux n'ayant pas dépassé la classe du certificat d'études
primaires et élémentaires ne devaient en aucun cas dépasser cette même
proportion. Le contrôle des quotas combiné était établi, dès la répartition des
questionnaires entre les enquêteurs, en vérifiant par anticipation auprès de quel
type d'enquêté, et où ils se proposaient de passer les questionnaires qu'ils
demandaient. Après la réalisation des deux tiers des questionnaires, cette
vérification s'est avérée inutile. Les grands équilibres que nous nous étions
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imposés de façon raisonnée étant irréversiblement atteints dans un contexte où les
contraintes de représentativité quantitatives n'étaient pas particulièrement
recherchées.
A 75% des questionnaires exécutés, le respect des proportions les plus
sévères que nous nous étions imposées étant déjà garanti, les enquêteurs, en
principe plus expérimentés, ont évolué avec plus de liberté de manoeuvre. Ceci n'a
pas empêché les plus aptes à maintenir leurs efforts en vue du respect des quotas
de principe. 60% des enquêteurs étaient d'ailleurs eux-mêmes des étudiants, au
minimum en année de licence de sciences sociales: sociologie, géographie,
histoire. Relativement préparés par leurs expériences antérieures en matière
d'enquête par questionnaire, ils ont abattu plus de la moitié du travail.
En revanche, la liberté de manoeuvre laissée aux enquêteurs par rapport au
statut socio-professionnel des enquêtés a abouti à une relative sur-représentation
de la composante estudiantine dans l'ensemble des personnes enquêtées.
Sureprésentation sans effet néfaste car les personnes étant ainsi interrogées
directement en français, les dérives de traduction du questionnaire ont été quelque
peu limitées. En outre, le milieu estudiantin est justement un de ceux qui en matière
de parcours d'intégration devrait porter le plus à conséquence dans la gestion des
affaires de la nation. La plupart des cadres de la fonction publique et un bon
nombre des agents de l'administration résidant à Yaoundé sont entrés dans
l'activité professionnelle directement au sortir d'une formation secondaire ou du
supérieur. La capitale du Cameroun a concentré, depuis la fin des années 80, un
nombre de plus en plus important de chômeurs diplomés. Même dans la rue, les
convictions de ces derniers ont de l'écho et contribuent au façonnement des
représentations sociales et spatiales. Avoir une connaissance assez précise des
stéréotypes sociaux et spatiaux courants dans la ville à travers ce que des
étudiants en connaissent nous a paru plutôt intéressant.
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Les interviews préliminaires ainsi que l'expérience quotidienne de la ville
nous ayant sensibilisé à l'opposition entre les opinions des populations se
considérant comme autochtones et celles des populations considérées, par celle-ci,
comme allochtones, nous avons tenu à obtenir, au minimum, un rapport de un à
trois entre ces deux groupes. La consigne à donner aux enquêteurs à ce sujet
aurait été très simple: passer autant que possible une moitié des questionnaires
auprès des autochtones et une autre auprès des allogènes. Toutefois, elle pouvait
aboutir à des biais importants dans les réponses recueillies, l'expérience de nos
interviews préliminaires ayant montré qu'un nombre non négligeable d'enquêtés
étaient relativement moins à l'aise pour dire « leurs vérités» quand l'enquêteur
était par exemple allogène et eux autochtones ou vice-versa. Echaudés par les
critiques et les tensions des campagnes électorales de 1992, les autochtones
étaient apparus beaucoup plus sur la défensive que d'habitude lors de nos
interviews préliminaires.
Il n'a pas été facile de trouver un nombre élevé d'enquêteurs expérimentés et
disponibles, acceptant les rétributions modestes que nous étions en mesure de
proposer compte tenu de nos moyens personnels très limités. Nous avions, en
outre, choisi de recourir à un nombre équivalent d'enquêteurs autochtones et
allochtones. Ceci n'a été possible que pour 75% des questionnaires. Pour
contourner cette difficulté, nous avons d'abord envoyé tous nos enquêteurs sur
l'ensemble de la ville. Ceci maximisait leur chance de retrouver des personnes de
confiance même dans les groupes socio-économiques, ethniques ou culturels qui
leur étaient les moins familiers. Concentrer nos troupes sur un secteur limité de la
ville aurait accru l'efficacité de notre supervision, mais au prix d'une diminution trop
importante du nombre d'enquête où les enquêteurs et les enquêtés se faisaient
confiance".
39 Il est toujours difficile de savoir exactement l'ampleur d'une dérive par rapport à la vérité quand il s'agit des
opinions. Les opinions expriment autant la conviction que la pratique. Leur énonciation peut se faire dans une
tactique d'anticipation sur des comportements à venir, comportements induits justement par l'opinion. Aussi, la
mesure de leur véracité à l'aune de leur adéquation avec les pratiques et les attitudes n'est pas exempt d'erreurs
d'appréciation.
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Encadré 1-1 : Une enquête délicate dans une ville agitée
En laissant nos enquêteurs choisir les personnes à imerroçer, nous n'avons pas négligé le
risque de biais par complicité que la connaissance mutuelle entre enquêteur et enquêté pouvait
induire. Mais dans le contexte post-électoral très tendu où nous opérions, ce biais était moins nocif
pour la qualité de l'enquête que le risque de réponses erronées possibles en situation de méfiance
devant des enquêteurs inconnus. Nous étions par ailleurs responsables de la sécurité physique des
enquêteurs. Ils ont opéré le plus souvent sur des lieux récemment tMatre de tensions ou de conflits
violents. Les envoyer sans précaution vers des personnes inconnues qui pouvaient recourir (par
méprise) à la violence, en réaction tant à l'indiscrétion relative des questions qu'à la longueur du
questionnaire aurait été totalement iaesponssbte de notre part. La couverture administrative
habituellement efficace n'opérait plus, les contestations électorales se manifestant très souvent par
la contestation même du pouvoir incarnant l'Etat.
Un moyen de contestation politique tout à fait original et symptomatique urbain avait vu le
jour au Cameroun: « les villes mortes ». Il s'agissait, pour une partie de l'opposition, de provoquer la
chute du régime en place en suscitant un blocage général de l'économie du pays par l'affêt de toute
activité entre les villes et dans les villes. Utilisée par l'opposition, ces cc villes mortes », véritable
grève des villes, avaient paralysé pratiquement huit des dix provinces que compte le pays, les deux
provinces réfractaires étant justement celle de l'affière-pays immédiat de Yaoundé (Centre et Sud).
La ville de Yaoundé avait assuré sa stabilité dans cette période au prix d'une tension sociale aigue
qui, par endroit avait dégénéré tout de même en conflits violents avec destruction de biens et mort
d'hommes. Sans l'avoir cherché ni souhaité, nous avons ainsi vécu, avant notre enquête, une
expérience exceptionnelle de l'exacerbation des esprits de terroir et de territoire dans une ville de
Yaoundé qui résistait à la fronde plus ou moins populaire de son espace national de commandement.
Nous avons aussi pris la mesure des discours non conventionnels. Quand la langue de bois
n'est plus de mise et que, de surcrott. la colère règne, les opinions extrémistes s'extériorisent et
s'entrechoquent avec une force inhabituelle. Des tracts, contre-tracts et des mots d'ordre
extrêmement violents et empreints d'exclusion ont circulé dans la ville ou à partir d'elle. Plus ou
moins suivis d'effets, ils ont légué un lourd héritage historique d'incompréhension.
Aujourd'hui encore, les séquelles de cette expérience qui rappelle les troubles nationalistes
de l'indépendance sont loin d'être complètement résorbées. Bien qu'ayant été au coeur de la
tounnente, les villes camerounaises ont encaissé sans rompre, le choc des mouvements sociaux,
atténuant tant en leur sein qu'autour d'elles la capacité destructrice de ces bouleversements de
grande ampleur par leur inertie structurelle et leur force organisatrice. L'intégration physique peut
même empêcher la désintégration mentale quand elle s'est construite sur des accumulations et des
articulations vitales pour les hommes ou les collectifs. La bicéphalie du réseau et la continuité ville-
campagne ont par exemple épuisé l'énergie des lobbies régionalistes en démontrant l'importance des
complémentarités vitales désormais instituées entre la côte et les intérieurs d'une part, entre les
métropoles et leur zones d'influence d'autre part. Il faut cependant nuancer ces propos en
reconnaissant que seule la prise en relais de ces forces centripètes par l'action des forces de
coercition de l'Etat a permis l'écrétage instantané des pointes de violence qui autrement auraient pu
tout compromettre urëmëaiebtemem. Ces événements douloureux termines, leurs traces sont
restées dans les mémoires des populations. Et c'est vers ces populations meurtries que nous
devrions immédiatement orienté nos enquêteurs.
L'enquête s'est déroulée de juillet à octobre 1993. A partir d'un groupe de 14
enquêteurs," nous avons obtenu 202 questionnaires acceptables sur près de 250
40 Au départ nous disposions d'un groupe de base composé de 4 Béti, 4 Bamiléké et un musulman; ils ont été
rejoint en fin d'enquête par quatre autres enquêteurs d'appoint tous Bamiléké.
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distribués. En arrondissant les chiffres, 21% des enquêtés dont les réponses sont
exploitables sont originaires des provinces du Centre et du Sud. 52% sont
originaires de l'Ouest. 3% des enquêtés sont du nord, 8% du littoral. Les originaires
des provinces anglophones du Cameroun contribuent de 3% et les étrangers de
1%. L'origine provinciale de 9% des enquêtés n'a pu être déterminée. Les origines
considérées étant celles déclarées par les enquêtés eux-mêmes, 3% d'entre-eux
ont affiché des origines socio-géographiques précises mais complètement
délocalisées: « camerounais» par exemple.
Par acquis de conscience, nous avions suggéré aux enquêteurs de réaliser,
autant que faire se peut, 30 à 40% de leurs questionnaires dans la périphérie
urbaine, 30 à 40% dans les quartiers péricentraux denses, 10 à 20% dans les
lotissements parapublics. Il s'agissait juste de les inciter à interroger des personnes
résidant dans tous les arrondissements de la ville. Nous leur avons demandé
également d'interroger autant de femmes que d'hommes si possible, car nous
savions, par expérience, que le nombre de femmes enquêtées dépasserait
difficilement le quart des questionnaires remplis.
N'ayant au départ qu'une connaissance très approximative de la composition
ethnique de la population Yaoundé, il nous était impossible d'établir des quotas
fermes de personnes à enquêter par origine ou par ethnie. Pour obtenir une
diversification maximale des points de vue selon l'origine socioculturelle des
enquêtés, nous avons joué sur la composition par origine socioculturelle des
enquêteurs: autant de Bétis que de Bamilékés d'une part, et nettement plus de
Bétis et de Bamilékés réunis que le reste des autres groupes. A partir de cette
composition, nous tablions sur l'hypothèse que l'affinité socioculturelle entre les
enquêtés et des enquêteurs libres dans leurs choix amènerait relativement la
composition des enquêtés en allogènes et autochtones à établir autour d'un tiers le
rapport entre Béti et Bamiléké enquêtés, avec de bonnes chances de disposer au
moins de 10% d'enquêtés originaires du reste du Cameroun. Ces proportions
sommaires nous permettaient d'avoir assez de questionnaires d'autochtones et
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d'allogènes pour nous livrer, au besoin, à quelques comparaisons en ce qui
concerne les plus grandes composantes socioculturelles de la population
yaoundéenne.
Pour éviter une distorsion liée au dynamisme différentiel des enquêteurs,
nous n'avions plus qu'à veiller à ce que les uns et les autres reçoivent à peu près le
même nombre total de questionnaires. Certains enquêtés sourcilleux ou
enthousiastes ont exigé de remplir eux-mêmes le questionnaire les concernant.
Quand leur niveau d'instruction le permettait et surtout, étant donné le degré de
confiance des enquêteurs, autorisation leur a été donnée dans quelques cas.
Une seule consigne avait été donnée aux enquêteurs pour le choix des
personnes enquêtées: choisir ceux avec qui ils avaient un maximum de confiance
mutuelle. Un certain nombre de questions posées concernaient des détails
personnels ou des convictions intimes. Les informations à en tirer ne pouvaient en
principe se livrer qu'à des personnes inspirant confiance. C'est le cas des
questions portant sur l'âge, la situation matrimoniale des personnes interrogées.
D'autres questions étaient plutôt délicates dans un contexte de tension socio-
politique et de compétition électorale. Lors des interviews de l'enquête préliminaire,
l'appréciation des « gens» de tel ou tel groupe social y compris celui des enquêtés
n'avait souvent éclaté que de façon indirecte pour les personnes qui ne nous
connaissaient pas. Par contre, ces derniers énonçaient mieux leur opinion sous le
couvert de l'air du temps qu'en terme de convictions personnelles affichées comme
telles. Nous en avons tenu compte.
En remplaçant la question « que pensez-vous des [....]? » par « Que pensent
les gens des [...]?», nous avions observé que le nombre de non réponses était
pratiquement nul alors que la nature même des réponses données s'étaient
enrichie sans variation notable des fréquences des opinions communément
exprimées dans les deux contextes. Pour favoriser donc l'expression des réponses
plus nombreuses, plus sincères et diverses, la plupart de nos questions ont été
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formulé dans le registre de l'air du temps et sous forme de questions ouvertes.
D'ailleurs, l'air du temps s'est révélé d'autant plus intéressant qu'il s'agissait de
dégager des images accolées aux lieux et aux groupes sociaux de la ville par des
groupes ou des collectifs.
1.2 Des quartiers aux contours incertains
1.2.1 La querelle des noms
Du point de vue de l'étude du processus territorial, la richesse heuristique du
questionnaire sur la perception de l'espace et des hommes à Yaoundé s'est
dégagée dès la première question: « Quels sont les quartiers de Yaoundé que vous
connaissez? »
Encadré 1·2 : La connaissance des quartiers de Yaoundé
M. X1., chauffeur de 42 ans environ, « autochtone» de Messa-assi dans le secteur de Nkol-
Ondom au nord de la ville; né à Elig-Mfoumou:
« Les quartiers de Yaoundé que je connais ..:
- « Messa-assi »,
- « Etoudi »,
- Nlongkak,
- « Elig-Essono »,
- « Mvog-Ada »,
- Nkolndongo,
- « Mvog-Mbi »,
- Mvolyé,
- « Biyemassi »,
- Mendong,
- Mokolo ».
Sur 11 noms de quartiers cités par M. X1. (Encadré 1-2), six ne se retrouvent
pas dans la liste officielle des noms de quartier de la capitale. C'est à croire que M.
X1 parle d'une autre ville. C'est qu'à Yaoundé, l'administration et les citadins
n'utilisent pas toujours les mêmes noms pour les mêmes lieux". En réalité, les
41 Franqueville a cartographié les quartiers de Yaoundé dans les années 70 en indiquant simultanément
appellations officielles et les appellations courantes différentes. Lire A Franqueville, Yaoundé. Construire une
capitale, ORSrOM, 1984, Paris, p.32.
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appellations de M. X1. existent. Elles sont géographiquement precises et très
couramment utilisées dans l'agglomération par le commun des citadins. Mais de
création « spontanée», elles ne sont pas reconnue par l'administration. Pour
l'administration, « Messassi » c'est Ekombitié; « Etoudi » c'est Mballa III; « Elig-
Essono» c'est Djoungolo 1. « Mvog-Ada » recouvre Djoungolo VII à XIV. « Mvog-
Mbi » recouvre Awae 1à VI. « Mvolyé » fait tandem avec Nlong dans Nlong-Mvolyé.
Le « Biyemassi» dont il parle flotte dans un univers en partie constitué
administrativement par Nsimeyong 1et II.
Dans l'ensemble, nos 202 enquêtés ont utilisé 155 appellations de lieux
considérés et vécus à leurs yeux comme des quartiers à part entière. Au total,
l'agglomération en compterait au moins deux fois plus, si on s'en tient à toutes les
appellations en usage. Grâce à une expérience de terrain de près de vingt-cinq ans
et fort de notre connaissance personnelle des registres courants et officiels, nous
avons établi les correspondances nécessaires pour passer des référentiels
toponymiques du yaoundéen courant au découpage administratif officiel en vigueur.
Ce découpage administratif lui-même a énormément évolué au cours du temps,
rendant malaisée la comparaison directe des données recueillies à des périodes
différentes sur la ville. Depuis la fin des années 80, l'administration distingue 204
quartiers et villages. Ces 204 quartiers et villages administratifs sont désignés à
partir d'un fond de 80 quartiers toponymes de base morcelés et remorcelés
continuellement depuis près d'un siècle.
Ce processus de morcellement est lui-même une manifestation de premier
plan de la dynamique du processus territorial d'intégration dans la ville. Nous en
reparlerons plus en détail, pendant l'analyse de l'impact de l'accroissement des
densités humaines et immobilières sur l'organisation administrative de la ville. Pour
des raisons pratiques, nous avons organisé l'essentiel des informations et des
données suivant le découpage en quartiers toponymiques majeurs. Les 204
quartiers administratifs ont été, dans un premier temps, regroupés dans les 80
quartiers toponymiques en usage dans le découpage administratif. Toutefois, étant
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donné la faiblesse des effectifs et des densités dans les périphéries rurales de la
ville, nous y avons regroupé un certain nombre de villages sous le nom de celui qui
était le plus connu ou le plus peuplé.
En zone urbaine densément peuplée par contre, la variation des limites de
certains quartiers d'une source de données à une autre nous a imposé, dans
quelques cas seulement, d'autres regroupements. C'est le cas, par exemple, de la
zone de Messa autour du célèbre quartier Mokolo. Elle englobe en fait tout
l'interfluve de ce nom, en plus d'Elig-Effa. Elig-Effa occupe en fait la partie avancée
de Nko-Bikok en tête de la vallée de la Mingoa (appelée Mango à sa
source).Origineliement, Elig-Effa portait le nom de Messa, plus précisément Messa-
Ewondo ou Messa-Vallée. D'un recensement à l'autre, d'une enquête à l'autre entre
les années 50, période du célèbre Mango-Bar, et la fin des années 70, une valse
appellations courantes et officielles va frapper ce secteur qui accueillera, pendant
un certain temps, la sous-préfecture de Yaoundé II. Aujourd'hui, les citadins
désignent les lieux par une panoplie appellations. « Montée d'Elig-Effa » sied pour
ceux qui l'aborde par l'ouest en venant du marché de Mokolo. « Chapelle d'Elig-
Effa » convient pour ceux qui, évitant les contours imprécis du quartier, préfère le
désigner par un repère central. « Entrée du Camp Yeyap » ou « Collège Lissouk »
permettra à ceux qui doivent l'aborder par le nord-est de s'y retrouver. Pour
l'administration par contre, Elig-Effa (l'héritage d'Effa) a remplacé Messa-Ewondo.
La confrontation entre appellations officielles et appellations populaires des
lieux dévoile tout un champ important du processus territorial d'intégration en cours
dans la ville: le pouvoir de nommer les lieux. Fort du principe régalien selon lequel
le contrôle des lieux revient à celui qui les organise, l'Etat et les collectivités
publiques de Yaoundé ont, d'année en année, institué, sélectionné, entériné bref,
établi des toponymes « officiels ». Or, utilisé par les conducteurs de taxi et leurs
clients, « Messassi » n'est tout au plus, pour la cartographie officielle, qu'un lieu-dit
à mettre en surcharge discrète à côté d'Ekombitié, appellation officiellement agrée.
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Cher au coeur des autochtones et adopté par les immigrants allogènes de
l'extrême périphérie du nord de Yaoundé, « Etoudi », nom du lignage autochtone
Ewondo des lieux, disparaît dans les tablettes officielles et laisse place à Emana du
côté de la mission catholique et à Mballa du côté du Marché et de la nouvelle
grande gare routière, « stationnement » des véhicules de transport en commun
desservant le nord, l'est et l'ouest du Cameroun. « Elig-Essono », extension est du
Centre-Ville, est resté Djoungolo pour l'administration qui a ainsi gardé en vigueur
une appellation héritée des années les plus reculées de l'histoire de Yaoundé.
« Mvog-Ada )} est aussi le nom du lignage autochtone des lieux ainsi nommés. Ce
quartier populeux célèbre pour son animation, ses bars et ses « boîtes de nuit )}
partage officiellement avec « Elig-essono )} le toponyme ancien de Djoungolo. Tout
autant célèbre pour son animation et surtout son marché, «Mvog-Mbi)} n'est
reconnu officiellement que sous son ancien nom: Awae c'est-à-dire le relais de
repos. Awae c'est à peu près l'équivalent des portes dans les villes occidentales.
C'est là que les porteurs et les villageois arrivant à Yaoundé prenaient leur dernière
pause.
1.2.2 La logique des découpages en quartiers
Entre 1983 et 1986, nous avons profité de nos multiples descentes sur le
terrain, lors de l'établissement de la carte des quartiers de la ville, pour prendre
l'opinion des chefs et de leurs notables sur le découpage de la ville en quartiers,
des quartiers en chefferies et des chefferies en blocs. Par la même occasion, nous
avons recueilli nos premières informations sur les tensions socio-politiques
engendrées tant par la délimitation des territoires de commandement des différents
chefs que par la cohabitation au sein des chefferies ou des quartiers de populations
d'origines, d'anciennetés résidentielles et de classes sociales différentes.
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Une des difficultés majeures de la cartographie precise des limites des
quartiers et de leurs chefferies est l'existence d'appellations multiples des lieux
(Figure 1-1). Aux noms anciens utilisés par les plus anciens autochtones se sont,
par endroits, superposés des noms plus ou moins récents inventés par les
nouvelles générations d'autochtones ou par les vagues récentes d'immigrants
allochtones. En outre, si l'identification des parties centrales des quartiers est
généralement aisée, il n'en est pas de même sur les franges. Tant que celles-ci
sont restées éloignées de la ville et très peu habitées, ne se posait alors aucun
problème majeur de commandement pour les chefs. Avec l'accroissement
démographique suscité par le développement de la ville, les franges et les
interstices jadis vides d'hommes se sont urbanisés et peuplés, devenant par la
même occasion des espaces importants de commandement souvent disputés. La
rapidité de l'expansion spatiale urbaine aidant, les transferts d'usages territoriaux et
surtout les coutumes de commandement différents des populations impliquées ont
partout abouti à une coexistence de normes et de systèmes divers.
En dehors du fait de suggérer l'idée d'une portion de l'espace, le « quartier»
Yaoundéen n'a pas toujours de points communs avec le quartier tel que le conçoit
l'habitant d'une ville européenne comme Paris ou Londres. Les habitants de
Yaoundé utilisent le mot « quartier» par opposition à celui de « ville» et
éventuellement de « centre ». Ces deux termes sont rattachés quasi-exclusivement
au centre ville actuel en réalité, l'ancienne ville Blanche. A Yaoundé, pour l'homme
de la rue, le terme « quartier» est qualifié pour désigner les groupements
d'habitations indigènes créés sans urbanisme suivi « aux portes» de « la ville des
Blancs» par des indigènes exclus légalement de ce qu'il convenait de considérer
comme espace urbain. Confirmant les règles d'hygiène édictées en 1923 par
l'administration coloniale, les recommandations proposées à la fin des années 40
par des architectes et urbanistes de la mission Kalt & Béguin sont d'une précision
canonique: « La communauté [urbaine] réunira les individus de même race ou de
races amies. Mais toujours ce groupement se fera en dehors du monde européen ».
Si la « ville» est restée assimilée à l'héritage de ce monde européen, le
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« quartier» a gardé une connotation péjorative héritée de la genèse coloniale de la
ville. Cette connotation est complètement exacerbée dans le cas de l'expression
« sous-quartier».
Alors qu'on pourrait s'attendre à voir le quartier, portion de l'espace urbain,
se subdiviser en sous-quartiers, le « sous-quartier» pour le Yaoundéen de la rue,
est le « quartier» en pire. S'y rattache de fait une image complètement négative:
habitat insalubre, conditions matérielles de vie extrêmement difficiles. De plus, le
« sous-quartier» est par excellence le domaine de l'insécurité notoire, de
l'agressivité généralisée. C'est un «pays» de non droit, un espace hors-la-loi.
Cette logique du yaoundéen de la rue rejoint ainsi celle des urbanistes et des
décideurs qui en revanche introduisent l'expression normative de « quartier sous-
intégré42 ».
Plus remarquable est la manière par laquelle la notion de chefferie est venue
se greffer sur celle de quartier, constituant en définitive avec elle un tandem majeur
du contrôle territorial administratif de la communauté néo-citadine cosmopolite de
Yaoundé, même dans ses tissus urbains hétérogènes et parmi les populations
hétéroclites. Figure emblématique des quartiers, le chef de quartier yaoundéen est
rarement le chef réel du quartier, c'est-à-dire du quartier entier. Seules les zones
rurales en cours d'urbanisation et à densité humaine faible présentent quelques
exceptions à cette situation générale. Les quartiers de Yaoundé ne sont en
définitive que des quartiers toponymiques, des secteurs portant une même
appellation. Ils ne renvoient pas de facto à un niveau de commandement
administratif descendant, ni à un niveau de représentation démocratique ascendant
(figure 1-2).
C'est pourtant cette appellation dépourvue d'instance administrative
consistante qui sert de maille de lecture et de stigmatisation dans la tête des
42 Cf. M. Naciri évoqué dans l'avant-propos.
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citadins de Yaoundé. L'expression est revenue à plusieurs reprises lors de nos
conversations avec les Yaoundéens: « les gens de [tel quartier] sont [comme ceci
ou comme cela] ». La genèse de cette situation est très profonde. Elle remonte aux
pratiques et coutumes non écrites mais largement partagées des rôles et des
statuts complémentaires des chefs de la terre et des chefs de la guerre, dans les
sociétés non islamisées et non christianisées de l'Afrique traditionnelle au sud du
Sahara.
Le lien à la terre", en tant que propriété et espace de production naturelle ou
agricole, fonde la préséance des plus anciens arrivants dans le rapport au lieu de
résidence ou à l'espace de vie (Tjouen, 1982). Ainsi, avec l'arrivée de la ville et
l'installation des immigrants, l'autorité, le pouvoir de commandement se sont
d'abord exercés dans la continuité naturelle des pouvoirs traditionnels antérieurs à
l'urbanisation des lieux. En particulier dans les secteurs d'occupation non
directement contrôlés par les pouvoirs publics, les autochtones ont organisé ou
exploité la redistribution des terres tant dans leur propre communauté que pour les
nouveaux arrivants. Leur autorité de commandement s'est ainsi manifester en
articulant la gestion du partage ou de la vente du patrimoine immobilier transformé
en bien monétairement rentable par l'urbanisation et la légitimité de contrôle de
« ceux qui organisent les lieux ». En principe, cette autorité devrait se prolongé
dans la gestion du groupement urbain suscité par la croissance démographique et
spatiale de la ville.
43 Lire S. Melone, La parenté et la terre dans la stratégie du développement, l'expérience camerounaise: étude
critique, Klincksieck, 1972, Paris Lire aussi J. Binet, Le droit foncier coutumier au Cameroun, Monde Non
Chrétien, Paris, 1951 ou encore P-G. Pougoue, La famille et la terre: essai de contribution à la systématisation du
droit privé au Cameroun, Thèse, Bordeaux, 1977.
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Figure 1-2 Encadrement administratif et pouvoirs locaux dans le département du
MFOUNDI
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« Le groupement humain doit permettre la vie sociale comme la case permet
la vie familiale. [...] Cultivateurs, salariés des villes, ou encore ouvriers des centres
industriels, y participent à une vie commune, placée sous l'autorité d'un chef
responsable assisté de notables (élus, ou désignés par l'administration). [...] On
choisira: un site agréable; ... » (Kalt & Béguin, 1952). L'ennui de ce projet alléchant,
conçu dans les années où la ville n'était alors qu'un embryon de ville c'est
justement que, depuis, l'accélération du peuplement et de la construction urbaine
ont changé toutes les données. Ni l'urbaniste, ni le yaoundéen courant ne
« choisissent» vraiment, au sens authentique du terme, leur quartier. Au lieu de
« 200 habitants groupés dans cette communauté [où] il y aura rarement plus de 30
à 50 enfants allant en classe», les quartiers de Yaoundé sont devenus en, un
temps record, des concentrations humaines dix à plus de cent fois plus importantes.
Unités spatiales et sociales beaucoup plus contrôlables, les chefferies de parties de
quartiers ou de blocs ont pris le pas sur les chefferies de quartiers, attirant
l'attention des autorités administratives successives qui les ont multipliées et
pourvues, avec plus ou moins de bonheur, de responsables. Responsables des
hommes ou responsable d'un territoire?
A un ancien responsable retraité de l'administration territoriale à qui nous
demandions pourquoi les quartiers de Yaoundé n'avaient pas été dotés de chefs au
même titre que leurs chefferies, nous avons reçu cette réponse « Deux crocodiles
ne restent jamais dans le même marigot»!. Nous n'allions comprendre cette
réponse péremptoire que bien des années après, ayant suffisamment progressé
dans nos recherches pour entrevoir à quel point la concurrence larvée entre
l'administration centrale et l'administration locale avait joué dans le sort
institutionnel des quartiers de la capitale. En effet, l'amorce en 1956 d'une
généralisation plus avancée de l'organisation communale au Cameroun avait
permis l'apparition d'une nouvelle génération de notables sur la scène politique
nationale naissante. Les premiers conseillers municipaux et le premier maire élus
de la Commune de Yaoundé s'étaient sentis investis d'un devoir de représentativité
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vis-à-vis de leurs électeurs et non pas de l'administration centrale coloniale ou
post-coloniale.
Cette attitude, en soi louable, posait tout de même un problème. Alors que le
pouvoir central de l'administration coloniale était en butte aux protestations
indépendantistes, voilà qu'émergeaient du côté indigène des personnes ressources
mobilisant, du fait de leur élection, un capital considérable de confiance et de fait,
une certaine capacité autonome de mobilisation populaire. Les laisser hors de
contrôle équivalait à courir le risque de les voir récupérées par le camp adverse.
Mais la législation coloniale étant une législation tout de même globale, il eut été
difficile d'appliquer, dans un territoire à qui on proposait l'assimilation, des
méthodes niant aux concitoyens potentiels d'alors l'accès à un des modes de
fonctionnement fondamentalement républicain pour la métropole: la commune.
L'émergence des communes fut donc menée dans une recherche de la
généralisation du principe communal authentique. Les indigènes engagés dans le
processus démocratique municipal et ceux qui travaillaient dans le processus
administratif républicain du Territoire Français du Cameroun étaient tous sous la
même autorité politique tutélaire: la France. « Deux crocodiles peuvent rester dans
la même mare, à condition qu'il y ait un crocodile plus grand et plus fort qui les
commande »! (Encadré 1-3)
Les tentatives pour créer une instance administrative entre les sous-préfets
et les chefs de quartiers de Yaoundé n'ont pourtant pas manqué. Dans
l'arrondissement de Yaoundé l, des zones furent conçues par les administrateurs.
Mais leur mise en place ne dépassa jamais le stade du découpage théorique sur le
papier. L'application du même principe, mais sans l'utilisation du concept de zone,
a donné lieu à un découpage tout aussi théorique dans l'arrondissement de
Yaoundé III. Yaoundé IV et Il n'ont pu aller plus loin que la classification de
chefferies en chefferies de zones urbaines et chefferies de zones rurales.
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Encadré 1-3 : "Pas de quartier pour ... les crocodiles"
Avec l'indépendance, les choses changeaient de façon importante. Le Cameroun n'était plus une
partie d'un territoire français qUI: par sa seule inertie histon'que et socio-politique globale, et en réajustement par
rapport aux aspirations démocratiques émergentes, aurait constitué un soutien structurel acquis aux tenants
municipaux des contre-pouvoirs locaux en cours d'émergence. Le nouveau pouvoir national, à la fois récent et
contesté, devait négocier son affermissement. Plusieurs possibilités s'offraient. Dans l'un des cas, le nouveau
pouvoir administratif républicain émergeant pouvait choisir de s'allier à un pouvoir municipal lui-même
émergeant pour, cr en se partageant un peu le metiço: », construire ensemble un territoire commun et
complémentaire d'autorité. C'était alors faire confiance aux hommes et surtout courir le risque de compter sur
eux au lieu de compter avec eux. Or, entre crocodiles, la confiance est justement la chose du monde la moins
bien partagée. Ne s'autorisant tout au plus que de très brefs retraits stratégiques, les deux parties, le pouvoir
municipal et le pouvoir républicain naissant, s'engagèrent dans une lutte sournoise où le pouvoir central de
l'Etat camerounais partait mieux nantis. Le nouveau pouvoir administratif républicain choisit d'affaiblir toute
concurrence.
cr Le grand crocodile parti, les deux crocodiles restants ne pouvait séjourner dans la même mare qu'à
la condition que l'un s'impose à l'autre ». C'est le principe de la coopération hiérarchisée qui convient à la partie
de poker menteur, habilement jouée politiquement dans la nouvelle mare aux crocodiles. Le contrôle politique
absolu de l'espace et de la société urbaine était d'autant plus recherché que le développement de la ville de
Yaoundé en faisait une source de revenus à la fois symbolique (le contrôle politique) et matérielle (la richesse
liée à la gestion des marchés de l'équipement et surtout du patrimoine immobilier urbain). Il y avait chair fraiche
pour crocodiles et, comme il se doit dans leur univers, matière à combat!
L'espace urbain de la capitale devenait bel et bien ainsi un territoire de compétition en même temps
que des terrains en compétition. Bien qu'il n'ait pas abouti à l'émergence immédiate et complète d'un vainqueur
net sur un vaincu évident, le duel des crocodiles fut subtil et court. Versant réciproquement des larmes de
crocodile sur les malversations et les coups tordus qui frappaient qui la démocratie nationale, qui la démocratie
municipale, les néo-élites du pays et de la capitale s'engagèrent dans une lutte sous-marine dans le Mfoundi.
Mais le Mfoundi n'est pas l'Atlantique. Les champs de manoeuvre y sont bien réduits. La recherche d'une
éviction complète dans une bataille sans merci aurait affaibli les crocodiles aux prises avec l'avantage d'autres
crocodiles aspirants mais encore trop faibles pour s'attaquer, même réunis, à n'importe lequel des deux
pnncipeux protagonistes. Très sagement, il fut conclu, sans accord explicite évidemment, une cr paix de
crocodiles ». La paix des crocodiles n'a rien à voir avec cr la paix des braves »! C'est une paix où, justement, il
s'agit surtout de ne dormir que d'un seul oeil. Observer l'adversaire sans en donner l'air; attendre patiemment le
bon moment pour ne pas le manquer est de bonne guerre.
A ce jeu, le pouvoir municipal ne pouvait disposer du même trésor arrière que le pouvoir étatique
républicain, sauf cr erreur» de la part de ce dernier. Avec le décret de 1974 transformant les communes de
plein exercice de Yaoundé, de Douala, de Nkongsamba en (( communautés urbaines » soumises directement à
l'administration territoriale, le pouvoir central réussissait un véritable cr coup de crocodile »! Rien ne bougeait
mais tout avait changé. Les anciens maires élus étaient maIntenus en place. Mais désormais, convertis en
hauts fonctionnaires de l'administration centrale, ils tombaient du même coup sous la dépendance
discrétionnaire de la haute admInistration gouvernementale. Quelqu'eut été la puissance du ressort
démocratique et territorial dont ils auraient pu se prévaloir pour faire éventuellement échec à l'autonlé centrale
étatique, ce ressort n'avait plus de point d'appui. Cependant, en bon crocodile conscient de la nécessité de ne
jamais prendre des risques inutiles, le pouvoir central étatique émergeant laissa quand même aux crocodiles
des pouvoirs locaux municipaux une portion de marigot: les budgets et les lotissements communaux.
Pour une affaire de territoire rondement menée, il fallait bien conclure par un partage de territoire,
même chez les crocodiles. Dans cette affaire, les perdants furent les conseillers municipaux. Autrefois, avec
leurs élections, une dynamique de proximité avait animé les quartiers de la ville. Leur évolution vers une
fonction de représentation au bénéfice des quartiers et au-dessus à celui des chefferies était envisageable et
même probable à court terme. La paix entre les grands crocodiles réduisit au silence institutionnelles crocodiles
moins grands. A ceux qui osèrent défier le cr silence de crocodile» institué à leurs dépens, quelques années de
réclusion politique en prison eurent vite émoussé les crocs. Voilà pourquoi, depuis ce jour, les quartiers de
Yaoundé restent désolément sans chefs. L'administration n'y concède que l'existence de cr sous-chefs »: chefs
de 3ème degré ou chefs de blocs.
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Les responsables de terrain que nous avons rencontré, entre 1984 et 1986,
n'ont d'ailleurs pas oublié les manoeuvres en règle qui s'amorcèrent
immédiatement à l'annonce de ces tentatives d'insertion d'un niveau intermédiaire
de commandement entre les chefferies de quartier et les sous-préfets. «C'est
normal, allait remarquer l'un d'eux, il fallait se mettre en bonne position ». C'est
toujours ce qui arrive chez les crocodiles, de surcroît affamés, quand quelque
chose bouge dans la mare. Et justement, des crocodiles affamées, il y en a. Les
batailles électorales livrées pour l'accès aux fonctions de conseillers municipaux
l'ont montré, tant en 1988 sous le parti unique, qu'en 1991 avec l'avènement du
multipartisme. La vie au pays des crocodiles n'est jamais un long fleuve tranquille.
Surtout si le territoire fluvial se trouve malencontreusement réduit tant par la
densité des prétendants à l'occuper que par «la sécheresse longue de la
« conjoncture» et de la crise économique », qui depuis près d'une décennie réduit
dramatiquement la largeur du marigot à un simple filet d'eau.
1.3 Les modes de connaissance de l'espace urbain
1.3.1 Les filtres cognitifs
L'habitant d'un quartier de Yaoundé n'est cependant pas censé connaître
toutes les tribulations du nom de son quartier. Ce qui est valable tout autant pour le
visiteur et le passant que pour l'étranger qui, ne connaissant pas la capitale du
Cameroun, en entend parler par quelqu'un qui y a été. Tous les quartiers de
Yaoundé ne sont pas connus au même titre par chaque citadin de la ville. A la
différence de la carte pleine que le chercheur produit de la ville, l'espace vécu par
le citadin est toujours partiel, segmentaire voir archipelisé. En outre, la
représentation qu'il s'en fait est toujours chargée de subjectivité puisqu'il s'agit
toujours pour lui de son espace de vie, quelque chose à quoi il se heurte, ruse et
tient. La nature du contact de l'habitant avec l'espace urbain, le mode par lequel il
55
connaît les différents lieux de l'agglomération où il se trouve influencent
nécessairement la sensation qu'il a d'être ou de ne pas être intégré.
Le territoire urbain est un territoire de manoeuvre au sens propre et au sens
figuré pour le citadin. Ce qui justifie qu'il en parle toujours avec beaucoup
d'émotion. Nous l'avons particulièrement vécu ainsi lors de l'une de nos enquête
préliminaire. La rencontre était prévue pour ne durer que quelques minutes. « Je
n'ai pas beaucoup de temps maintenant!», m'avait répondu de prime abord le
monsieur que nous avions contacté à tout hasard pour nous faire une première idée
de la perception de la ville et de ses habitants que pouvait avoir un habitant du
quartier Mballa V. Zone de recasement des populations déguerpies de Mokolo dans
les années 70, ce quartier nous intéressait particulièrement. Nous voulions y
vérifier quelle attitude serait celle d'un ancien exclu de la ville après tant d'années
d'isolation à la périphérie. Le village autochtone défiguré il y a vingt ans par un
lotissement communal soudain, et sans pitié, était devenu un des quartiers les plus
animés et peuplés de la capitale. De périphérique et externe, sa position avait
évolué. Sous l'effet de l'expansion spatiale rapide, la ville l'avait rattrapé puis
largement débordé, en faisant même finalement le quartier central du secteur nord-
est de la capitale.
« Parle de ce que tu connais mon frère. Ne parle pas de ce que tu ne sais
pas! Mokolo... moi je suis né là bas; j'ai grandi là-bas. Je connais Mokolo. Pas
comme toi qui es venu « hier hier» (tout récemment) et qui veux déjà en parler
comme quelqu'un qui connaît. » Puis s'adressant explicitement à nous « Quand
vous faites vos études là, interrogez les gens qui savent. Moi je peux vous dire que
Mokolo ce n'est pas ce que mon frère là vient de vous dire.... » Et la conversation
qui en était arrivée presqu'à sa fin allait repartir pour une bonne heure d'écoute...
autour de quelques bonnes bouteilles de « Jean Paul 1er» (appellation populaire
de la bière « 33 » ).
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Au fur et à mesure que nous conversions, la hâte de notre interlocuteur
s'était estompée, au point de se transformer en réel intérêt pour le travail que nous
effectuions. Fidèle au principe arrêté, nous ne demandions jamais le nom de notre
interlocuteur. Il fallait raviver tout simplement la mémoire des uns et l'intérêt des
autres. Certains points, apparemment anodins, étaient réellement sensibles pour
les personnes interrogées. Le monsieur qui, quelques instants plus tôt, nous avait
interrompu allait s'avérer plus tard être une des victimes directes des
déguerpissements qui avaient abouti à la création du quartier. Sa réaction vive
tenait au fait qu'il avait entendu notre interlocuteur évoquer le cas de certains
« déguerpis» qui, sans en être, avaient bénéficié de lots de recasement dans le
quartier et s'étaient par la suite enrichis en y construisant des immeubles de
rapport. Lui avait tout perdu dans l'opération: sa maison, la proximité de son lieu de
travail, le voisinage de ses amis d'enfance, la construction d'un territoire urbain
façonné par des années de résidence au milieu d'aînées qui l'avaient encadré et
élevé. Le débat aurait tourné à l'invective si, diplomatiquement nous n'étions
intervenus pour lui demander de prendre place et « de nous aider à ne pas dire que
des bêtises, par ignorance ».
La réaction de ce témoin de « Rue Manguiers» nous a amené à introduire
dans le questionnaire, des questions précises sur la pratique de l'espace urbain.
Elle nous avait convaincu, qu'au delà des formes de patrimoine que sont,
l'instruction, la construction immobilière, la disponibilité d'emplois plus ou moins
lucratifs, l'acquisition de statut lié au degré de réussite sociale dans la ville, la
pratique du territoire urbain, l'expérience même de la ville en tant que milieu de vie,
la maîtrise de son territoire et de ses ressources constituaient pour les citadins un
patrimoine moins visible, plus intime, fortement ressenti comme une réalité de fond.
L'expérience de la ville était capable de piloter les hommes dans leurs initiatives et
leurs réactions face à l'adversité d'un univers urbain apparemment anonyme.
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Au terme des explorations préliminaires, nous avons fini par fixer pour notre
questionnaire quelques modes majeurs de constitution de ce patrimoine territorial
sous la forme des modes de connaissance des quartiers de la ville:
- connaissance par ouï-dire,
- connaissance par fréquentation,
- connaissance par habitation,
- connaissance en tant que lieu de naissance,
- connaissance comme lieu de travail.
Il est évident que le flou qui marque tout autant ces modes que l'unité de
référence choisie (le quartier) pouvait drainer incertitudes sur l'objet des
conversations. Les intéressés avaient le loisir de présenter eux-mêmes les
modalités de connaissance des quartiers cités comme ils le sentaient. C'est ainsi
que quelques quartiers de naissance n'ont été présentés que comme connu par
habitation. De certains quartiers pourtant habités il ne restait dans la mémoire des
personnes interrogées qu'une « saveur» de quartier fréquenté. Les explications ne
manquent pas à ce genre d'incohérence apparente. « Avoir habité un quartier sans
jamais savoir qui était son voisin ce n'est pas vraiment l'avoir habité », allait nous
préciser un de nos nombreux interlocuteurs. « Etre né dans un quartier d'où on est
reparti avec ses parents avant l'âge de la raison, çà ne laisse pas vraiment de
souvenir» devait en renchérir un autre bien plus tard.
« J'ai travaillé dans ce quartier mais c'est après le travail que vraiment j'y
passais les meilleurs moments. Il y avait un « circuit ». ». Le « circuit» camerounais
est un peu l'équivalent des salons parisiens des siècles derniers, le débat
intellectuel en moins. Ces sortes de restaurants discrets et plus ou moins sélects,
où « on vient claquer son argent» jouent le même rôle de brassage pour « l'élite»
que les bars pour «les couches populaires». Ils sont également appelés
« chantier» dans le français camerounais (Encadré 1-4).
« Dans ce « circuit» du coin j'avais une femme, une « petite ». Je fréquentais
son circuit tous les jours, à toute heure! ... ». On comprendra alors pourquoi, pour
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ce monsieur, le quartier en question devait être considéré plus comme un quartier
connu par fréquentation qu'un quartier connu par habitation. Nous avons donc
laissé aux intéressés le soin d'indiquer le mode qui à leurs yeux paraissait le plus
pertinent. Les sentiments ont été exprimés avec force. La volonté des intéressés de
justifier leur opinion ne pouvait être négligée.
Au total, les enquêtés connaissaient en moyenne quatorze à quinze quartiers
dont: 3 quartiers par ouï-dire, 9 quartiers par fréquentation, 2 quartiers par
habitation et un dernier quartier connu soit comme lieu de naissance, soit sous le
mode lieu de travail, soit sous d'autres modes.
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Encadré 1-4 : Les chantiers ... de la construction nationale
Le « chantier» à la sauce camerounaise a tout une histoire. En effet, il nait de l'imagination prolifique
des camerounais de « la haute classe» vers la fin des années 70, et se diffuse comme une trainée de poudre
dans toutes les villes du pays pendant les premières années de la décennie 80. A sa genèse, un
dysfonctionnement administratif tout à fait à la camerounaise. Dans « les années glorieuses, quand les choses
marchaient bien» ou « quand la terre était terre », le Cameroun, dopé par les revenus pétroliers, s'était lancé
dans un vaste programme de projets puis de constructions. Les chantiers de routes, d'immeubles de services
et de villas privées, aux coûts plus élevés les uns que les autres, s'étaient multipliés à profusion aux quatre
coins du pays et surtout de la capitale. Sont légion, les histoires de luttes silencieuses menées par les
Il caïmans et les crocodiles» pour avoir accès aux postes de contrôle des chantiers de cette époque,
aujourd'hui toujours racontées avec nostalgie et mélancolie. Tous les coups étaient permis. Ceux qui sortaient
vainqueurs de ces batailles au couteau pouvaient alors se reposer ... (( au chantier », du repos bien mérité du
guerrier né fatigué.
Un mécanisme de redistribution patrimonial retors était greffé sur la chaine de production de ces
projets et de ces constructions, entrainant à son tour des redistributions en chaine dans le secteur de
dépenses de consommation diverses. Parmi ces dépenses la dilapidation ostentatoire dans Il les chantiers»
était de bonne mise, et les camerounais, toutes origines confondues ont bien tenu la règle. Mieux encore, ils
ont tous souscrit à un modèle plus tard stigmatisé sous le vocable Il pajerocratie » de jouir des « à côtés ». Ces
Il à côtés» « n'étaient pas rien» l'acquisition de véhicules Il de classe» et, bien sur, la construction inévitable
d'au moins une villa ou château nécessaires « au repos ». La nomination au poste de contrôleur de tout projet
ou de tout chantier était de facto, l'accès à un poste de rente donnant Il droit» à des prélèvements de toute
nature: légaux, maquillé légaux, non légaux voire mafieux.
Mais l'installation à ces postes de contrôle donnait droit surtout, à des «avantages ». Moins
directement visiblepar tous, l'un de ces avantages et non des moindres était « naturellement» celui de pouvoir
s'absenter justement du service, officiellement pour aller Il visiter» (inspecter en français français) le chantier
placé sous son contrôle. Un chantier en valant un autre, le véritable chantier tout de boue et de bruits de
chantier était délaissé pour un endroit tranquille où loisirs et plaisirs garantis donnaient vraiment envie Il de
travailler ». Pour parfaire les choses, il fut rapidement convenu, sans que personne ne sache quand et
comment, qu'un Il patron» absent de son bureau, ne pouvait être qu' (( au chantier ». Personnage clé de la
meuoeuvre de camouflage, la secrétaire de service. Choisie ou instruite pour la fonction, elle était informée par
son Il chef », sortant aux heures de travail. Pour se faire, une phrase alors quasi rituelle au sens parfaitement
clair pour les complices: Il si on me cherche, je suis au chantier ».
Ces ((chantiers» là n'étaient rien d'autre que des salons de classe. Pour y entrer, il fallait faire patte
blanche! Pour savoir faire patte blanche, il fallait ... connaitre Il les circuits» ou y être Il introduit ». Ce qui a
donné naissance à une autre dénomination des lieux: «circuit ». Les Il chantiers» ou Il circuit» à la
camerounaise ont toujours fonctionné, comme partout où se négocient Il de grosses affaires », en véritables
bureaux parallèles ». Les dossiers de « marché» qui n'avançaient pas dans les circuits des bureaux officiels,
étaient certainement Il déblocables » Il au chantier », pourvu que, Il parlant bien », on fasse Il un geste de
bonne volonté »; «le geste qui sauve ». Vu l'ampleur du «travail» abattu dans les «chantiers» (au sens
figuré), ceux-ci sont rapidement devenus synonymes de «bureau ». Mais une fois encore me précisera un
connaisseur du milieu, Il pas le bureau que vous connaissez-là ». La négociation d'un déblocage de dossiers ne
coûtant que l'effort de l'usager qui le souhaite, Il que (à quoi) pouvait donc travailler Il les chefs» dans les
Il chantiers JJ »? Réponse: Il les patronnes de chantier »! (en français on dirait les tenancières).
Par un autre glissement de mot dont l'imagination des camerounais seul connait les secret, les
Il bureaux JJ de Il chef JJ dans Il les chantiers» étaient simplement les maitresses des lieux! « Ils (les Il chefs »)
les travaillaient au corps JJ, se battant dans des duels sans merci pour s'en assurer, en bon «caïman» le
contrôle exclusif, ou le partage en position de force. Le vocabulaire géographique utilisé dans ce cas disait tout
de l'ampleur des attentes. « çà c'est mon territoire, c'est mon périmètre ou encore par allusion au football: c'est
ma surface de réparation! ». Et pour la défense de leur but, Il les chefs peuvent mourir au travail [à la tâche].
Mais ici aussi, mourir à la tâche n'allait pas échapper à l'esprit malicieux et inventif camerounais. Le Il coup JJ et
le «règlement de compte JJ revus et corrigés dans leurs versions (( chantier JJ pouvaient tout autant dire ce
qu'ils veulent dire en temps normal, que tout autre chose seulement compréhensible naturellement dans le
milieu du ((chantier JJ. L'air sentencieux, mon interlocuteur précise: Il Une (( conquête» faite sur Il le chantier»
se conclut [repos du guerrier oblige] par Il un bon coup» de maitre JJ. A toute fin utile, (( on règle naturellement
son compte à tout concurrent (( embêtant» qui se hasarde sur le chemin (( défendu» de la Il conquête JJ dont
ont apprécie (( les coups JJ JJ. L'ethnie très souvent ici importait peu. L'argent par contre avait une fonction de tri
et d'appât. « Le « chantier AI de mami X que tu vois là ce n'est pas n'importe quoi! Mami X est une « femme
capable JJ. Seuls les gens qui se lavent les mains avec du champagne (( fréquentent» son chantier. Les (( longs
crayons JJ comme vous, qui n'ont que leur bouche, n'ont pas de chance là-bas monsieur, je t'assure! ... N'entre
pas chez elle qui veut! JJ allait conclure mon interlocuteur l'air rêveur.
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Les quartiers de Yaoundé sont connus surtout par fréquentation. La pratique
de la ville s'opère surtout grâce au déplacement des citadins. L'accès aux
transports reste donc une contrainte importante. Toutefois, les mobiles de
fréquentations comptent aussi: visites familiales au sein de la famille étendues,
déplacements de loisirs vers les lieux de concentration des équipements ludiques,
déplacement de ravitaillement alimentaire ou d'équipement, mais surtout
déplacements de travail.
Tableau 1-1 : Les modes de connaissance des uartiers de Yaoundé
Modes de lors du premier au moment de l'enquête
connaissance contact
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Le bouche à oreille n'est que le second mode de connaissance des quartiers
et de bien loin. Toutefois, il s'agit d'un mode précurseur qui en précède
généralement d'autres. La plupart des quartiers ont été successivement connus par
ouï-dire, puis par fréquentation, par habitation, ou comme lieu de travail. Dans le
détail, certains quartiers sont plus connus par certains modes particuliers. Pour
mieux situer les quartiers urbains dans la perception des habitants de la ville, nous
avons étudié plus en détail les quatre plus importants modes de connaissance de
Yaoundé par les citadins à savoir: l'ouï-dire, la fréquentation, le travail et
l'habitation. Les modes de connaissance des différents quartiers ont été étudiés en
précisant, pour chaque mode, les quartiers les plus connus (nombre de citations) et
ce que représente pour chaque quartier ce mode de connaissance par rapport aux
autres (part du mode connaissance considéré dans l'ensemble des citations
relatives au quartier). La Figure 1-3 indique pour chaque quartier le nombre de
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citations, tous modes de connaissance confondus. La valeur maximum est de 202,
lorsque le quartier est cité par tous les enquêtés.
Fi ure 1-3 : Les uartiers les lus cités
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Grande surprise de l'enquête, le Centre-Ville n'a pas été particulièrement cité.
C'est pourtant le lieu de la ville le plus fréquenté quotidiennement. Quelques quartiers
particulièrement connus ont été cités pratiquement par l'ensemble des personnes
interrogées. Ce sont, au nord le quartier Mballa (Etoudi), au Sud les quartiers
Nsimeyong (Biyemassi) et Ngoa-Ekélé (dont Obili), à l'est Mimboman et Mfandena
(Omnisport) et à l'ouest, Messa autour de Mokolo. Mballa abrite dans son secteur, dit
Etoudi, la présidence de la république et l'une des deux plus grandes gares routières
de la ville. Nsimeyong et surtout son secteur de Biyemassi occupent la une de
l'actualité, depuis la fin des années 80, à cause de l'ampleur de la promotion
immobilière étatique qui y draine toujours des vagues de postulants à la propriété d'un
logement dans la capitale. ({ Temple du savoir» camerounais, le ({ Quartier Latin» de
Yaoundé, Ngoa-Ekélé est resté, malgré la crise de l'emploi des cols blancs au
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Cameroun, le quartier réputé des « longs crayons ». Mimboman doit sa renommée à la
promotion immobilière qu'a mené la Commune Urbaine de Yaoundé, depuis la fin des
années 60. Si Mfandena a bénéficié lui aussi d'une promotion immobilière, c'est surtout
à cause de l'existence, sur son site, du stade omnisports de la ville connu de la plupart
des enquêtés. La connaissance généralisée de Messa autour de Mokolo tient à
l'ancienneté de ce quartier, à l'animation autour de ses deux marchés et des gares
routières et enfin à une rue commerçante particulièrement fréquentée. On pourrait
ajouter dans la même catégorie, le quartier Djoungolo III, plus connu sous son
appellation Mvog-Ada.
1.3.2 La connaissance par ouï-dire
Sans que l'ouï-dire soit nécessairement le mode de connaissance le plus
important, les quartiers de la façade intérieure de la périphérie de Yaoundé sont
très cités comme connus par ce mode (Figure 1-4). C'est le cas d'Oyom-Abang, de
Messa autour de Mokolo (Carrière par exemple), de Bastos, De Mballa (du côté de
rue Manguiers), de Mfandena (du côté du Stade Omnisport), de Mimboman, de
Nkondongo, de Mvog-Mbi et de Mvolyé. La disposition en fer à cheval de ces
quartier s'encastre dans le demi-cercle plus externe des quartiers surtout connus
par ouï-dire. Il s'agit en gros des composantes de la première couronne
d'expansion périphérique post-coloniale de Yaoundé. Sa construction s'est réalisée
beaucoup plus pendant les années 60 et 70 tandis que le demi-cercle de quartiers
connus par ouï-dire plus que par tout autre mode qui le prolonge vers l'extérieur
s'est mis en place surtout à partir des années 80.
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Les quartiers connus surtout par ouï-dire se retrouvent principalement sur la
périphérie urbaine de l'agglomération. Du nord au sud, ils forment un large demi-
cercle comprenant Emana, Ngousso, Nkolmesseng, Biteng, Nkomo, Mvan, Ahala,
Simbock et Mendong. Toutefois, autour du Centre-ville, trois secteurs interstitiels de
très faible extension partagent cette caractéristique: Djoungolo Il, Olézoa et
Djoungolo 1.
Occupé par le « Camp S.I.C. de Nlonkak », le quartier Djoungolo Il au nord
est victime à la fois d'une position en retrait dans un cul de sac, et d'une situation
un peu à l'angle mort des axes de circulation principaux les plus proches. Il en est
de même pour Olézoa qui, de surcroît, est accroché sur une pente accentuée et
éloignée des zones d'habitat dense les plus proches. Djoungolo 1plus connu sous
ses appellations Elig-Essono et Quartier Fouda est un bastion du terroir autochtone
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Ewondo que l'ancien maire de la ville (Fouda André) avait astucieusement soustrait
de l'expansion périphérique urbaine. Ces trois zones ont, toutes, longtemps eu en
commun l'existence d'une densification bloquée (Elig-Essono, Quartier Fouda),
l'absence de pôles importants d'animation urbaine tels que les bars, les gares
routière et les marchés (Olézoa).
1.3.3 La connaissance par fréquentation
A la différence de la disposition auréolaire des quartiers dont le mode de
connaissance le plus important est l'ouï-dire, les quartiers dont le mode de
connaissance le plus important est la fréquentation sont plutôt dispersés dans
l'agglomération (Figure 1-5). On retrouve au nord de la ville des villages urbains
périphériques comme Nkol-Ondom et Fébé et un quartier de la périphérie interne:
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Au sud, il yale quartier Ekounou à l'est et Nsimeyong à l'ouest. Mokolo,
Madagascar et Oyom-Abang se démarquent à l'ouest de l'agglomération. Parmi les
modes de connaissance du Centre-ville, la part de la fréquentation est également
des plus élevées de la ville. Les raisons de l'importance du mode de connaissance
par fréquentation dans les modes de connaissance des quartiers sont multiples.
Tous les quartiers concernés ont un marché, excepté nkol-Ondom au nord. Mais la
fréquentation de ces quartiers à cause de leurs marchés n'explique que très
partiellement les choses. Le fonctionnement des visites familiales, la circulation des
élèves vers les établissements secondaires et l'attraction des équipements collectif
interviennent aussi.
Comme pour la connaissance par ouï-dire, les quartiers, dont la part de
connaissance par fréquentation est des plus élevée de la ville, ne sont pas
nécessairement les plus cités comme connus par fréquentation (Figure 1-5), bien
au contraire. Le centre-ville par exemple connaît un taux de connaissance par
fréquentation parmi les plus élevé de la ville. Mais sa place est plutôt secondaire
parmi les quartiers de la ville connu surtout par fréquentation. En revanche,
Mfandena, Essos, Mvolyé, Ngoa-Ekélé, Mvog-Mbi, NKondongo, Mimboman,
quartiers au taux de connaissance par fréquentation relativement moins élevé sont
cependant parmi les plus cités par l'ensemble des citadins comme quartiers connus
par fréquentation. Si un quartier comme Essos, qui dispose de l'un des plus gros
marché de Yaoundé, n'est pas parmi les quartiers pour qui la connaissance par
fréquentation est le mode le plus important, en revanche on le retrouve parmi les
quartiers les plus cités de la ville comme connus par fréquentation, au même titre
que Mfandena où se trouve le stade omnisports. Globalement, la répartition
spatiale des quartiers les plus fréquentés s'organise sur celle de la desserte des
équipements collectifs intra-urbains. Il n'en est pas de même pour la connaissance
des quartiers à cause du travail.
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1.3.4 La connaissance par le lieu de travail
Spécifiquement urbains, les quartiers connus à cause du travail sont
concentrés au centre de l'agglomération (cf. 'figure 1-4). L'importance des emplois
du secteur dit « inïorrnel » se matérialise par un nombre de citations plus élevé des
quartiers de la couronne péricentrale de la ville où ce secteur est le plus développé.
Les quartiers péricentraux denses comme Mvog-Mbi en sont le meilleur exemple.
Fi ure 1-6 : Connaissance des uartiers comme lieu de travail
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Briqueterie, Nlongkak, Mokolo et la périphérie de Messa s'individualisent
nettement. Les premiers quartiers périphériques post-coloniaux comme Bastos et
Mballa sont également très cités. Quartier des gens aisés, Bastos offre des emplois
de maison à un certain nombre d'actifs. L'usine de fabrication de cigarettes que ce
quartier abrite donne également lieu à un certain nombre de fréquentation. Par
ailleurs, la vague de construction de villas et de châteaux enregistrée ces dernières
années dans ce quartier y a attiré très souvent des actifs travaillant dans le
bâtiment ou tout simplement à la recherche d'un emploi.
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Tout en étant proche de celle de Bastos, la fréquentation du quartier Essos
comme lieu de travail est également lié à la présence dans ce quartier d'un des
marchés les plus importants de la ville. La présence de Ngoa-Ekélé parmi les
quartiers les plus connus par le travail est, quant à elle, principalement liée à
l'existence cumulée d'un camp militaire, d'établissements de l'université, d'un
marché et d'un certain nombre de logements de fonction attirant du personnel de
maison.
Plus que l'importance des citations, les taux les plus élevés de connaissance
à cause du travail donnent une restitution parfaite de la centralité géographique
(Figure 1-6). Les quartiers ayant enregistré les taux de connaissance pour cause
de travail les plus élevés de la ville se retrouvent essentiellement au centre de
l'ensemble de l'agglomération: Bastos, Nlongkak et le Centre-Ville. Il s'agit des
quartiers concentrant l'essentiel des activités économiques du secteur moderne.
Nous avons déjà signalé la présence d'activités industrielles à Bastos. Dans le cas
de la fréquentation pour raison de travail, notons également que Bastos est le
quartier des ambassades et des organismes internationaux. Dans son
prolongement vers le Centre-Ville, le quartier Nlongkak accueille également un
certain nombre d'emplois administratifs auxquels s'ajoutent les emplois du
« secteur non classé» générés notamment par le marché de Nkol-Eton. Enfin, le
Centre-ville abrite d'un côté le centre commercial de l'agglomération et de l'autre le
nec et l'ultra de l'administration, notamment les ministères et les services centraux.
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1.3.5 La connaissance par habitation
Les quartiers de Yaoundé connus pour avoir été habités nous ont le plus
surpris (cf. figure 1-5). Depuis près d'un siècle, l'image classique renvoyée par la
capitale du Cameroun faisait des anciens quartiers indigènes denses les plaques













Nous nous attendions donc à voir des quartiers comme la Briquetterie, Mvog-
Ada, Mokolo, Mvog-Mbi resurgir en force comme lieux connus par habitation. Or, ce
sont plutôt les quartiers Melen, Nlongkak, Messa dans la périphérie de Mokolo,
Nsimeyong, Ngoa-Ekélé, Nkondongo, Mimboman Mballa et Ntougou (Tsinga) qui
ont fait une apparition remarquable. Deux raisons peuvent rendre compte de cette
situation. Subjective, la première tiendrait au fait que la qualité de la vie s'est
tellement dépréciée, ces années, dans ces quartiers mal-lotis que leurs anciens
habitants en ont perdu la mémoire. Une étude comparative des modes de
connaissance et des niveaux d'attraits des quartiers que nous présenterons
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ultérieurement a montré les limites d'une pareille justification. Moins subjective, la
seconde raison réside dans le changement des quartiers d'accueil majeur des
immigrants dans la capitale du Cameroun. En même temps que la concentration
démographique sur Yaoundé s'accentuait, au cours des quinze dernières années,
un glissement des quartiers d'accueil principaux s'est réalisé: le péri-centre saturé
et devenu obsolète, n'enregistrant plus qu'une partie toujours plus réduite des
implantations résidentielles dans la ville. Avec les années 90 en particulier, la
première périphérie post-coloniale apparue au début des années 60 a pris le relais
de la fonction d'accueil.
L'image de Yaoundé donnée par les taux de connaissance par habitation les
plus élevés est renversante. Les quartiers les plus cités par nos enquêtés comme
connu par habitation appartiennent d'abord à la périphérie post-coloniale de la ville
(Figure 1-7). Cependant, si Djoungolo Il, Ntougou (Tsinga), Essos et Nsimeyong
sont tous des quartiers générés et entretenus par la promotion immobilière
publique, Ngoa-Ekélé et surtout Mélen ont fait leur chemin en marge de ces formes
contrôlée et en dehors de l'action directe de l'Etat ct des collectivités publiques.
Nous verrons plus loin à quel point la concentration sociale spécifique de ces deux
quartiers concentrant militaires, étudiants, élèves et fonctionnaires explique aussi
cette spécificité.
Cependant, même relativement faible, la montée en puissance des quartiers
comme Nkolbisson, Mimboman, Emana, Nkomo aux rangs les plus élevés des
quartiers les plus connus par habitation mérite d'être notée. Elle pourrait traduire le
passage d'un seuil local, de localisation résidentielle, en terme de distance au
centre, seuil au delà duquel un basculement de l'organisation spatiale urbaine
engendrerait l'émergence de centres périphériques de contrebalancement de
l'ancien et unique Centre-ville. Une observation empirique de la réorganisation du
système des transports intra-urbain de ces quinze dernières années montre que
tous les quartiers de Yaoundé, que nos enquêtés ont le plus cités comme connus
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par habitation, sont devenus des noeuds captifs pour la circulation des taxis et des
transports clandestins dans l'agglomération.
Un système de transport, subventionné par bus au coût marginal, avait
favorisé, pendant les années 70 et jusqu'au milieu des années 80, la circulation
entre des quartiers de la ville de plus en plus éloignés les uns des autres et surtout
du Centre-Ville. Suite à la crise et au programme d'ajustement structurel réduisant
les ressources attribuées par l'Etat au secteur d'activité sociale, ce système s'est
complètement délabré puis démantelé. Les coûts de la circulation des citadins dans
l'agglomération ont alors augmenté pendant qu'au même moment, leurs ressources
diminuaient : l'ajustement s'est fait au détriment des mouvements à longue portée
fait par voiture et « bénéfice de la marche à pieds »,
La multiplication des lycées et collèges dans la nouvelle périphérie aurait pu
renforcer cette reconfiguration « à portée de pieds» si ces établissements étaient
eux-mêmes en quantité et en qualité suffisantes et surtout, s'il existait une véritable
carte scolaire faisant de ceux-ci des services de proximité. Or il n'en est rien. Le
développement de marchés urbains dans la nouvelle périphérie ayant favorisé
l'émergence « d'activités d'attente» à portée de pieds, les quartiers d'habitation de
la nouvelle génération ne pourrait se développer qu'à proximité de ces marchés.
Enfin, les quartiers à fort taux de connaissance par habitation pourrait être le
fait d'un biais lié à la nature des enquêtés touchés par notre questionnaire. On
pourrait supposer que la composante instruite et lettrée étant plus forte dans notre
enquête que dans la ville, la carte de la pratique de la ville par l'habitat aurait le
plus subi l'effet de cette spécificité. Toutefois, l'importance globale relativement
faible de la connaissance des quartiers de la ville par l'habitation (10 à 13%),
l'importance de l'immigration scolaire dans les flux des années 80 associée au
poids démographique décroissant des quartiers péri-centraux dans la ville pourrait
bien justifier que désormais les trajectoires migratoires intra-urbaines à Yaoundé ne
fassent des quartiers périphériques de la période coloniale l'élément privilégié des
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territoires circulatoires intra-urbains, ce qu'ils ont toujours été. Pour justement
évaluer l'attraction possible des différents quartiers sur les citadins interrogés, nous
leur avons demandé de nous classer les quartiers cités par ordre d'importance et
par ordre d'attrait.
1.4 Conclusion
La prise en compte simultanée des différents modes de connaissance donne,
finalement, de la ville une carte complètement inhabituelle (Figure 1-8).
Fi ure 1-8 : Mode de connaissance dominant des différents quartiers
o 2 3 km
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Si la prédominance de la connaissance du Centre-Ville, de Nlongkak et de Bastos
par le travail, ne surprend pas, l'absence des vieux quartiers de fortes densités de la
catégorie des quartiers connus par tous les modes est originale. Un quartier de forte
densité comme Mokolo ne serait plus connu que par fréquentation. Les quartiers
connus surtout par habitation seraient plutôt Melen et Djoungolo II. Mvog-Mbi et Ngoa-
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Ekélé seraient connus surtout par ouï-dire de la même façon que Kondengui, tristement
célèbre pour sa prison. La première couronne de croissance post-coloniale, troisième
couronne de croissance spatiale périphérique de la ville, serait devenue, en trente ans,
la nouvelle zone la plus fréquentée dans Yaoundé. Connus surtout par fréquentation,
les nouveaux quartiers de Fébé et de Nkol-Ondom au nord-est, de Mballa au nord, de
Messa autour de Mokolo à l'ouest, d'Ekounou au sud-est et de Nsimeyong au sud-
ouest seraient devenus les nouveaux centres de l'animation de la vie urbaine.
Sans être une ville complètement insolite, la ville des pratiques citadines, telle que
les réponses des enquêtés la révèlent, est une toute autre ville. Les quartiers y sont
surtout marqués par leurs possibilités de circulation, de fréquentation et de côtoiement,
somme toute par l'existence de lieux d'intégration et de rencontre qui méritent une
étude particulière.
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Chapitre 2: LES LIEUX DE MISE EN TENSION
DES POPULATIONS DANS LA VILLE
Après avoir vu à quel point les différents quartiers de Yaoundé étaient connus
de leurs habitants et par quels modes, nous avons interrogé les yaoundéens sur les
lieux où ils se rencontrent dans leur ville. Il s'agissait d'établir une nomenclature des
espaces par lesquels les citadins entrent en contact, d'identifier les cadres de
côtoiement et de découvertes mutuelles, les territoires partagés, les milieux ou les
contextes de coexistence consciente dans cette ville-capitale.
2.1 Les lieux de rencontre
Les lieux de sport, de loisirs et de culte sont les principaux endroits où les
citadins de Yaoundé se retrouvent et se côtoient (Figure 2-1). Les lieux de rencontre
les plus importants aux yeux des citadins sont des espaces de service (public ou
privé) comme les bars, les terrains de sport, les lieux de cultes, les bureaux. L
endroits de détente et de recueillement où les Yaoundéens font foule sont les plus
intégrateurs.
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Figure 2-1 Distribution des services par quartiers à Yaoundé en 1984
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Les bars ont été cités par 73% des enquêtés et les stades par 72%. Si la
multiplication de pareils lieux s'est amorcée dès la période coloniale, l'évolution vers
leurs densités actuelles s'est déroulée de façon différente dans les quartiers













lieux de travail, services et bureaux
Tableau 2-1 : Types de lieux de rencontre et de côtoiement dans Yaoundé
Types de lieux, de cadres ou de contextes Nombre de % des
(eu e".s .u moin~pli'~ des enquMt.s)
Quartiers précis, secteurs, ou lieux urbains particuliers
sport, loisirs, cultes
mouvements politiques





circonstances précises (week-end, funérailles etc.)
2.1.1 Les bars, restaurants, clubs et autres
Lieux de détente ouverts sur la rue dans les villes camerounaises, les bars
comme les petites épiceries de quartier, avec qui ils ont un air de famille, sont des
infrastructures de loisirs fréquentées surtout par la classe populaire (Figure 2-1-1).
En effet, c'est dans la rue ou en relation immédiate avec celle-ci que s'organise les
lieux majeurs de rencontre dans les quartiers de la ville. La concentration et la
permanence des bars dans les quartiers denses et animés du péri-centre en ont
toujours fait les lieux essentiels de la convivialité citadine. On en trouve dans les plus
anciens quartiers: Djoungolo III (Mvog-Ada), Briqueterie, Mokolo, Djon-Mélen, Mvog-
Mbi. Les nouveaux quartiers de la périphérie ont très vite suscité de nouvelles zones
de concentration privilégiée de bars. Les citadins ont cité volontiers Nsimeyong
(Biyemassi), Ekounou (autour de son marché), Essos (autour de son marché)
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Mimboma (Emombo) et Mballa (au niveau des lieux-dits Rue Mangier et Etoudi),
devenus des centres animés de rencontre et de détente. Comme partout, les bars
prolongent l'espace public, essentiellement la rue, et articule ainsi lieu de circulation
et lieu de résidence en gardant quelque trait d'un espace intime. Milieux d'interface,
ce sont des lieux d'intégration par excellence.
Tant que le Centre-Ville fut l'espace réservé des européens, les bars y
brillèrent par leur absence. L'irruption des bars populaires dans cette partie de la
ville est même récente. Elle prend de l'importance seulement après les années 70,
quand les camerounais vont de plus en plus accéder à la propriété immobilière au
coeur de Yaoundé. Les quartiers chics comme Bastos sont restés, jusqu'au début
des années aD, sans animation commerciale véritable et avec très peu de bars.
Pour les quartiers de la haute société, les lieux de rencontres plus chics se
sont toujours dissimulés quelque peu dans des villas cossues organisées en
« chantiers », en « circuits ». Les loisirs sont tout aussi intensément développés mais
avec un tri sévère de la clientèle, moins de bruit et moins de visibilité pour la rue. Si
le tri des clients est généralement d'abord censitaire, il n'en reste pas moins vrai
qu'on se fait introduire dans ce milieu plus qu'on n'y accède, la publicité fonctionnant
ici essentiellement sur le mode du téléphone arabe. La convivialité des grands, ici
comme ailleurs, est avant tout une convivialité entre grands. A l'opposé des bars, ces
« chantiers» et ces « circuits» sont, comme les quartiers chics où ils se trouvent,
des modèles parfaits d'espaces fermés pour sociétés verrouillées. Ils reproduisent à
merveille le modèle d'une « ville à guichets fermés» initialement introduit par
l'urbanisme colonial. Toutefois, au tri censitaire accentué ne correspond pas
nécessairement un tri ethnique institué. Affichées dans bien des cas, les spécificités
ethniques annoncent plus souvent la nature du service à attendre dans les produits
culinaires, l'ambiance socio-culturelle, qu'une option des tenancières (ce sont
souvent des femmes) pour le tri tribal des clients. Le vrai tri est ici celui de l'argent
roi qui fondamentalement divise la société urbaine.
77
2.1.2 Les lieux d'activités commerciales
Les points de vente, les marchés de la ville sont à la fois des lieux
d'approvisionnement et d'activités d'une part et de puissants pôles favorisant les
rencontres entre citadins. Les petits métiers de rue qui y prolifèrent aident à
l'insertion urbaine des jeunes et des désoeuvrés que la crise a multiplié depuis la fin
des années Bû,
Les lieux d'achats ne sont pas choisis selon l'ethnie ou la tribu mais selon la
nécessité et les moyens. Il est même communément admis que « les affaires et la
famille ou l'amitié ne font jamais bon ménage». Les points de commerce sont
d'abord fréquentés selon les besoins et par l'ensemble de la population. On note
cependant une spécialisation de certains groupes qui crée un contexte d'échange
quelque peu asymétrique. Côté vendeurs, les Bamiléké se retrouvent nombreux dans
le commerce général et les épiceries de quartier. Ils ont subi depuis le milieu des
années aD une concurrence efficace des « sénégalais ». Les « haoussa» ont fait du
commerce de la viande et des boeufs « leur affaire» dans les marchés de la ville.
Pendant longtemps, la population autochtone majoritaire s'est retrouvée
essentiellement du côté des prestataires de services: aqents de bureau, des maisons
de commerce, fonctionnaires des services administratifs ou para-administratifs
impliqués dans les activités commerciales. Elle est de plus en plus rejointe
aujourd'hui par les autres composantes de la société camerounaise attirées par la
métropole yaoundéenne. Le commerce des vivres frais est resté essentiellement
l'apanage des femmes dynamiques Béti, de l'arrière-pays immédiat de la capitale.
Une logique croisée a fini par faire son chemin dans les têtes. Selon les cas,
elle fait fonctionner une représentation du jeu commercial classique où, les
commerçants nécessairement « véreux» exploiteraient des « clients»
immanquablement pauvres, honnêtes et de surcroît malhabiles. De façon
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caricaturale, les représentations donnent un graphe de relations typées où, comme
nous l'a avoué un enquêté déçu par cette situation, « chaque groupe a sa bête
noire». Les commerçants de viande sont bien sûr les « Haoussa », et les clients
dans ce cas, les populations Béti et les autres allochtones qui se retrouvent du côté
des clients. Dans le cas des vivres et des prestations de bureau, les commerçants
sont à l'inverse les Béti et les clients, les allochtones Bamiléké, « Haoussa », Bassa,
et autres. Du côté du petit ou du grand commerce, les commerçants sont des
Bamiléké, et le reste de la population, des clients. Ces représentations tenaces ne
reflètent pas toujours la réalité. Une interrogation plus poussée donne ainsi à voir
qu'à force d'être, les uns et les autres, tantôt d'un côté tantôt de l'autre, les différents
groupes partagent en fait une expérience de coexistence dans l'interdépendance
que la métropolisation, au-delà des cloisonnements que la représentation en groupe
d'origines spécialisés, laisserait figurer.
L'expérience et le temps aidant, les spécialisations socio-professionnelles
jadis opérantes dans un contexte de petite ville récente, aux populations et aux
activités encore « traditionnelles », ont évolué. Les Yaoundéens transgressent les
clivages d'antan. Les pratiques comme les « cotisations» (plus improprement
appelées « tontines») sont désormais répandues dans d'autres groupes alors qu'au
départ les Bamiléké en furent les principaux promoteurs. On a vu des hommes se
livrer au commerce de vivre qu'ils n'auraient jamais accepté de faire dans leur
village. Certes parfois de façon marginale mais de façon de plus en plus importante.
Les Béti se lancent eux-aussi dans le petit et le grand commerce comme les
Bamiléké. Quelques Bamiléké se sont mis parfois à vendre de la viande de porc, par
exemple, alors qu'au départ, ce secteur fut surtout occupé par les « Haoussa ». Les
« Haoussa» aujourd'hui se retrouvent dans l'administration avec les Douala, les
Boulou, les Ewondo et les Bassa que la connaissance plus précoce de l'école avait
longtemps privilégié sur ce plan. Les minorités sociologiques et les spécialisations
ethniques ont la vie dure dans la ville et dans le nouveau contexte national moderne.
Ce qui ne va pas sans problèmes. L'impression de perdre des chasses gardées
engendrée par les transgressions des anciens cloisonnements des secteurs
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d'activité a pu susciter chez les tenants de précarrés anciens des réflexes
d'exclusion subtile ou violente. Les difficultés économiques et l'ajustement structurel
ont aggravé les tensions en diminuant la marge de manoeuvre à la fois des
particuliers et de l'Etat, exacerbant par la même occasion la concurrence (Courade
et alter, 1996).
La construction nationale et l'émergence d'une société citadine
s'accomplissent dans la douleur des réajustements qui ne laissent, à vrai dire,
personne sûr de quelque rente que ce soit. rente d'antériorité (« les plus anciens»)
rente géographique (« les mieux placés»), rente statistique (« les plus nombreux»).
La lutte pour le maintien de ces rentes supposées motive plus ou moins, dans
l'imaginaire citadins, des représentations conflictuelles. Il s'en suit souvent une
certaine tension sociale au coeur même des espaces de rencontre qu'impose l'usage
en commun du territoire de la ville. Cette situation est particulièrement prononcée
dans les stades et les terrains de sport.
2.1.3 Les stades et les terrains de sport
Comme les marchés et les boutiques, les lieux de sport favorisent les
rencontres. Ils sont également sujets aux tensions qu'engendrent les représentations
segmentaires de la société des espaces urbains et les partages de lieux et de rôles.
Mais dans la ville, les stades (Figure 2-1-2) ont, dans l'organisation des rencontres
et des côtoiements citadins, une forme particulière de fonctionnement. Sous l'attrait
de confrontations aux allures martiales, des équipes emblématiques permettent à
une population cosmopolite de se défouler en jouant, à moindre risque toutefois, de
véritables jeux de confrontation sociale entre quartiers, groupes, classes, clans,
ethnies, tribus, zones géographiques d'origine ou de ressortissement,
établissements scolaires, générations, et même, corps de métiers ou entreprises.
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Au moment de l'indépendance, l'ancien stade de l'Hippodrome situé au
Centre-ville était le plus grand centre de convergence des groupes de supporters
mobilisés pour soutenir des équipes ethniquement ou nationalement connotées:
Canon de Yaoundé était l'emblème des autochtones Ewondo du quartier Nkondongo
à Mvog-Mbi. Les succès et les échecs du Tonnerre de Yaoundé étaient et sont vécus
avec émotion du côté de Mvog-Ada, un autre quartier autochtone. Diamant de
Yaoundé porta autrefois les fantasmes sportifs des populations allochtones des
quartiers Mokolo et Messa. Cependant, pendant une phase initiale allant jusqu'au
milieu des années 50, les équipes Oryx, Caïman de Douala, Canon, Tonnerre de
Yaoundé, ont pu fédérer autour d'elles les aspirations des habitants des deux
métropoles toutes origines confondues. L'apparition de nouvelles équipes et surtout
d'équipes d'autres régions du pays allait progressivement remanier les aspirations.
La construction du stade omnisports de Mfandena a déplacé le centre de
gravité des épreuves sportives du Centre-ville vers la périphérie orientale de
l'agglomération. D'autres équipes emblématiques sont apparues dans le pays, dont
les prestations dans la capitale réaniment et exaceroent partois les polarisations
identitaires. Dynamo de Douala par exemple est censé faire vibrer la corde sensible
des Bassa. Les matchs de l'équipe Ndihep du Nkam furent vécus comme la
manifestation par excellence de la présence de Nkamois sur la scène nationale
chaque fois que cette équipe livrait une partie dans la capitale. Racing de
Bafoussam a longtemps été ressentie par bien des originaires de l'Ouest comme leur
porte fanion lors de ses rencontres jouées dans la capitale à côté d'Unisport de
Bafang ou d'Aigle royal de Dschang. Le sport a pris ainsi une importance particulière
dans la construction des représentations identitaires actuelles du pays, soulevant
des problèmes d'intégration délicats. Pour avoir eu l'idée de proposer « une
détribalisation systématique» des équipes par institution d'une composition multi-
ethnique, un ministre perdit son poste au début des années 7044.
44 Il s'agit du ministre Djensi dont l'idée rappelle l'obsession facile des « lettrés» camerounais à régler rapidement
la question de l'intégration nationale (perçue comme la guerre aux tribus et aux ethnies) par l'obligation légale et
institutionnelle au panachage forcé: panachage des groupes ethniques dans les quartiers, panachage des
groupes ethniques dans les équipes de sport, panachage des groupes ethniques dans le personnel de l'Etat. Le
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Les stades sont devenus des lieux où l'intégration dans la ville s'articule sur
l'intégration au reste du pays, dans une tension parfois physiquement violente entre
supporters fanatisés. Mais cette force mobilisatrice est aussi celle de la négociation
d'une identité citadine et nationale aux facettes et aux couches multiples. Tels
supporters de Canon originellement ressortissants de l'Ouest y oublieraient leurs
attaches socio-géographiques de principe. Tels autres supporters de Tonnere
pourtant originaires du sud s'identifieraient à cette équipe au même titre que ses
supporters autochtones « traditionnels », payant cotisations et carte de membre des
collectifs qui les soutiennent. Mais généralement, les transfuges qui traversent ainsi
les frontières intra-nationales imaginaires de la territorialisation du sport ne font pas
toujours légion. Les citadins sont convaincus que des connivences et des
divergences quasi-congénitales fonctionneraient entre les groupes d'appartenance
qui fournissent les supporters aux différentes équipes.
La communion généralisée derrière une équipe ne se ressent que quand,
transcendant l'échelon intra-national, cette dernière se hisse, au niveau de la
représentation de tout le pays, aux compétitions internationales. Alors on voit le
chauvinisme national déborder des chauvinismes intra-nationaux pour devenir le
ressort d'une conscience nationale. Celle-ci est donc sublimée quand l'équipe
nationale est en confrontation avec une équipe étrangère. Les Camerounais se
découvrent alors « une âme camerounaise », et le stade omnisports de Mfandena ou
les quartiers de la capitale vibrent des cris poussés à l'unisson pour déplorer ou
louer une faute ou un exploit des joueurs de l'équipe nationale: «Les lions
Indomptables ».
principe cardinal de cette option étant la recherche à tout prix de « l'équilibre régional». Un contre courant
composite s'oppose à cette vision Certains préfèrent la primauté discutée de « la méritocratie» et d'autres le
privilège controversé de l'autochtonie. La navigation risquée et agitée entre ces différentes tendances donne à la
vie politique du Cameroun une allure de « climat tempéré» c'est-à-dire particulièrement changeant, évolutif,
soufflant le chaud et le froid.
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Les jeux du conflit et de la confrontation, simulés par sport interposé, se
déroulent également dans d'autres stades et pour d'autres sports dans la ville. C'est
le cas du Stade de l'université pour les sports comme le volley-bail, le basket-bail, le
handball. D'autres stades ont autrefois fonctionné avant de tomber en désuétude ou
d'être détruits: stade de Madagascar, stade de grand-Messa, stade de Djoungolo II.
Tous les terrains vagues d'une certaine dimension à l'intérieur de la ville ont de
fortes chances de se voir convertis en lieu de rencontre de football tant par les tout-
petits que par les adultes jeunes et moins jeunes.
Les clubs de vétérans souvent dénommés « club deux zéro », permettent à de
moins jeunes de pratiquer entre-eux et avec moins d'enjeux, un football qui, dans la
ville, favorise tout de même l'intégration et la convivialité entre ceux qui le pratiquent
ou ceux qui y vont en spectateurs. Il s'agit alors de plus en plus de sports de
proximité et de voisinage dans une ville où le sous-équipement en infrastructures de
sport demeure important. La ville connaît ainsi, depuis quelques années,
l'émergence de championnats de quartiers. Mais ces quartiers peuvent être tout
autant ceux de Yaoundé que ceux des villages d'origine de groupes socio-
géographiques suffisamment nombreux et motivés, pour organiser dans la ville des
tournois limités. La ville fédère ainsi par le sport, en fonctionnant sur la base des
différentes échelles qui fondent sa diversité et sa complexité sociale, culturelle et
politique. L'ampleur connue des émotions lors des matchs de football au stade
Omnisports l'ont fait consacrer par certains, «le temple du sport »; temple des
religions d'un autre genre: les nationalismes et les micro-nationalismes intra-
nationaux. Les vrais temples et lieux de culte religieux, nombreux dans la capitale
sont d'autres lieux de rencontre. Les habitants de la ville s'y rendent aux jours ou
dates convenus pour la pratique de leur religion d'élection.
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2.1.4 Les rencontres religieuses et l'intégration par les lieux de culte
Le Cameroun est un Etat laïc et ses constitutions ont toujours tenu pour droit
la liberté religieuse. Mais, à Yaoundé les religions, à la fois, mobilisent et
segmentent la société urbaine selon de multiples chapelles: Catholiques,
protestants, musulmans constituent les plus grandes classes du regroupement
religieux. Pour suivre ou servir des croyants dispersés dans la ville ou dispersés par
l'urbanisation qui la crée, les différents clergés ont eu à coeur soit de quadriller la
ville d'églises, temples, mosquées, et lieux de culte en tout genre soit de minimiser
les distances pour tous, en localisant les infrastructures religieuses au centre de
l'agglomération (Figure 2-1-5). La contrainte géographique, notamment par les effets
de distance physique, s'impose ainsi aux instances qui recherchent un contrôle
social. Les distances mentales ou affectives jouent aussi un rôle et non des
moindres.
L'apparition de groupes religieux ou initiatiques, considérés comme des
sectes par les églises instituées et les plus anciennes religions révélées, s'est
accentuée ces dernières années, renforçant l'impression de profusion et de diversité
d'une vie religieuse fort complexe dans la ville. De plus, au sein des mêmes églises
ou groupes d'églises, des différenciations fonctionnent et font «courir» les
infrastructures et les hommes. Un exemple parfait de cette situation, où le choix de
l'implantation a été fait pour tenir compte d'une composition sociale voulue
différenciée, se rencontre au centre même de l'agglomération. Il s'agit des églises
chrétiennes, dans le secteur allant de la vallée de l'ancienne gare au quartier
Mokolo.
Si la séparation entre catholiques et protestants a abouti naturellement à une
localisation séparée des lieux de culte, les temples protestants vont plus loin. Dans
un rayon de moins d'un kilomètre et demi autour du vieux dispensaire de Messa se
positionnent cinq temples protestants. Bien qu'aucune exclusion de principe ne soit
ouvertement formulée, les croyants qui les fréquentent se distinguent littéralement
par ethnies. Chacun, Bamiléké, Bamoun, Douala, Bassa et Boulou, a sa chapelle.
Les pasteurs qui gèrent une affluence moins ségréguée n'échappent souvent pas à
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l'institution de cultes différents selon les groupes, pour permettre l'utilisation des
langues des dits groupes. Cette manière de faire est plus courante dans les
chapelles de l'église catholique plus dispersées dans toute la ville.
Manifestation poussée de l'influence de la segmentation du territoire national
sur l'organisation spatiale des territoires religieux en ville, la communauté religieuse
catholique anglophone ou originaire de la partie anglophone du Cameroun, dispose
d'une paroisse spéciale et a-qéoqraphique dans la capitale. Son influence s'étend
sur l'ensemble de l'agglomération. Cette localisation lui permet de mieux assumer ou
assurer sa spécificité dans cet univers métropolitain. A cause de la masse faible et
dispersée de cette communauté, le choix d'un seul lieu de culte permet à l'église
catholique anglophone d'éviter la multiplication de chapelles personnalisées, ou le
palliatif que représentent des cultes spécialement conçus pour elle, dans sa langue
de prédilection. Confrontée à la même situation, avec de faibles effectifs dans une
ville qui s'étend, la communauté musulmane fonctionne autrement.
Plusieurs raisons ont été avancées, par nos enquêtés, pour justifier ce que
Franqueville (1987) a appelé la tendance des originaires du Nord à la
« ghettoïsation ». La situation minoritaire des musulmans dans un milieu de
chrétiens, avec lesquels les divergences sont supposées inévitables, les amènerait à
adopter une attitude de regroupement pour se donner une impression de sécurité.
L'arrivée de l'un des leurs au pouvoir au moment de l'indépendance aurait aussi
suscité une tendance au regroupement pour se donner une impression de force. Ce
qui est sûr c'est qu'à la différence des chrétiens qui à Yaoundé se retrouvent dans
un environnement fortement catholicisé, les musulmans qui immigrent dans la
capitale du Cameroun ont dû créé et multiplier eux-mêmes leurs lieux de culte dans
un environnement où leurs pratiques religieuses paraissaient étranges. Ils ne
peuvent bénéficier directement des chapelles autochtones préexistantes comme les
chrétiens.
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Du fait de l'unicité de la langue arabe imposée par la pratique de l'islam aux
différents groupes ethniques qui l'adoptent, du fait aussi du nombre de mosquées de
Yaoundé longtemps réduit à la seule grande mosquée du quartier Briquetterie, les
musulmans de la ville se sont quelque peu concentrés dans ce seul quartier ou ses
environs immédiats. Mais le temps aidant, les communautés ethniques devenant plus
nombreuses, d'autres mosquées ont été construites. Yaoundé a connu des luttes
entre confréries pour le contrôle des mosquées en même temps que des
fréquentations différenciées selon les zones d'origine: Bamoun, « Haoussa» par
exemple. Les plus riches peuvent même se construire des mosquées particulières.
Mais en réalité, aucune mosquée n'est par principe fermée à une catégorie de
croyants quelle qu'elle soit. La dispersion des musulmans dans la ville s'étant
accrue, les prières collectives sans distinction d'origine sur des espace ouverts se
sont de plus en plus généralisées au centre de la ville et sur les marchés.
Les comportement des différentes communautés religieuses offrent donc
plusieurs exemples de solutions territoriales à une différenciation sociale malmenée
par la mise en proximité et en interdépendance structurelle que suscite
l'urbanisation. Elles sont autant d'esquisses, de réponses au même dilemme:
négocier l'harmonie sociale sans perdre ni de l'espace ni des hommes. Faut-il gérer
l'espace par les hommes ou gérer les hommes par l'espace? Les églises
protestantes en multipliant et différenciant les points de rencontre, ont favorisé
harmonieusement la proximité effective dans un contexte de forte distance affective.
Les catholiques ont conservé des points de rencontre communs mais au prix d'une
segmentation ethnique des moments ou des temps de rencontre. Partis d'un point de
rencontre unique et commun, les musulmans ont fini par arriver à la multiplication, à
la façon des protestants, de points de rencontre distincts et proches dans la
Briquetterie. Mais les nouvelles mosquées et les nouveaux espaces de prière qu'ils
ont créés ailleurs dans la ville fonctionnent généralement sans discrimination.
On pourrait ainsi constater que les phases d'insertion des institutions ou des
communautés dans les lieux, le volume des croyants, la représentation qu'ils se font
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de leur sécurité ou de leur poids dans l'agglomération sont combinés à des
contraintes comme la distance entre les hommes, contrainte qui justifie les
comportements adoptés. Les ajustements des organisations que nous venons de
décrire seraient-elles les solutions intégratrices idéales devant la nécessaire gestion
des distances spatiales et sociales imposantes mais non remises en cause? Cette
question semble n'avoir pas affleuré l'esprit des responsables de la gestion du
système scolaire et des équipements éducatifs qui sont, par ailleurs, des lieux
privilégiés de rencontre et de côtoiement des citadins dans la ville.
2.1.5 Les écoles et les équipements scolaires
Les écoles et les équipements scolaires (Figure 2-2) ont été mentionnés par
bon nombre d'enquêtés comme lieux de rencontre entre les habitants de Yaoundé.
D'un côté, la jeunesse souvent née dans la ville y découvre sa diversité en dehors du
contrôle des ménages et des familles. De l'autre, les adultes et les parents, venant
d'horizons sociaux et géographiques différents y découvrent leur dépendance
commune en matière d'accès à la formation et à la promotion sociale et
professionnelle pour ce qu'ils ont de plus cher: leur progéniture.
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Fi ure 2-2 : Les établissements scolaires à Yaoundé en 1982
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Depuis toujours, la distribution des écoles dans la ville s'est réalisée à l'abri
de toute politique territorialisée ou d'une carte scolaire. Pas d'établissement réservé
en principe aux seuls enfants issus de ménages de tel ou tel quartier. Dans un pareil
contexte, c'est la proximité ou les moyens d'accès qui jouent le plus pour différencier
les populations des écoles. Les écoles les mieux équipées restent néanmoins celles
du Centre-ville ou encore, celles des quartiers aisées comme Bastos. Une sélection
financière et sociale y opère, dans un contexte de relative homogénéité des facilités
d'accès. En effet, les coûts d'inscription et de fonctionnement de ces écoles sont
prohibitifs. Elles ne sont donc, depuis toujours, fréquentées que par les enfants des
« grands)} et par ricochet, par les enfants de ceux qui disposent de moyens de
transport les affranchissant de la sélection due à la distance physique, quel que soit,
par ailleurs, leur quartier de résidence dans la ville.
La nouvelle école de Bastos, ainsi que l'Ecole du Centre ou l'Ecole du parc
Repiquet, toutes deux situées au centre de la ville, en sont les meilleures
illustrations. Leur clientèle se recrute tant chez les habitants des châteaux
précurseurs de la ville situés dans la périphérie, que chez les habitants du quartier
de leur implantation. Dans les deux cas, elles recrutent dans les catégories sociales
les plus nanties. En revanche, les enfants issus, de familles moins aisées, habitant
les quartiers de ces écoles (relativement peu nombreux) et ceux habitant les
quartiers pauvres voisins (particulièrement nombreuses) doivent aller plus loin pour
trouver une place correspondant plus à leur « niveau » social qu'à leur proximité
physique des dits équipements.
Dans les autres cas, la course à tous les établissements est ouverte pour tous
les habitants de la ville. Les habitations n'étant pas référencées géographiquement,
il est impossible de vérifier les lieux de résidence des parents. Et même si cela avait
été le cas, l'insuffisance numérique et « volurnique » des établissements, leur sous-
performance généralisée, ou encore leurs inégales performances sont telles que le
critère de choix réel des établissements (si choix il y a) est avant tout de l'ordre de la
proximité socio-économique. Les distances géographiques viennent après. Or, si on
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considère chaque grand groupe ethnique ou d'origine, on y trouve suffisamment de
gens de chaque catégorie sociale pour que la sélection n'aboutisse pas à une
concentration ethnique. Les enfants des différentes ethnies du pays se côtoient donc
dans les établissements de la capitale. Ce qui n'est pas nécessairement une
garantie absolue de quelque transcendance des segmentations ethniques que les
enquêtés croient retrouver dans la ville.
La non transmission de pareilles convictions mises en relief par ces graphes
dépend beaucoup de l'attitude des enseignants et de la nature des enseignements
que livrent ces établissements. Enseignement par l'exemple, le comportement des
enseignants, issus eux-mêmes souvent d'univers socio-culturels différents, est en soi
toute une école pour les enfants. Il y a en plus le cours d'instruction civique sur
l'esprit citoyen et l'expérience quotidienne de faits contrariant ou corroborant le
discours des enseignais sur la nécessité d'une ouverture aux autres.
Au total des populations scolaires ethniquement hétérogènes et socio-
économiquement ségréguées des établissements primaires, témoignent de la mise
en place du fonctionnement d'une société à deux vitesses. Si les établissements
primaires sont les plus marqués par la ségrégation socio-économique, ceux du
secondaire le sont en revanche moins. A partir de ce niveau, la ségrégation sociale,
qui avait distingué les parcours dans la ville, produit une bifurcation géographique
d'une tout autre ampleur. En effet, les établissements secondaires sont relativement
dispersés dans toute la ville (Figure 2-2)
Le nombre des établissements du secondaire est resté toujours en dessous
des besoins de la population. Mais l'Etat ayant institué des taux de pension identique
pour tous les établissements du privé, avec en contrepartie une subvention de
soutien, la compétition entre ces établissements n'a pas véritablement joué des
années durant. En outre, la multiplication de lycées et de collèges publics étant
restée longtemps limitée, les enfants sortant de toutes les écoles primaires de la ville
se sont retrouvés dans les même établissements d'enseignement secondaire. Ceux-
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ci sont généralement surengorgés, indépendamment des niveaux de vie des parents
des enfants qu'on y trouve.
Certes, la déperdition scolaire est restée plus forte chez les moins nantis.
Mais, la composition de la population scolaire du secondaire n'enregistre pas
réellement une prédominance d'enfants de riches, toujours trop peu nombreux pour
faire masse. Par ailleurs, les efforts et les sacrifices consentis par les parents les
plus pauvres pour envoyer à tous prix les plus braves de leurs enfants aussi loin que
possible dans le secondaire, voire dans le supérieur, atténuait une concentration
selon les classes sociales. Enfin, le recrutement régional et national de Yaoundé se
faisant plus sentir à ce niveau du secondaire, les enfants de parents moins nantis de
l'arrière-pays, souvent rural, sont venus pondérer la dynamique de ségrégation
proprement interne de l'évolution des effectifs scolaires dans les cycles
d'enseignement de la capitale. Ce mode de fonctionnement a tenu au moins jusqu'à
la fin des années 80.
Aujourd'hui, la crise a certainement fait basculer vers une sélection censitaire
des familles dont les enfants accèdent au secondaire, à Yaoundé. Son impact est
d'autant plus certain que le pouvoir d'achat de tous a substantiellement baissé (plus
de la moitié pour les salariés de l'administration), le franc Cfa a été dévalué, les
écarts se sont creusés plus fortement encore entre les catégories sociales. En outre,
la capitale, en particulier, a connu une convergence sélective des plus hauts cadres
du pays et de leurs familles. Leur importance est désormais suffisante pour peser
dans le sens d'une réelle ségrégation socio-économique et peut-être ethno-culturelle
dans les établissements secondaires de la capitale.
Plus nombreux à ne plus pouvoir envoyer leur enfants « à l'étranger» alors
qu'ils y aspirent de par leur « rang », les parents nantis, toutes origines ethniques
confondues, ont toujours réajusté le choix des établissements de leurs enfants en
fonction des résultats connus des différents établissements. La qualité des
enseignements est-elle meilleure dans un établissement public en principe ouvert à
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tous et sans frais, que « les pressions» des « grands» interviennent et transforment
petit à petit le recrutement prioritaire dans cet établissement en recrutement
censitaire ou en recrutement selon les niveaux de vie. Il va sans dire que cette
vénalisation des services publics qui ne sont plus rendus mais vendus ne se fait pas
dans la sphère formelle et officielle. Toute évolution en sens contraire des résultats
ou de la réputation d'un établissement abouti à des conséquences inverses.
Si par contre, c'est dans les établissements payants que l'enseignement est
meilleur, ce qui est actuellement le cas, les « grands» sont encore les seuls ou
presque à s'y imposer pour les rares places que ces lieux offrent. Mais les rotations
des responsables des établissements et des personnels enseignants étant souvent
dictées par d'autres soucis que celui du maintien des résultats des établissements
concernés, qu'en moins d'un cycle scolaire complet, les positions de ces
établissements ont souvent tellement changé, modifiant ainsi les effets des modalités
de recrutement qui en sont venus à se compenser au niveau des profils socio-
économiques des familles concernées. C'est dire que l'intégration par l'école,
initialement égalitaire pour les habitants situés à même portée géographique
pendant la période coloniale, a complètement évolué vers une école égalitaire
uniquement pour les gens de même niveau social depuis l'arrivée des nationaux aux
affaires 45. Le regard rivé sur les possibilités de dérive ethnique dans la composition
des établissements on a, sans doute, oublié de faire attention (si on ne l'a pas
souhaitée) à la détérioration réelle du système scolaire et du système éducatif dans
son ensemble. La politique de multiplication des équipements scolaires poursuivie
depuis quelques années avec plus ou moins de bonheur vise à résoudre l'inéquité
jadis engendrée surtout par l'implantation géographique inégale des établissements,
et d'avantage due aujourd'hui à l'inégalité des niveaux de vie et au non ajustement
des coûts scolaires au pouvoir d'achat, qui ont eux complètement dégringolé,
notamment au cours des dix dernières années".
45 Certains ont vu dans ce mécanisme, le mal nécessaire d'une phase d'accumulation primaire. Entériner cette
explication reviendrait pourtant à faire à l'émergence d'une conscience citoyenne camerounaise un lit de clous.
46 Roubaud, 1994.
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En plus de cette difficulté, des discours d'exclusion socio-ethniques ont fait
partois, selon nos enquêtés, leur apparition dans la bouche des enseignants et des
sanctions scolaires données sur cette base sont stigmatisées. Leurs pratiques
marqueraient les jeunes esprits ainsi soumis à dure épreuve, leur offrant une vision
peu favorable à l'effort d'ouverture et de disponibilité pluri-ethniques que l'intégration
affective exige. Cette disponibilité et cette ouverture feraient déjà cruellement défaut
aux mouvements associatifs qui servent également de cadres de rencontre aux
citadins de la capitale.
2.1.6 Les mouvements associatifs et les plus célèbres quartiers de rencontre
C'est au mois de mars et d'avril, avant ou au moment des vacances de
pâques, en particulier, que beaucoup de mouvements associatifs organisent le plus
de rencontres. Une pointe moins forte suit à la fin de l'année scolaire, quand les
mouvements estudiantins clôturent leur année d'activité en général par des bals et
des manifestations culturelles et sportives. En dehors de quelques réveillons
scolaires de fin d'année, ce sont plutôt les élites et les associations d'adultes qui
organisent les rencontres de routine et celles de clôture des activités à la fin de
l'année civile. Les rencontres des autochtones de la ville se concentrent plutôt en
décembre et janvier. Les originaires de l'ancienne province du Centre-Sud et ceux du
Littoral privilégient mars et avril.
Mokolo pour les gens du Centre-Sud et de l'Ouest, Ngoa-Ekélé pour les
étudiants, Nkondongo et Mballa (Etoudi) pour ceux du Centre et du Sud, Nlongkak
pour ceux du Littoral, le Centre-ville pour la plupart des associations non tribales,
Ngoa-Ekélé et ses salles de classe pour les mouvement estudiantins connaissent le
plus de rencontres dans la ville. Pôle de convergence dans le processus migratoire,
la ville devient alors pôle d'entraînement des arrière-pays urbains dans le cadre de
la promotion globale du bien-être national. Franqueville (1984, 1987) a décrit les
logiques et les tendances de ces mouvements comme une tentative, chez les néo-
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citadins, de préservation des identités culturelles et sociales traditionnelles héritées
des villages d'origine et nous n'y reviendrons plus. Les liens entre élites et le monde
estudiantin à Yaoundé sont d'autant plus courant que les élites de la capitale sont en
général elles-mêmes d'anciens étudiants. Gustave Massiah et Jean-François
Tribillon (1987) précisent à quel point cette solidarité s'est aussi inscrite dans une
logique de mobilisation pour la conquête des emplois et surtout, des emplois
administratifs. L'université est restée, de l'indépendance au milieu des années 80, un
levier sûr de réussite sociale et d'accès au statut d'élite.
La reproduction des élites étant elle-même soumise à un recrutement de
nouvelles élites d'une génération à l'autre, les élites constituées ont souvent veillé à
l'émergence de nouvelles générations d'élites ne serait-ce que pour se faire une
base sociale et une surface politique (Courade et Sindjoun, 1997). La représentation
de l'intégration ici restituée par les enquêtés tient autant de l'exploitation des
réseaux de la famille étendue que du recours à la nécessaire solidarité africaine qui,
sans être un mythe, n'a jamais été synonyme de service gratuit. L'accès à la
modernité métropolitaine de Yaoundé impose des rapprochements intra-groupes en
même tant que des rapprochements inter-groupes.
En définitive, des quartiers particuliers se distinguent dans la ville comme
espaces de rencontre. Nos enquêtés ont insisté sur Mokolo, Mvog-Ada, Ngoa-Ekélé,
Mélen, Messa-Carrière, le Centre-Ville, Essos, Biyemassi dans le secteur de
Nsimeyong, Briquetterie. Leur force d'attraction tient de la concentration des bars et
des lieux de loisir dont ils disposent aujourd'hui tout autant que de l'animation socio-
culturelle qui s'y opère au bénéfice de citadins parfois éparpillés dans toute
l'agglomération.
94
2.1.7 Les taxis de ville et les petites gares routières intra-urbaines
Lieux de rencontre ou de côtoiement, pourtant le plus pratiqué de tous, la rue
n'a été mentionnée que par 7% des personnes interrogées 47. Ce qui pourrait
surprendre. En fait tout s'explique si l'on considère que cet espace public par
excellence est celui où « on ne fait que passer. C'est l'espace du passant, de celui
qui ne reste pas ».
En effet, si les rues comme le Centre-Ville sont de véritables non lieux dans
les consciences, les personnes enquêtées ont par contre signalé les «taxis»
comme lieu de rencontre. Contrairement au fonctionnement à l'occidental où le client
qui emprunte le taxi l'occupe tout seul, les taxis camerounais opèrent par ramassage.
Le client hèle au passage les véhicules et indique sa destination à celui qui s'arrête.
Autrefois, les taxis arboraient une enseigne. Aujourd'hui, la couleur orange et un
matricule de portière leur sont officiellement réservés. Le conducteur de taxi prend,
au fur et à mesure de son parcours, des clients dont il juge la destination convenable
pour la rentabilisation maximale de ses déplacements et les dépose au gré des
destinations successivement traversées. Le nombre de place officiellement autorisé
pour son véhicule peut-être dépassé si le conducteur du taxi ne l'estime pas encore
plein.
Les chauffeurs en quête d'une rentabilité maximale ou faisant face aux
« prélèvements» ou à la «tolérance» de certains agents de l'ordre n'hésitent plus à
dépasser les charges autorisées. Le dépassement de charge est accepté également
plus souvent par les clients en butte à la rareté des taxis. C'est dire que la surcharge
47 La négociation sociale que l'attribution des noms de rue révèle est autant riche d'enseignements sur le processus
territorial d'intégration affective et effective des individus ou des groupes sociaux mis en contact par la ville que la
négociation des noms de quartier.
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est plutôt devenue la norme. Ce qui n'empêche pas les clients et les chauffeurs de
discuter de tout et de rien dans ces véhicules transformés en « boîtes de sardines ».
Les commentaires portent autant sur des événements d'actualité que sur les
échanges de nouvelles entre connaissances se rencontrant par hasard. Ce qui fait
des taxis de véritable caisse de résonance des nouvelles de la société urbaine et
des conducteurs de taxis les personnes ressources de choix pour qui veut connaître
le fonctionnement de la cité et de la société camerounaise.
La crise ayant diminué le pouvoir d'achat des cadres parfois au point de ruiner
complètement leurs standing de vie, beaucoup de propriétaires de véhicules
personnels se livrent aujourd'hui au ramassage clandestin de passagers urbains au
même titre que les taxis patentés. Les taxis clandestins appelé « clando » ont fait
leur apparition dans toutes les villes du pays et plus particulièrement à Douala et à
Yaoundé. Leur prolifération est d'autant plus poussée que la seule compagnie de
transports publics qui desservait les populations les plus démunies et les plus
éloignées dans les villages suburbains a été fermée faute de subventions.
Encourageant l'installation des citadins dans les fronts d'urbanisation depuis le début
des années 70, la compagnie des transports publics a contribué énormément à
l'extension périphérique de la ville jusqu'au-delà d'un rayon de 12 kilomètres. Sa
suppression favorise désormais l'essor de véhicules clandestins desservant ces
périphéries urbaines à partir de gares inter-urbaines situées dans la zone
péricentrale ou à partir de points de chargement fixes, organisés spontanément
autour des nouveaux marchés intra-urbains de la couronne périphérique actuelle
(Figure 2-1-2).
Les gares routières se sont régulièrement multipliées dans la ville au fur et à
mesure de la croissance de sa population et de son extension. Créée pendant la
période coloniale tout près de la poste, la première gare routière a longtemps
desservi toutes les destinations du pays avant l'apparition de l'ancienne gare de
Douala à Mokolo. Aujourd'hui, la création de la gare d'Etoudi dans la périphérie nord
de l'agglomération a permis d'étoffer un peu plus le dispositif de ces places
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réservées au chargement et au déchargement des véhicules de transport en
commun reliant la capitale au reste du pays proche ou lointain. Points d'arrivée des
véhicules venant de l'arrière-pays et aussi point de départ des citadins vers ces
mêmes zones, les gares inter-urbaines favorisent surtout les rencontres entre des
originaires des mêmes parties du pays.
La gare d'Etoudi est dédiée aux véhicules allant vers le nord et l'ouest du
pays: départements de la Lékié, du Mbam, de la Mifi, provinces du Nord-Ouest, du
Nord par exemple. Cette gare a hérité du trafic partant initialement de Mokolo.
Situées au sud de la ville, les gares de Djoungolo III (Mvog-Ada) et d'Awae (Mvog-
Mbi) desservent d'abord les localités situées au sud de la capitale: Mbalmayo,
Sangmélima, Ebolowa, Abong-Mbang mais aussi Douala depuis la construction du
nouvel axe arrivant dans la capitale par Mbankomo. Les gares intra-urbaines nées
souvent spontannément de l'accroissement des déplacements citadins entre les
vieux quartiers centraux d'une part et les nouveaux quartiers ou les villages
suburbains éloignés d'autre part, les gares intra-urbaines de Yaoundé sont, par
excellence, des milieux de rencontres entre les camerounais d'origines plus
diverses. Leur multiplication, avec la croissance spatiale de la ville, et surtout leur
utilisation plus intense, depuis que la crise sévit et réduit à la fois le recours aux
véhicules personnels et aux taxis, en ont fait des lieux de rencontre et de découverte
mutuelle obligés.
Aux gares anciennes de « clando » comme Total-Melen, Mokolo (Cinéma Le
Fébé), Awae (Mvog-Mbi), Mballa (Etoudi ou Rue Manguier), Djoungolo 1 (Elig-
Essono) s'ajoutent aujourd'hui de nouvelles (Marché d'Essos, Carrefour de
Biyemassi, Ekounou (Labogénie). Toujours à portée des marchés intra-urbains ces
nouveaux lieux de rencontre et de côtoiement dans la ville participent d'un effort
spontané de suppléance populaire au service public défaillant. Conducteurs et
passagers nouent connaissance dans ces gares, découvrant et gérant au mieux leur
interdépendance mutuelle malgré des étiquettes tribales qu'ils se collent et la volonté
de certains d'entre-eux de se distinguer par leur classe ou leur statut. C'est
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également dans ces gares intra-urbaines et ces lieux de chargements privilégiés des
taxis de ville que l'on peut mieux observer l'impact puissant de la distance entre lieux
de résidence et lieux de travail sur la qualité de la vie des citadins. Vivant en
commun les difficultés de la crise, ils sont chaque jour d'avantage portés à revenir,
d'une part, vers toutes les opportunités d'économie ou de réduction de dépenses et,
d'autre part, vers toutes les possibilités et toutes les occasions de gagner de l'argent.
Le bricolage et la débrouillardise fonctionnent à souhait dans ces gares intra-
urbaines. Mais il s'agit aussi d'espace à enjeux identitaires, de lieux d'activités
âprement discutés parfois entre des conducteurs allochtones et autochtones qui,
spontanément tentent de se préserver de la concurrence d'autres débrouillards. Ici
comme dans les autres principaux lieux de rencontre, les citadins qui ne se
connaissent pas apprennent à vivre ensemble, non sans difficultés. La coexistence
peut être porteuse de tension sociale et même de conflits.
2.2 Représentations et lieux de conflit
Nous avons interrogé globalement les citadins sur les conflits que génère la
mise en tension sociale des populations diverses dans l'agglomération
yaoundéenne, recueillant tant les stéréotypes ou les hiérarchies de quartiers que les
regroupements sociaux et les types de rapports supposés entre les lieux et les
groupes ainsi imaginés.
2.2.1 L'écho prédominant des conflits récents
Les conflits qui ont laissé le plus d'écho dans la mémoire des citadins sont à
la fois les plus violents et surtout, les plus récents ( Figure 2-3). La plupart se sont
déroulés au début des années 90. Cette période correspond à la réintroduction du
multipartisme au Cameroun.
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artition des conflits évoqués au cours du tem s
De ce fait, la capitale du pays a répercuté les tensions sociales générées par
cette phase laborieuse de la construction nationale dans tout le pays. Exacerbées
dans la capitale lors des élections législatives et présidentielles, les agitations
avaient baissé d'intensité par la suite. 1993, moment de notre enquête, apparaît
comme bénéficiant d'un retour au calme relatif. Mais les événements sont récents et
les esprits encore échauffés. Le souvenir des tensions enregistrées en 1982 à la
suite de la passation du pouvoir entre le premier et le second président du pays et
celui des affrontements sanglants enregistrés en 1984 suite à un push manqué sont
toujours présentes dans les mémoires. Véritable chambre à écho de la vie politique
du pays, la mémoire des citadins de la capitale restitue même une période de
tension beaucoup plus ancienne: les troubles de l'indépendance connus de la fin des
années 50 au début des années 60.
99
2.2.2 Une géographie de la perception des conflits dans l'agglomération
Bien que perçus assez dispersés dans l'agglomération, les conflits cités sont
inégalement répartis dans la ville (cf. figure 2-4). Le quartier péri-central Awae
(Mvog-Mbi) aurait été le plus touché par les conflits et les affrontements. Il serait
suivi de loin par les quartiers proches de Mvolyé, Ngoa-Ekélé, et le secteur plus
éloigné de Nkol-Odom à la sortie nord de la ville.
Fi ure 2-4 : Les citations de conflits selon les uartiers de Yaoundé
Nombre de personnes
enquêtées qui ont cité
le quartier concerné







En dehors d'Emana et Mballa (Etoudi) au nord, de Mimboman à l'est Etoug-Ebé
à l'Ouest et de Nsimeyong au sud-ouest de la périphérie urbaine, le Centre-Ville et
les autres quartiers du péri-centre tels que la Briqueterie, Djoungolo III (Mvog-Ada),
Nkondongo auraient également été le théâtre de confrontations retentissantes. Les
citations concentrent les affrontements sur un croissant de quartiers allant d'Etoug-
Ebé et Mendong à l'Ouest à un axe alliant le Centre-ville à la sortie de la ville vers le
nord.
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2.2.3 Les raisons présumées des conflits
Les raisons présumées de ces conflits sont avant tout d'ordre politique à
Mvolyé, à Nsimeyong ou à Awae (Mvog-Mbi). La tension électorale y a viré à
l'affrontement entre originaires du nord, et parfois de l'ouest ou du sud du pays. A la
Briquetterie (cf. figure 2-5-1), le ressort religieux a été activé pour la récupération
d'une parcelle du quartier Ntougou destinée à la construction d'une mosquée et d'un
centre religieux musulman dans la capitale. A Ngoa-Ekélé (cf. figure 2-5-3), tout est
parti de difficultés de fonctionnement financier de l'université. Les étudiants en
panne de bourse et désarçonnés par la réforme universitaire, ont manifesté leur
mécontentement. Puis les choses se compliquant le campus est resté, des mois
durant, dans la fronde, se faisant souvent l'écho de tous les mouvements politiques
et sociaux majeurs qui affectaient le pays.
Regardés de façon superficielle, les enjeux électoraux pourraient masquer
partout d'autres mécanismes de conflits qui ont fait courir les citadins dans la ville.
En réalité, une multitude de raisons ou de prétextes sont invoqués pour expliquer
ces confrontations parfois complètement inattendues (Tableau 2-2). Les difficultés
économiques ayant affaibli l'Etat, et la crise politique généralisée ayant fragilisé ses
bases institutionnelles, les tensions se sont développées hors d'atteinte de son
intervention régalienne.
Tableau 2-2 : Types de conflits selon leurs causes présumées
Causes présumées des conflits
opposition entre autochtones et allochtones
enjeux électoraux et politiques
tribalisme, xénophobie, rejet de groupes
problèmes fonciers, lotissements publics difficiles
crise économique, secteur informel, chômage
problèmes estudiantins et difficultés de scolarisation
problème à connotation religieuse forte
autres problèmes fortement localisés
non réponses

















































Les cartes présentées ne restituent pas la
locaisalioo ou le type exact des con1lits
s'au déroulés dBllS chique quartier de
YIO\IIldé, maisla pqceolion que les
habitmts deYlomdé ont de ces con1lits.
L'échmlliDon limité qui a sem de support
à l'eoquëte(0=202) interdit de donner à ces
cartes ckvan. qu'me valeur d'indicalion
générllle.
Lesopinions qui ont servi de base
à l'élaboration deces cartes sont peut-être
spécifiques au contexte de 1992. Depuis,
beaucoup dechoses pourraient avoir
changé tant au niveau des lieux ou
des faits qu'à celui des opinions.
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Certains des affrontements engendrés par les événements politiques et
électoraux n'ont que réanimé des tensions se jouant sur d'autres registres et, en
particulier, le registre foncier et les désillusions et frustrations provoquées par le
chômage et les pertes d'emplois ( Figure 2-5-2). A Ngousso par exemple, le
dédommagement inadéquat des villageois expropriés de leurs terres dans les
années 60, lors de la création des lotissements communaux de recasement, est
perçu comme le ressort caché de la confrontation violente qui est survenue entre
villageois et citadins recasés sur les lieux. Mais la tension sourde n'a cédé le pas à
l'agression qu'au moment où les désaccords électoraux et le retour au multipartisme
avaient atteints un degré critique. A Nsimeyong, les mécanismes de l'occupation des
terroirs villageois par les constructions urbaines serait également parti d'une
expropriation mal vécue par les autochtones. L'avancée rapide de la ville vue comme
une menace fera des zones de contact entre les villages péri-urbains et la ville, de
véritables fronts de tensions sociales.
Le tribalisme et la xénophobie, par contre, semblent relever de ressorts
sociaux plus complexes ( Figure 2-5-2). Les fondements ethniques de la façon de
vivre des Camerounais venant d'horizons très variés n'ont cessé d'être soumis à très
dure épreuve par l'acculturation qu'engendre la ville. Les allochtones en souffrent
autant que les autochtones. Mais ayant souvent «choisi» d'aller en ville et
disposant de l'arrière-pays comme horizon géographique, ils supportent mieux les
mutations qu'ils provoquent ou doivent subir. Les passerelles de négociations
collectives faisant cruellement défaut, de nombreuses simplifications dans
l'identification des attitudes des uns et des autres aboutissent finalement à une
incompréhension et à un durcissement des étiquettes.
Le recours à la tribalisation apparaît alors comme un raccourci confortable
pour justifier des choix de genre de relations entretenues avec les autres. Les
choses s'enveniment plus vite encore quand, en cas de tribalisation conflictuelle, les
entrepreneurs de morale, que sont les élites, renforcent les visions excluantes au
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lieu d'aider à les supprimer ou à les atténuer. Les périodes électorales se sont
révélées particulièrement propices à ce genre de récupérations. Les raisons de
tensions suscitées plus souvent par un malaise social ou le mal-être citadins ont très
vite été converties dans le discours en motifs de campagne électorale, transposant
sur le plan de la politique politicienne des réalités pourtant enracinées dans la
recherche simple du mieux-être quotidien: perte de patrimoine, perte d'emploi, perte
de notabilité, perte de stabilité. La dimension territoriale de la plupart de ces
questions est importante. Lieux de rencontre et de côtoiement chargés en plus du
symbolisme du pouvoir, le Centre-Ville a enregistré tous les types de conflits cités
(Figure 2-5-4). Les quartiers Awae (Mvog-Mbi) et Nkoldongo qui jouxtent au Centre-
Ville ont également enregistré, d'après les souvenirs des enquêtés, tous les types de
conflits présents dans la capitale.
Sans nier l'existence d'une dimension politique de la conflictualité dans la
ville, il est remarquable que les zones les moins frappées par les conflits (Figure 2-5-
5) soient des villages périphériques non encore touchés par la spéculation foncière
exacerbée dans la ville (par exemple Nkol-Koumou, Nkol-Afémé), ou encore des
quartiers où lotissements publics et contrôle privé ont accaparé tout l'espace: par
exemple Djoungolo 1 (Elig-Essono), Djoungolo Il ou Etoa-Méki. Le croissant de
quartiers tourmentés par les conflits fonciers, le tribalisme et la xénophobie se situe
exactement sur le front de l'expansion urbaine en cours à la fin des années aD. Nous
avons constaté également que l'occupation concurrentielle des marchés ou des lieux
propices aux activités rentables dans la ville ou leur exploitation à des fins de survie
a produit de nombreux prétextes, inavoués, à certaines confrontations.
Si de nombreux conflits cités par les citadins ont été classés principalement
dans la rubrique politique, les divergences apparaissent quand sont énoncées des
solutions. Aucune solution territoriale n'a été évoquée par les enquêtés. Seuls
quelques intellectuels et une partie de l'élite administrative et technique engagée
dans l'aménagement de la ville et du pays suggèrent d'abord, une solution
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territoriale: «supprimer les quartiers homogènes dans la ville» et susciter le
mélange des populations.
Au contraire les autres citadins insistent plus sur l'éducation et la solution
morale. Les solutions qu'ils préconisent pour les différents conflits signalés portent
surtout sur le plan des relations affectives (Tableau 2-3).
Tableau 2-3 : Les solutions proposées par les citadins aux conflits signalés
dans la ville de Yaoundé
Types de solutions proposées % des réponses
solutions politiques et réformes institutionnelles 6
solutions économiques et socio-économiques 3
solutions recourant au droit et aux forces de l'ordre 3
solutions prônant la mutation socioculturelle 1
solution par la moralisation et l'éducation civique ou scolaire 30
réforme administrative 1
autres 32
pas de solutions proposées, ne sais pas 25
total 100
Mais les citadins interrogés ont surtout éprouvé plus de difficultés à soumettre
des solutions qu'à signaler les problèmes et les conflits. Dans 25% des cas de
conflits cités, les enquêtés n'ont proposé aucune solution, faute d'en avoir une de
sûre. «Ce n'est pas facile!» nous répétaient régulièrement les personnes
rencontrées pendant l'enquête préliminaire. Les 25% de non proposition dans
l'enquête leur ont donné raison. La place donnée à l'école et à l'éducation dans les
réponses souligne un peu plus l'importance des systèmes d'encadrement éducatifs
et des équipements de pouvoir dans le maintien de l'harmonie sociale. La
performance de ces milieux formateurs de conscience collective est déterminante
pour des nations en cours d'émergence politique comme le Cameroun. Cette
éducation au savoir vivre ensemble devant s'opérer dans la ville, nous avons
également interrogé les enquêtés sur la perception qu'ils avaient des quartiers et des
groupes d'origine géographique de leur agglomération.
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Chapitre '3 LE ROLE DE L'ORIGINE
GEOGRAPHIQUE DANS LES REPRESENTATIONS DU
TERRITOIRE URBAIN
INTRODUCTION
Dans la construction mentale des identités que les citadins se donnent ou
donnent aux populations de Yaoundé, l'origine géographique intervient de deux
manières différentes. Dans un premier temps, la société urbaine étant constituée
majoritairement d'immigrants venus des quatre coins du pays, notre enquête montre
que les citadins se distinguent les uns des autres par leurs lieux d'origine
géographique, lesquels ont fini par être assimilés à des groupes ethniques dans les
représentations mentales". Dans un deuxième temps, les citadins étant
nécessairement installés dans des lieux de résidence, supposés précis et connus, à
l'intérieur de la ville, l'enquête révèle que les quartiers et les villages de
l'agglomération deviennent à leur tour, des éléments d'identification importants par
lesquels les citadins distingueraient des composantes sociologiques dans la ville. Le
principe de base de cette attitude serait: « Dis-moi d'où tu viens et je te dirai qui tu
es »! Dans le langage courant, le glissement de cette question vers la formulation
« D'où es-tu?» pour dire « De quelle groupe ethnique es-tu? » est particulièrement
révélateur.
Les contours même de la vision citadine ainsi produite se transforment dans les
consciences, en impressions d'intégration, de non intégration ou d'exclusion plus ou
moins ressenties comme légitimes, équitables, tolérables. A partir des réponses des
46 Lire Jean-Marc Ela, « Restituer l'Histoire aux sociétés Africaines: promouvoir les sciences sociales en Afrique
Noire», L'Harmattan, Paris, 1994. Lire également A.-S. Zoa, « Les ordures à Yaoundé: Urbanisation,
environnement et politique au Cameroun », L'Harmattan, Paris, 1995.
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enquêtés et des informations tirées des travaux scientifiques sur Yaoundé ou sur
l'ensemble du Cameroun, nous avons essayé d'établir quelques traits majeurs de la
construction des identités fondées sur une certaine vision substantialiste de l'influence
socialisante de l'origine: origine géographique lointaine et proche, ancienne et
nouvelle, «originelle» et actuelle. Localement à Yaoundé, cette construction des
identités est, selon les enquêtés, productrice d'images psychosociologiques des
quartiers.
3.1 Les images psychosociologiques attribuées aux
quartiers
La répartition supposée des groupes sociaux dans la ville fait partie des
éléments qui permettent aux citadins de se repérer et d'orienter leur décision en un
lieu donné. Interrogés sur la localisation géographique des différents groupes qu'ils
citaient, les enquêtés ont produit une carte de la localisation intra-urbaine des
groupes sociaux telle qu'ils se la figuraient. Nous vérifierons, plus loin, dans quelle
mesure cette carte mentale de la composition socio-spatiale urbaine correspond à la
réalité.
Parmi les groupes signalés, une bonne vingtaine s'est dégagée par
l'importance des citations les concernant ou par leur distribution particulière dans la
ville. Du point de vue de l'intégration territoriale, certains groupes sont perçus par les
citadins comme beaucoup plus également répartis que d'autres. Pour chaque groupe
signalé, nous avons calculé la part des citations le présentant comme un groupe qu'on
trouve « partout» dans toute la ville et dans le total des citations faisant référence au
groupe. Plus cette part est importante, plus le groupe considéré est ressenti comme
étant « partout dans la ville ». Si on prend en compte les groupes cités au moins par
10 enquêtés, ce ratio, que nous avons considéré comme un «coefficient
d'omniprésence supposée », est très inégal selon les groupes. De moins de 20% pour
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les Tchadiens, les Nigérians, les étudiants" et les Foulbés, il se situe entre 20 et 29%
pour les Ewondo, les Haoussa, les Sénégalais, les Baya, les allogènes et les Bamoun.
Il varie entre 30 et 49%, pour les Etons, les Bassa, les Boulou, les étrangers et les
Bafia. Pour les Bamiléké, les Douala, les Maka, les Mbo'o, les commerçants et les
Kribiens, le coefficient d'omniprésence supposée se situe entre 50 et 80%. Seuls les
autochtones ont obtenu un coefficient d'omniprésence supposée supérieur à 80%. Ce
qui correspond à une perception largement répandue. Partout dans l'agglomération,
les autochtones ont précédé et même orienté toutes les vagues de néocitadins et de
citadins que la ville a apporté.
Au delà de l'impression du ({ partout dans la ville », les enquêtés ont aussi une
connaissance empirique de la composition ethnique des différents quartiers,
connaissance dévoilée par la synthèse de leurs réponses. Certains quartiers sont
réputés contenir des composantes sociales précises. Entre 83 et 87% des citations
concernant les Haoussa ou ({ Nordistes» les situent dans la Briquetterie et le quartier
Ntougou tout proche. Aussi, un voyageur perdu qui cherche quelqu'un du nord du
pays a de fortes chances de se voir conduire ou dirigé vers ces deux quartiers. Les
étudiants sont situés essentiellement à Ngoa-Ekélé où, selon les citadins interrogés,
se concentre la communauté anglophone qu'ils situent aussi fortement dans le secteur
d'Etoug-Ebé.
Environ 73% des citations relatives à Etoa-Méki en font le quartier, par
excellence, des Bassa et des gens du Littoral. Dans 58% des citations relatives à
Messa autour de Mokolo et 79% de celles relatives à Madagascar, les Bamilékés
apparaissent comme le groupe dominant. Mokolo, réputé autrefois comme le fief de ce
groupe, n'a été crédité de ce titre que dans 41% des citations. Ce qui traduirait une
évolution importante dans l'organisation socio-spatiale de la capitale. Presque au
même degré qu'à Mokolo, les Eton sont aussi localisés à Mvolyé, les Ewondo à
Nkondongo, les Haoussa et les nordistes à la Briqueterie, les anglophones à
49 La place particulière de cette composante sociale de la communauté urbaine de Yaoundé s'est dégagée par la
suite lors de la localisation de ces groupes dans la ville par les enquêtés eux-mêmes.
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Biyemassi et les Bassa à Essos. En somme, un bon nombre de quartiers de la ville est
crédité d'une composition ethnique particulière. Les citadins leur confèrent souvent
une seule dominante ethnique, majoritaire, en général; rarement deux. Ces quartiers
ethniquement étiquetés servent d'étendard, d'espaces emblématiques.
3.1.1 Une vision stéréotypée des populations des différents quartiers
Les quartiers ne sont pas seulement des repères pour les citadins yaoundéens.
Ils sont également pour eux des lieux discutés, des espaces marqueurs leurs
permettant d'affecter aux personnes qui y résidant des caractéristiques supposées
communes. Interrogés sur le comportement ou la nature des habitants des différents
quartiers de la capitale, les enquêtés ont, par leurs réponses, produit un autre
système d'étiquette. Si les stigmates de qroupes" présentés pour justifier « comment
sont les camerounais» ou « comment sont les gens de Yaoundé» ont permis
d'entrevoir des ébauches, les réponses données pour des quartiers précis, rehaussent
bien les contours des profils spécifiques.
Ayant demandé aux enquêtés de décrire les habitants des différents quartiers
qu'ils prétendaient connaître lors de nos enquêtes préliminaires, nous avons obtenu
d'eux un peu plus de vingt qualificatifs fréquemment utilisés. Ils permettent d'établir
des images de marque des quartiers de la ville selon l'attitude supposée de leurs
habitants. Au total, près d'une quinzaine de qualificatifs ont été utilisés. Nous les
avons positionnés dans le questionnaire comme modalités de départ dans une
question semi-ouverte. Au dépouillement, ce premier ensemble s'est trouvé élargi à un
peu plus de vingt qualificatifs:












Chaque quartier a donc été décrit par la fréquence d'utilisation de chacun de ces
qualificatifs. Une analyse factorielle, effectuée sur ce tableau, a permis d'établir les
grandes dominantes de la logique classificatoire des 51 quartiers par les citadins. Les
trois premiers axes expliquent plus de 62% de la variance des opinions. En prenant en
compte le quatrième axe, on atteint à peu près 71 % de variance expliquée.
3.1.2 Etiquetage selon la différence d'accumulation
Le premier axe (Figure 3-1 ou Figure 3-2, axe horizontal) ordonne les quartiers
en fonction du degré supposé d'accumulation des savoirs, des avoirs et des pouvoirs;
accumulation des savoirs par l'instruction, accumulation des avoirs que sont les
richesses et accumulation des pouvoirs qui font les « grands ». L'absence extrême de
cette accumulation, autant que sa présence trop importante, crée de l'exclusion
sociale. Les « xénophobes» et les « paresseux» supposés des villages autochtones
sont peut-être uniquement des laissés pour compte de la modernité apportée par la
ville, comme les « analphabètes dangereux» et les gens supposées « étranges» que
les enquêtés croient trouver dans un certain nombre de quartiers de la partie très
urbanisée de l'agglomération. Ces quartiers dont ils seraient les habitants-types
s'opposent à ceux des gens instruits, grands, et riches. Cette première composante
des stéréotypes traduit ce qui serait le degré d'aptitude à assumer son intégration
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dans la ville. L'opposition classique entre « laissés-pour-compte» et « pris en
compte », dans une logique de statut social et d'image de marque, ressort
implicitement. Les clichés donnent ici la mesure des perceptions de l'intégration par la
réussite sociale. Mais il s'agit en fait d'une vision de l'intégration qui relève de deux
univers sociaux et spatiaux distincts et désormais en compétition à cause de leur
situation à l'intérieur du territoire de la ville: intégration plus ancienne et traditionnelle
dans le monde rural, d'une part, et intégration actuelle, moderne dans le monde
urbain, d'autre part.
Paradoxalement, l'indifférence et la xénophobie qui caractérisent les quartiers
en position extrême sur cet axe les individualisent comme les quartiers, par
excellence, de l'exclusion sociale: exclusion active avec la xénophobie serait-on tenté
de dire pour les pauvres des villages autochtones et les pauvres des quartiers
urbains, considérés par ailleurs comme des paresseux ou des dangereux, et exclusion
passive avec l'indifférence des riches, grands et instruits des beaux quartiers de la
ville51. En réalité, dans un contexte d'urbanisation triomphante, c'est plutôt l'effet
inhumain de la perception du tri social urbain automatique qu'il faudrait mettre en
relief. Dans la capitale du Cameroun ce tri passe par la réussite scolaire, du moins
quand on compare l'image de marque des « grands» des « grands quartiers» urbains
à celle des autochtones du village. La vantardise étant, selon les enquêtés, générale,
la volonté d'intégration affective entre ces deux univers manque cruellement de part et
d'autre. Nous verrons plus loin, à quel point les contacts, dans le même quartier ou
entre deux quartiers contiguës, entre ces deux extrêmes peuvent être source de fortes
tensions.
51 Ces deux types de quartiers, opposés sur le premier axe factoriel, se retrouvent en effet associés sur le second.
L'effet « Guttman », bien visible sur le plan factoriel des axes 1 et 2 signifie que les deux axes correspondent
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Figure 3-1 : l'ordonnancement supposé des quartiers par la fortune (axe 1) et la
stabilité foncière ou socio-professionnelle (axe 2)
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Pour les enquêtés, Bastos représente l'exemple type de la catégorie des
quartiers des « grands », riches, indifférents, et instruits. Nous avons déjà vu à quel
point cette image était celle que les Yaoundéenns associaient fréquemment à
« l'homme bien », à celui qui a réussi, sorte d'objectif et de projet individuel pour les
populations camerounaises en général. Dans ce groupe de quartier, on retrouve
Djoungolo Il avec le Camp SIC dit de Nlongkak, et Ngousso dont la première
référence sur ce plan est, bien sûr, le sous-secteur de Santa Barbara dont nous avons
déjà parlé.
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Du côté des quartiers des gens qualifiés d'analphabètes, de paresseux, de
xénophobes, d'autochtones, de dangereux et de pauvres, on retrouve les villages de
la périphérie de l'agglomération: Nkolbisson, Awae (Mvog-Manga), Obobogo, mais
aussi d'anciens « villages autochtones» devenus depuis longtemps des quartiers de
la ville: Mvolyé, Awae (Mvog-Mbi), Djoungolo III (Mvog-Ada). La xénophobie, dont on
étiquette certains villageois, n'est partois qu'une réaction devant l'avancée d'une ville
qui détruit sans ménagement leur environnement habituel. En favorisant partois la
proximité soudaine de personnes de niveau de vie et de cultures différents, ou en
cours de mutation, l'urbanisation rapide qui frappe la périphérie de Yaoundé favorise
également l'émergence de sentiments de jalousie même entre autochtones.
L'étiquetage croisé fonctionne également: les gens de la ville étiquettent
négativement les autochtones, qui le leur rendent. Quand ils sont allogènes,
l'indifférence des grands, riches et instruits provoque la xénophobie de certains
autochtones. Cette xénophobie favorise, à son tour, l'indifférence dans une boucle
rétroactive particulièrement compromettante pour l'intégration affective.
3.1.3 Etiquetage et niveau de stabilité socioprofessionnelle et foncière
La deuxième dimension de la construction de stéréotypes peut être considérée
comme celle caractérisant la perception, d'une inégale stabilité, de la population des
quartiers (Figure 3-1, axe vertical). Elle oppose les mentions d'« autochtones» et de
« riches », de « groS» et des « bien assis », aux « petits », « nouveaux », « actifs »,
« débrouillards» et « envahissants ».
La perception des différentes étapes de l'insertion territoriale dans la ville
s'échelonne sur cet axe. Il y a des villages de l'extrême périphérie touchés seulement
récemment comme Simbock ou Nkolbong. Ils servent d'arrière-plan aux quartiers
d'accueil dans la ville. Viennent ensuite les quartiers d'accueil où déferlent les
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« débrouillards», actifs, «envahissants», «moyens». Ils sont «petits», ouverts,
nouveaux, sociables et abordables. Aux quartiers d'accueil plus anciens comme
Mokolo se sont joints, ces dernières années, les quartiers périphériques apparus dans
les années 60: Essos, Tsinga. Les périphéries plus récentes comme Mimboman et
Kondengui sont aussi perçues de cette manière.
On sait que les habitants de la plupart de ces quartiers montrent un
enthousiasme et une volonté réelle d'insertion dans l'économie et le territoire urbain.
Dans ces quartiers se préparent les étapes suivantes de l'enracinement urbain que
constitue la construction d'un logement en propriété. Les habitants de ces quartiers
sont en gros, des pionniers. En attendant l'étape suivante de leur insertion dans la
ville, ils accumulent déjà les moyens qu'ils utiliseront pour s'installer de mieux en
mieux. L'engagement limité des autochtones dans les constructions, alors que, sans
dépense, ils peuvent disposer de terres adéquates, surprend toujours les autres
citadins à qui justement il manque du terrain pour construire. Sans le justifier, ceci
explique en partie la qualification de « paresseux» collée par certains enquêtés aux
autochtones. Mais en fait, le rêve et le parcours social et spatial de ces « nouveaux »,
actifs, «envahissants» ne sera terminé dans leur tête que quand, à leur tour, ils
seront devenus au moins « des gens bien assis» et leur quartiers, des quartiers de
grands, riches, instruits, et peut-être aussi à leur tour, indifférents. Bref, l'autre
extrémité de l'axe regroupant les quartiers des riches, autochtones, indifférents,
xénophobes, vantards, paresseux, indifférents et « grands» est à la fois stigmatisé et
envié. Pour y parvenir, ces citadins déploient une activité « débordante» qui ressort
sur le troisième axe de l'analyse factorielle.
3.1.4 L'étiquetage par le niveau d'insertion urbaine
Une troisième dimension de la construction des stéréotypes des quartiers
relève de l'idée que les enquêtés se font de l'insertion urbaine (Figure 3-2, axe
vertical). Elle oppose les quartiers dont les habitants sont étiquetés
d'« analphabètes », de « dangereux », « débrouillards », « vantards »,
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« envahissants», «petits», «pauvres» «actifs», «indifférents» et «riches»,
qualificatifs qui évoquent une insertion faible ou mal aboutie, aux quartiers où les gens
sont présentés comme « autochtones », « nouveaux», «accueillants », «difficiles à
étiqueter», «xénophobes», «abordables» et « instruits», termes qui renvoient à
l'idée d'assimilation, d'enracinement.
Dans le premier cas, on retrouve la Briqueterie, Djoungolo III (Mvog-Ada),
Mokolo, Simbok, Bastos et Madagascar pour les plus stigmatisés. Dans le second, les
quartiers les plus cités sont à la fois les villages ultra-périphériques (Odza,
Ngoulmakong, Biteng, Nkolkoumou) des quartiers de la couronne externe du front
d'urbanisation (Nkomo, Mvolyé, Obobogo, Nkolbisson), et ceux de la couronne interne
du front d'urbanisation comme Ekounou, Mvolyé, Mvan.
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Figure 3-2 : l'ordonancement supposé des quartiers par la fortune (axe 1) et le






Comme nous venons de le voir, la stigmatisation des hommes et des espaces
dans la ville fonctionne aussi sur des registres antinomiques. L'opposition entre
autochtones et nouveaux venus ressort constamment sur le plan des relations
sociales dans la ville à travers la question de la xénophobie. Elle est également
présente entre ceux qui sont relativement stables ou enracinés et « ceux qui se
cherchent» ou se « débrouillent». L'activité des uns étant considérée comme
« envahissante» par les autres et l'inactivité des autres étant considérée comme de la
paresse par les uns.
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3.2 La hiérarchisation des quartiers
Bien que la ville restituée par la représentation que se font les citadins des
habitants des différents quartiers soit pleine de nuances, une vision hiérarchisée des
quartiers apparaît. Nous avons demandé aux enquêtés de classer les quartiers
qu'elles connaissaient par ordre d'importance. Il s'agissait, pour nous, d'établir une
hiérarchie de ces lieux de vie telle que les citadins pouvaient se la représenter eux-
mêmes.
3.2.1 Echelles et significations multiples de l'importance
Que les citadins parcourent régulièrement la ville n'implique pas
automatiquement qu'ils s'interrogent sur leur espace de vie au point d'en hiérarchiser
systématiquement les composantes. La classification des quartiers par ordre
d'importance a posé quelques problèmes aux personnes interrogées. En dehors du
refus de répondre, l'absence de réponse pouvait aussi provenir d'un citadin blasé. La
difficulté fut moins celle de déterminer des rangs à des quartiers ne disposant pas des
mêmes atouts ou ne souffrant pas des mêmes défauts aux yeux des habitants de
l'agglomération, que le fait pour ces habitants de n'avoir jamais vraiment pensé à cette
question. Il y avait plus urgent à faire pour eux, dans la vie quotidienne trépidante et
souvent difficile qu'ils doivent subir, pour s'insérer dans cet espace de rêve, et aussi
par moment, de cauchemar. Des interviews préliminaires, nous avons pris la mesure
de la difficulté et également perçu la richesse des enseignements à tirer des
réponses. L'exemple de ce premier interlocuteur anonyme est particulièrement
instructif (Encadré 3-1).
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Encadré 3-1 : La difficulté d'une hiérarchisation
« Les quartiers les plus importants parmi ceux que j'ai cités? ... Mais ils sont tous importants. Méme Mokolo-Elobi (Mokolo-
marécage) où on ne peut pas dormir à cause des moustiques et des inondations c'est important! S11 n'y avait pas ce quartier là les
gens qui « se débrouillent Il là-bas allait aller où? Il. Mon interlocuteur cherche mon regard, visiblement pour se faire une idée de ma
réaction et savoir s'U lui faut en dire plus. Je fais semblant de remplir assidOment mon camet de te"ain, tout en le surveilent du coin de
l'oeil sans rien en laisser paraffre. Un petit silence va un moment nous tenir tous en haleine. Puis, l'air convaincu de la conclusion d'un
débat qu'U vient de clore en lui-méme, illàche posément: « Je crois que le quartier le plus important de Yaoundé c'est Etoudi. C'est là
que quand çà part, on ne peut plus rien; c'est le sommet. Celui qui arrive là-bas peut faire tout ce qu11 veut, rien ne va lui faire (il ne lui
arrivera rien).
Après Etoudi, c'est Bastos. C'est là que vivent les autres grands, les ministres, les ambassadeurs, mflmes les riches
commerçants. Ces gens là, ils ont réussi eux. Maintenant, çà c'est pour le pays. Pour moi-même, j'ai deux quartiers qui sont très
importants: le Centre-ville où je vais me débrouUlerchaque jour en vendant à la sauvette mëme comme la mairie et le «mbéré Il (les
policiers désignés par leur béret) ne nous laissent pas respirer. Il nous chassent comme des voleurs... comme si nous étions sur leur
te"ain, alors que nous, on se débrouillent sur le bord de la route seulement. Mais nous et eux c'est comme le mariage!
Nous on ne poun» jamais partir du Centre (Centre-ville), parce qu'on n'a pas de travail. Il n'y a plus d'emplois. Tu dois te
débrouiller toi même pour vivre! L'Etat ne recrute plus. Au contraire, il fait les compressions et il diminue les salaires. Mais, les temps
sont devenus très durs maintenant. Heureusement que j'avais déjà pu acheter un petit tetrstn à Biyemassi gràce à la cotisation (les
intellectuels utilisent abusivement le mot tontine). C'est pourquoi Biyemassi est un quartier important pour moi, après le Centre
(Centre-ville).
Méme Djon Mé/en, où j'habite maintenant, vient après. J'aime bien Djon Mé/en. Le soir, il y a de l'ambiance. Il y a les bars,
beaucoup de bars cOteà côt«. Tu choisis celui que tu veux pour aUerboire. Il y a des petites « mininga Il de toutes les sortes. Si tu as
froid... (rires). On dit méme que certaines ont le « tob-assi Il. Si elle raiment, elles te charment et tu ne peux plus partir! Et puis Mé/en
c'est le mélange. Les gens de là viennent de partout: Bamiléké, Bassa, Ewondo, Batia, Béti... C'est un peu de tout. Les gens ne
s'occupent pas trop des autres... sauf les espions. A Mé/en aussi, il y a des fonctionnaires, des militaires, des étudiants, des grands
élèves (élèves des grandes écoles). Le quartier a beaucoup de jeunes. c'est pour çà que c'est très animé. Il y a des boffes de nuit où
tu peux danser. Il y a un marché. Le soir jusqu'à tard dans la nuit les femmes te font le poisson braisé sur le trottoir. Pendant la saison,
c'est le mars grillé et les « prunes Il (sorte de fruit oblong qui n'a de la prune que la couleur de la peau. Sa pulpe au goOt aigrelet-sucré
ramollit sous la cendre chaude, sur le gril ou à la cuisson dans de l'eau. Sa consommation est répandue dans tout le sud du
Cameroun).
Mé/en c'est très animé. Les bamiléké vous font du porc, ah! du bon porc; avec un piment qui peut réveiller même un mort!
(rires). Je connais des « circuits Il de Mé/en où les femmes Bamenda vous font un bon « IJ,chu Il (taro pilé avec la sauce jaune). Il y a
le « circuit Il là où les tilles Douala font un ndolé magque! Les seuls gens que je ne vois pas beaucoup dans le quartier avec leur
nourriture c'est les gens du nord. Mais eux, si tu veux les voir, vas à la Briqueterie. Là pour le soya (les brochettes) ils sont forts. Au
« ministère des soya Il même des « grands Il viennent acheter le soir. Avant, certains stationnaient leur « merco Il (Mercèdès de luxe)
pour acheter la viande grillée. Maintenant, Uy a les bandits qui agressent. Mflme en plein jour. Il ne faut pas montrer que tu as l'argent
quand tu passe par la Briqueterie. Mais leur soya c'est quelque chose. De Mé/en à Mokolo, et de MokoJo à la Briqueterie au
«ministère du soya Il, c'est facile.
Moi je crois que Mé/en c'est le « ministère du porc Il (rires). Là ce sont les « Dschang Il (sous groupe Bamiléké) qui sont les
experts; pour faire le porc ils n'ont pas de concurrents. Ah! Mé/en c'est bien! C'est près du Centre et c'est près de mon petit terretn. Je
vais à pieds au Centre même si il pleut. Je vais à pied au marché de Mokolo pour acheter mes bobolo (sorte de saucisse de manioc
roui et cuit). Quand il faut aller à la réunion, c'est pas loin, c'est à Mokolo-Elobi; je peux encore aRerà pied. Comme çà je dépense
moins et je cotise plus pour la construction de ma case à Biyemassi. Je vais commencer en poto-poto. Mais un jour, si Dieu veut, je
construirai en dur et pourquoi pas ... même en étage! Bon pour vraiment répondre à ta question, les quartiers les plus importants de
Yaoundé sont: d'abord Etoudi; puis Bastos; puis encore, la « ville Il, le Centre-ville; ensuite Biyemassi; puis Djon Mé/en. Pour les
autres je ne sais pas! Il y a des quartiers que je ne connais pas dans Yaoundé. Les autres, je les fréquente seulement. Il
En définitive nous avons bel et bien obtenu une classification de quartiers par
importance alors qu'au départ l'enquêté était sceptique. Les commentaires qu'ils a
ajoutés tout en raisonnant sur sa classification éclairent mieux ses critères. Ceux-ci
combinent un ordre sur une échelle politique. Selon cet ordre, le quartier qui abrite la
présidence de la République est le plus important à ses yeux. Dans le même ordre
d'idées, Bastos, le quartier des hauts fonctionnaires suit. Puis changeant de plan on
passe au plan individuel. Le quartier le plus important pour lui est son lieu de travail.
Ce n'est pourtant pas sur ce lieu de travail qu'il va s'étendre le plus mais bel et bien
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sur son quartier de résidence. Ce qui prouve la place unique que ce quartier a dans
sa pratique de l'espace urbain. Or, son logement ne sera pas évoqué.
C'est beaucoup plus en positionnant son cadre de vie dans le classement des
quartiers qui constituent son univers urbain personnel qu'il va développer,
implicitement, ce qui fait pour lui «son» bonheur d'être à Yaoundé, d'y vivre, d'y
dormir, d'y manger. Il y rencontre d'autres personnes d'origine différente de la sienne.
Il y a découvert les mets des autres parties du pays. Il est heureux de partager avec
d'autres des espaces de loisir nocturne que deviennent certaines rues de la capitale
une fois la nuit tombée. Le processus territorial d'intégration par Yaoundé est ce fait
de partager le même quartier, les mêmes ambiances. Mais c'est aussi confronter ces
différences avec les autres lieux, se sentir partenaire d'un cheminement commun qui
est celui de la citadinité. On ne pouvait mieux rendre compte de la fonction
socialisatrice du quartier de résidence, qui n'est pourtant pas aligné en tête de liste
parmi les quartiers les plus importants.
Plus instructif encore sur la polysémie et la multivalence du qualificatif
« important », est le fait que son attachement à la ville tiendra, d'ailleurs, d'un autre
quartier où il ne dort pas, ne mange pas, du moins pas encore; un quartier où il ne
travaille pas, ne rencontre pas «ses frères ». Un quartier? On pourrait dire
simplement, un endroit où il a « un petit terrain ». Ce « quartier» que ses propres
habitants à ce moment précis considèrent plutôt comme «leur» village n'est
apparemment qu'un espace couvert de champs et de forêt, nous le savions pour avoir
parcouru toute la périphérie urbaine, ce quartier est déjà dans la tête de notre brave
habitant de Mélen un « quartier» à part entière de la ville. Dans tous les cas, c'est
«son terrain », pas comme Mélen qui est «son» quartier. Citadin créateur de
territoire urbain, il a conquis à la sueur de son front et au terme de longues années de
sacrifices et d'épargne, 300 m2 de terrain pour une ville qui en couvre alors environ
150.000.000! C'est dire qu'ici comme ailleurs, c'est toujours dans un apport lilliputien
que le territoire du citadin solitaire contribue à l'accroissement du mastodonte urbain.
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Mais tout commence toujours par une mise en ambivalence du statut territorial
global des cadres géographiques locaux. L'attention que porte les villageois de la
zone suburbaine à la ville se dispute de façon invisible l'intention que porte le néo-
citadin aux villages suburbains où il peut acquérir une parcelle qui le confirme alors
dans le statut de citadin qu'il convoite. Ainsi, le citadin parti du village pour la ville, doit
reprendre la route de la campagne pour devenir vraiment Yaoundéen. A Yaoundé,
après avoir « façonné» son insertion à la force de ses pieds, de ses bras ou de sa
plume, le villageois d'hier, devenu citadin trempé, entreprend de renforcer son
accrochage à la ville en se créant de toute pièce « sa part de place», sa part du
territoire urbain. Il participe, par la même occasion, à la dynamique de
construction/destruction que la ville mène sur ses marges ou dans ses interstices pour
produire, se reproduire et s'agrandir. De sa rencontre avec le monde rural, qui lui
donne accès au statut de citadin ensouché, il ressort que l'immigrant d'hier enfanté
par le village, s'est retrouvé aujourd'hui au village à enfanter les demains de la ville.
L'intégration métropolitaine africaine est soit le fait d'appartenir à une
communauté nouvelle, distincte et pas nécessairement indépendante des
communautés qu'on a quittées, soit l'évolution vers cette nouvelle appartenance. Elle
est donc un enjeu majeur qui fait, des luttes urbaines dans les métropoles des
nouveaux états subsahariens, des moments privilégiés de négociation de la
construction nationale. Un croisement des parcours humains et des mutations
spatiales soutend donc l'évolution des destins citadins et villageois dans le
développement des métropoles africaines comme Yaoundé. Le villageois venu du
« pays» rural lointain passe par la ville et revient au village rural proche pour devenir
vraiment citadin (propriété de la ville) en y suscitant la transformation du village qui
l'accueille en ville. La transgression des frontières et des territoires effectuée au
départ du village vers la ville ne s'annulera, pour notre citadin, qu'après qu'il ait
retransgressé à son tour les limites de la ville pour revenir à la campagne qu'il
transformera alors en ville.
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Agglomération à construire et non citadelle bâtie qu'on prend, la ville moderne
africaine fonctionne, par certains aspects, comme une auberge espagnole où,
finalement, les gens ne trouvent que ce qu'ils y apportent. La véritable conquête que
les gens viennent faire en ville est d'abord celle du titre, du statut d'habitant de la
ville. La conquête de l'appartenance de plein droit à une communauté citadine que
l'acceptation mutuelle, des uns par les autres, peut seule générer, n'a pris de
l'intensité dans Yaoundé qu'avec le temps et l'accroissement démographique.
De la lutte pour être en ville, on voit, de plus en plus, le souci des habitants, de
l'Etat et de la ville moderne africaine en construction, se reporter sur la lutte pour être
de la ville comme du pays. Un pays et une ville qui restent pourtant à construire. On
se bat pour la dépouille d'une proie qu'on n'a pas encore attrapée, et les
confrontations paradoxales qui s'en suivent sont, au mieux, une bagarre pour un
permis de chasse. La force intégratrice du territoire urbain et, à une autre échelle
complémentaire, celle du territoire national, tient d'un fait subtil: ne pas se faire
exclure des endroits où les choses se passent. Etre aussi là comme les autres. Les
luttes sourdes qui hantent les territoires et les communautés tiennent souvent de la
volonté de ne pas se faire exclure de ces lieux. La place des représentations devient
alors cardinale. En effet, les gens agissent plus en fonction de ce qu'ils croient que la
situation est, qu'en fonction de ce qu'elle est réellement. Les opinions des personnes
interrogées laissent penser que le fait que les objets d'enjeu, que sont la nation
camerounaise et la communauté yaoundéenne, restent à construire ne pose pas de
problème majeur à leurs yeux. On peut ou on doit « déjà faire comme si les choses
étaient là » et se battre pour les posséder comme si elles existaient.
L'appropriation de la ville ou du pays, l'appropriation du statut de citoyen de la
ville ou du citoyen du pays devient tout simplement la recherche du droit de participer
à une aventure": aventure de la construction de la ville par la construction dans la
ville, du côté physique, aventure de la participation à l'invention d'une communauté de
52 Elle peut même dériver vers une guerre de position ou une lutte stérile pour l'occupation des positions, des postes
ou des places. « Ce qu'on en fera? On verra aprês! ». C'est alors la perversion de l'équité.
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cité dans une communauté de nation, du côté mental. La mutation que recherche
l'émigrant qui s'attache à la ville c'est de s'ouvrir de nouveaux horizons. Pour
l'émigrant rural devenant citadin en faisant souche dans un coin reculé de la
périphérie de la capitale, la ville qu'il crée a alors tout d'un sas, d'une fin de parcours
et d'un sommet où il croit s'en sortir. Il espère pouvoir s'y mettre en relief, dominant à
la fois son passé « traditionnel» et son avenir « moderne ».
L'importance que le citadin allant construire sa maison dans la périphérie
éloignée et encore rurale attache au quartier en projet qu'il contribuera à bâtir est
révélatrice d'un volonté acharnée de s'intégrer dans la ville, volonté plus prononceé
encore quand il s'agit d'une métropole émergente, de « la grande ville », Malgré les
incertitudes et la précarité de sa situation à l'arrivée dans la ville, l'aspirant à la
citadinité amorce son insertion avec un esprit de baroudeur. C'est avec un moral de
battant, que résume bien une expression très utilisée chez ces pionniers du front
d'urbanisation: « essayons voir », qu'il va entreprendre son enracinement urbain dans
les villages suburbains. Beaucoup essaient, même « à la sauvette », courant tous les
risques et périls d'être en marge d'une législation ou d'une régulation qu'ils
apprennent souvent sur le tas. S'il connait ses probabilités de réussite limitée, le néo-
citadin périurbain sait aussi qu'il n'est pas seul dans l'incertitude.
Les structures de contrôle de la mise en place de cette «nouvelle chose»
qu'on appelle ville53 et de cette autre chose tout aussi nouvelle qu'on appelle Etat,
apprennent, tout autant que le néo-citadin, à fonctionner. Certains citadins qui
« s'engagent» ne le savent pas; ils n'ont pas d'expérience. D'autres, plus instruits, le
savent et s'en servent au mieux de leurs intérêts. Leur « expérience» leur a montré
souvent que l'Etat, la municipalité, les différentes administrations locales et globales
peuvent mettre du temps à apprendre. Le temps d'une génération ou deux dans le
meilleur des cas, le temps d'un cycle de rentabilisation des investissements consentis,
au pire, les néo-citadins prennent le risque d'engager des actions en marge de la
53 Très peu de langues vernaculaires au Cameroun ont un mot pour désigner la ville.
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légalité. La durée de ces initiatives licites est telle que certains pensent que les
structures d'encadrement officielles en sont complices. En ce sens, on peut penser
que l'extension et la persistance du système informel fonctionnent sur la base d'un
équilibre dynarntque".
Le force réelle du pionnier urbain c'est, en réalité, le fait qu'il ne s'autorise
qu'un désespoir limité, voire nul: dans tous les cas, il ne peut pas ne pas achever ce
qu'il a ou va entreprendre. Pour les plus futés, les incertitudes de l'action coercitive
liées aux contraintes des systèmes de l'encadrement métropolitain ne sont que
rarement absolues. Selon les citadins interrogés, leurs pires adversaires sont les
limites de leurs moyens de par leurs conditions de « petits» ou de « sans moyens»
ou, plus subjectivement et plus souvent, leur degré de « conviction». Nous parlant
avec enthousiasme du projet de construction que son « frère» et voisin, compressé et
père de famille, avait quand même commencé et espérait bien réaliser un jour sur une
parcelle qu'il n'avait pas encore fini de payer, un pionnier citadin nous a affirmé sans
hésitation: « Si quelqu'un pense qu'il peut le faire, il va le faire! Dieu lui donnera la
force! ». Une remarque lâchée d'un air rêveur par une dame Séti que nous avions
rencontrée dans un ancien quartier périphérique de la période coloniale aujourd'hui
devenu péricentral résume mieux cette situation:
cc Au début, « Derrière Combattant» (façade nord de la Briqueterie) pour moi ce n'était que la
brousse. Quand nous avons commencé cette affaire [l'acquisition d'un terrain et sa mise en construction
à la périphérie], nous nous sommes dits que nous étions fous! Jamais on n'y arrivera ... Mais on va faire
comment alors? Essayons voir! Si çà marche c'est bien! ».
Celle qui parlait ainsi pouvait être fière rétrospectivement de ce coup de folie. De
simples citadins en location dans le quartier mal lotis de Mokolo, ils étaient, trente-
cinq ans plus tard, devenus propriétaires de près de 150 m2 environ, avec une case et
54 Lire sur ce point Jean-Luc Piermay, « Citadins et quête du sol dans les villes d'Afrique Centrale », Harmattan,
1993, Paris; notamment l'important développement fait dans la troisième partie intitulée: « Du sol urbain à la ville.
L'évolution des espaces », pp.295-443. Lire également Le Bris (E.), Le Roy (E.), Leimdorfer (F.) (Etudes réunies
et présentées par) -1982, , Enjeux fonciers en Afrique Noire. Bondy-Paris, DRSrDM-Karthala, 485 p.
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des chambres en location. Apprécier la valeur de cet apport en m2 ou en journée de
vie n'aurait aucun sens en soi, si on ne gardait en mémoire la conscience implicite que
le « tout» urbain n'est là que parce que ses parties, aussi infimes soient-elles, y ont
contribué ainsi tout le temps. Mais où placer alors le statut et le rôle du villageois
autochtone, alter ego du citadin dans cette partie aux partenaires multiples?
L'environnement villageois suburbain est un espace particulier de coexistence
dans des métropoles historiquement très récentes comme Yaoundé. L'intégration,
implantation puis acceptation mutuelle des uns et des autres comme cohabitants, y
prend corps grâce à l'interaction et l'interdépendance suscitées par la construction de
la ville toute récente là où elle ne se trouvait pas jusque-là. La territorialité
métropolitaine peut être vécue avec des sentiments ambiguës de frustration et
d'espoir ou encore, de souffrance dans la satisfaction. Nous avons ainsi rencontré des
citadins que les dépenses nécessaires pour s'installer «chez-eux» avaient
complètement appauvris, mais qui se sont déclarés satisfait de leur sort puisqu'ils
étaient au moins « propriétaires de leur logement « en ville55 » ». En effet, même le
partage du statut d'habitant de la ville et plus particulièrement, celui d'habitants de
« la » capitale est nettement ressentie comme une possession de quelque chose que
les autres n'ont pas. C'est un patrimoine exceptionnel, un patrimoine voulu et
recherché par tous, qu'on ne partage pas toujours de gaieté de coeur avec les autres.
Un patrimoine à vendre au prix fort pour les uns ou à payer « à tout prix» pour les
autres parce que, l'innovation et la modernité auxquelles il donne accès sont
particulièrement recherchées de tous (Encadré 3-2).
55 Ce « en ville» renvoyant à une comparaison avec « le village» d'où ils venaient ne doit pas être confondu avec
le « en ville» qu'ils utilisent pour dire au centre ville, par opposition avec « au quartier» employé alors pour
désigner le reste des quartiers de l'agglomération.
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Encadré 3-2 : Yaoundé et le désert central camerounais
Bien qu'eUe ne soit pas l'expérience directe d'un résident urbain, l'expérience qui va être relatée ici éclaire un peu ce qui se
joue à l'arriére-p1an viUageois, dans l'antichambre rural de la ville. Les écarts du discours par rapport à la question posée jette un peu
de lumiére sur quelques ressorts affectifs du comportement des populations Eton qui ont toujours fortement résisté à la tentation de
construire à Yaoundé, préférant plus souvent y vivre en location. Le titre de capitale est apprécié avec frustration et en méme temps,
on place beaucoup d'espoir dans cette capitale pour son propre avenir et l'avenir de son village. La question initiale était la méme: les
quartiers de Yaoundé connus et leur classification par ordre d'importance. L'interlocuteur qui, au départ, n'avait fait que suivre notre
conversation avec un autre est intervenu spontanément:
c Yaoundé c'est le palais d'Etoudi. Sans Etoudi, Yaoundé ne serait rien! Et puis Etoudi c'est nous tous. Tout le monde a
contribué à Etoudi ... Mais Etoudi est Etoudi parce que nous les Camerounais on est là. Les Ewondo se vantent avec leur Ongolo-
Ewondo (appellation Béti de Yaoundé) ... Ongolo-Ewondo mais s'il n'y avait pas la capitale ici, la présidence là, qu'est-ce qu'ils seraient
de plus que les autres? Dans mon village, c'est nous qui avons construit nos écoles avec la mission (Eglise catholique), nous avons
même tracé nous mêmes nos pistes dans la forêt! Pour acheminer nos vivres jusqu'en ville il n'y a même pas moyen, La route est
c impossible •. Ici, il faut voir ce que (à quel point) nos femmes souffrent. Eux, ils ont le goudron et l'électricité partout et c'est tout le
monde qui paye. Ils ont les écoles, les lycées dans chaque cOté. Leurs enfants souffrent moins.... Et puis, ils vont plus loin. Les nOtres
souffrent comme nous.... A Yaoundé, j'en ai trois. Deux sont chez leur oncle à .... L'autre est à Obili (Ngoa-Ekélé) où il loue dans une
petite chambre chez un frère Béti, un autochtone Ewondo. Il ne nous a même pas fait un prix de frère... Mais mon garçon c'est un vrai
dur. II travaille beaucoup. II est obéissant et respectueux. Je suis sür qu'il réussira. [....]
Ngoa-Ekélé, Elig-Effa, Mélen, Mballa, ces quartiers là sont très importants pour moi à Yaoundé. C'est là que se trouvent les
miens. Quand j'avais un peu plus de moyens, je les c visitais. (leur rendais visite) plus souvent. Maintenant, le cacao ne rapporte plus
comme avant. Quand tu vends, tu ne peux plus acheter grand chose comme avant. Tout mon argent va dans les pensions, les livres,
les dépenses pour la nourriture des enfants en ville, les dépenses pour la santé. Quand quelqu'un tombe malade, il faut aller à Yaoundé.
Si c'est grave, la personne peut même mourir en route. Notre piste là est trés mauvaise pendant les pluies. Comme maintenant là
même, seuls les tout terrain comme votre voiture là peuvent arriver ici. Et il leur faut du temps, plus d'une heure parfois. Pourtant, nous
ne sommes même pas à 100 Km de Yaoundé! nous sommes à combien? .... 30 km! c L'enfant qui dort sur l'épaule est oublié au
moment du partage •. Nous on doit se débrouiller. Et on se débrouille. Un jour peut-être, un de mes enfants sera aussi c un grand. là-
bas à Yaoundé, comme ceux qui sont à Bastos. Il aura la voiture, une belle maison, beaucoup d'argent. II m'amènera de temps en
temps chez lui là-bas, à Yaoundé. II nous rapportera beaucoup de bonnes choses au village. II construira ici au village une vraie maison
(maison en dur). Pas ce que moi j'ai fait là. [Dans un murmure presqu'intime] ... Pourvu que les sorciers de ce village ne nous finissent
pas, ... La crise qui nous menace là maintenant, çà va passer. Il faut seulement qu'on ait la santé. En attendant, Yaoundé pour moi,
c'est Ngoa-Ekélé, Elig-Effa, Mélen, Mballa comme je vous ai dit. Et Puis il ya bien sür Etoudi pour nous tous! •.
Etoudi, Bastos, des noms qui sont revenus mais pour des raisons différentes et
des centres d'intérêts différents. Le rapport à la ville comprend toujours cette double
composante scalaire. D'un côté, l'ensemble du pays qui donne à Yaoundé son poids
de capitale et d'un autre côté, les problèmes personnels qui, en trouvant dans des
lieux précis de la ville leur résolution, font intégrer ces lieux dans le territoire vécu,
l'espace important du concerné. Mais ce que cette intervention nous a montré, c'est la
condition ambiguë des autochtones de la ville. Ceux qui habitent les quartiers
importants, ne sont pas toujours les plus anciens sur place. Mais ces derniers se
sentiront toujours glorifiés par le fait d'être dans la ville et de plus, dans la capitale. Un
peu provocateur parfois, ils le rappellent volontiers à ceux « chez» qui ce n'est pas
comme « chez» eux. C'est ainsi que les autochtones des villages les plus rapprochés
ont parfois recherché et suscité l'arrivée de la ville. Certes pour tirer avantage de ses
facilités, mais aussi pour bénéficier de son image de marque. En sens inverse, ceux
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qui n'y sont pas, par les hasards de l'histoire, et qui doivent y arriver en étrangers, ne
vivent pas toujours leur situation sans frustration.
Les six premières réponses obtenues pendant les interviews préliminaires
parurent presque chaque fois plus originales les unes que les autres. C'était à croire
que jamais elle ne convergeraient. Pour tel autochtone, c'était son village. Pour un
haut fonctionnaire le « Quartier du Lac », une pointe de Ngoa-Ekélé élevée au rang de
quartier de ceux qui commandent depuis la période coloniale. Il y eut même des avis
contradictoires.
« Il n'y a pas de quartier important à Yaoundé. Tous les quartiers de cette ville sont sales.
même Bastos! S'ils étaient importants comme ils le disent, les gens de Bastos au moins feraient enlever
leurs ordures. Finalement, le quartier le plus important pour moi à Yaoundé c'est Mokolo! C'est là que je
gagne ma part d'argent en vendant mes vivres, même comme c'est dans les montagnes d'ordures
partout. Ceux qui viennent acheter ici ne peuvent pas dire qu'ils sont mieux que moi »,
Cette réponse sur un autre registre", donnée par une « buyem-selam »
(revendeuse de vivres) montre également à souhait combien la question pouvait être
comprise de façons diverses, les sensibilités personnelles allant bon train". Pourtant,
par la suite beaucoup de personnes allaient citer de plus en plus les mêmes quartiers.
Quelques fois pour les mêmes raisons et parfois, pour des raisons diamétralement
opposées.
3.2.2 Le classement des quartiers selon les citadins
Dans l'enquête, nous n'avons pas exigé que tous les quartiers cités soient
classés par ordre d'importance. A l'application, le questionnaire a tout de même
56 Lire A.-S. Zoa, « Les ordures à Yaoundé. Urbanisation environnement et politique au Cameroun », Paris, 1995,
Harmattan.
57 Elle nous a surtout encouragé à insérer une question sur l'attrait des quartiers. Son expérience suggérait qu'un
quartier considéré comme trés important pouvait ne pas être du tout attrayant pour la même personne. Nous
abordons l'attrait des quartiers par la suite.
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obtenu de nombreuses réponses et finalement sont apparues des convergences
d'opinions. En réalité, les citadins avaient toujours un ordre minimal des quartiers
dans leur tête. En général, ils n'en ont classé que cinq. Ce qui a suffit pour établir un
panorama général de l'agglomération.
On a noté, pour chaque quartier, le nombre de citations donnant un bon
classement (quartier classé du 1er au 4ème rang inclus), le nombre de citations
donnant un mauvais classement (quartier classé du Sème au 19ème rang) et enfin, le
nombre de non citation. Ces nombres ont été transformés en fréquences, fréquence
d'une citation comme «bon quartier », 'fréquence d'une citation comme «mauvais
quartier », et sans caractérisation (pour fréquence de la non citation). Le quartier
Etoudi, pourtant cité chaque fois avec beaucoup d'émotion et de commentaires, n'est
finalement pas parmi les quartiers bien classés (Figure 3-3) C'est qu'en dehors du
palais présidentiel, il regroupe une population au niveau de vie et à l'habitat assez
hétéroclites. On y trouve de riches immeubles et appartements mais aussi une bonne
proportion de constructions de moindre qualité, mises en place par les populations
déguerpies des anciens quartiers indigènes comme Mokolo et Nkom-kana.
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Figure 3-3 : Classement des quartiers de Yaoundé selon les citadins
1) Fréquence des bons classements (rangs 1 à 4)


















2) Fréquence des classements moyens ou médiocres (rangs 5 à 19)
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Les quartiers ont été classés selon leur fréquence de citation. Quatre classes
d'effectifs égaux ont été ensuite constituées. Cette classification a permis de dégager,
en position de tête, les quartiers Bastos, Mfandena, Essos, Nsimeyong et le Centre-
Ville (Figure 3-3-1).
La joie des «grands» dans certains «grands quartiers» a germé sur la
douleur des « petits» de certains « petits villages ». L'histoire de l'émergence des
quartiers « importants» n'est pas partout la même selon que l'interlocuteur est un
autochtone du coin ou un allochtone, selon que le quartier a été voulu, conçu, monté
et mis en place par les natifs des lieux ou par les institutions (Encadré 3-3)
Encadré 3-3 : les grands Quartiers ont une histoire
cc Bastos est le quartier le plus important parce que c'est plein de riches, après c'est le Centre-
Ville avec les ministères, le marché central, les banques, les immeubles à plusieurs étages, les routes
bien tracées », réponse d'un jeune lycéen de classe terminale. Un citadin plus agé précisera: cc Avant,
Bastos était le seul grand quartier de toute la ville. Cela a duré jusqu'au milieu des années 60. Et puis,
de nouveaux quartiers de riches sont apparus petit à petit. Vers 1970, c'est Tsinga qui avait germé près
de Bastos. Dans un cadre bien aménagé avant l'indépendance, les gens y construisaient de beaux
immeubles. Il y avait le camp S.I.C. de Tsinga. Tout ça a poussé devant mes yeux. Puis, un peu plus
tard, Fouda (l'ancien maire) a décidé de casser toutes les vieilles boutiques des Grecs et des Syriens et
des Libanais du Centre-Commercial. Il a mis des croix sur tout et hop! les caterpillars (marque de
bulldozers) de la mairie ont tout mis à terre, sans pitié. Puis, il les a obligé à construire de meilleures
constructions. Ceux qui voulaient ont construit. Les autres Grecs, qui étaient très vieux, ou qui pensaient
avoir déjà assez gagné d'argent ici chez nous ont préféré rentrer chez eux. On dit que là-bas, ils ont
construit des chateaux de luxe alors qu'ici, ils ne voulaient pas mettre leur argent (investir). Mais Fouda
là était un dur. Il a ensuite lancé les lotissement à Essos, et à Mfandena, près du stade Omnisport. A
Essos, ça a commencé très doucement. Puis, petit à petit, les gens ont construit des immeubles.
Aujourd'hui, Essos est un des plus beau quartier de la ville. alors qu'avant, c'était juste un petit village.
Fouda a fait la même chose à Mfandena. Avant, c'était seulement un village. Puis, il a fait le
lotissement. pendant un bon moment, Mfandena est resté comme çà, les gens n'ont pas très vite tout
construit. C'était même un repère de bandits la nuit. Puis, les grands ont commencé à investir.
Aujourd'hui il n'y plus de terrain libre. »
Si, à Bastos, les natifs qui ont accueilli la première expansion de la ville ont
vendu leurs terrains à prix d'or, tel n'est pas toujours le cas partout. M. X. autochtone
de Mfandena nous a accueilli avec réserve. Puis, parlant de ce quartier qui fut pour lui
un grand village avant, il n'a signalé que la frustration ressentie devant la disparition
de ce village.
129
« On nous a pris tout! Tout: les terrains, les champs, la forêt. Avant il y avait encore de la forêt ici
chez nous. La mairie nous a arraché nos terrains avec la force. Nous on s'est plaint. On est même allé
au tribunal mais sans jamais gagner. L'expropriation même qu'on devait nous dédommager on a eu
quoi? La ville est venu pour nous comme un malheur. Le Stade Omnisports même est arrivé de la
même façon ».
L'histoire de l'émergence des quartiers importants n'est donc pas toujours
l'histoire de l'enrichissement des populations autochtones « chanceuses» ou
accueillant « chaleureusement» des citadins, pauvres et riches, en quête d'espace
pour s'installer. Il y a aussi dans cette histoire tout un côté mercantile, un
fonctionnement qui a fait non seulement des gagnants mais aussi des perdants, ceci
à géométrie variable avec le pas de temps considéré. Des vendeurs de terrain ont
spéculé sur les retombées de leurs ventes et des acheteurs de terrains ont spéculé
eux-aussi sur les avantages à tirer de leur opération. Dans cette logique, la ville (ses
citadins) a marché sur le monde rural, quand celui-ci ne pouvait disposer de
personne, comme ressource honnête, capable de défendre la cause de ses
communautés. Des catégories différentes de villageois se sont aussi marchées
dessus, quand, par exemple, la génération des aînés, ou le frère a vendu tout le terroir
et consommé les revenus « sans souci » pour leurs familles ou leurs descendances
immédiates et à venir. Le problème très souvent aura été tout autant la dilapidation
des revenus tirés de ces transactions que la spoliation dont certaines familles furent
victimes, soit du fait de « leurs propres frères », soit du fait de spéculateurs sans
scrupule.
Les « bombes à retardement» ainsi posées dans les transactions immobilières
d'une première génération d'acteurs de la scène foncière urbaine ont éclaté souvent à
la première secousse sociale et à la face des générations suivantes, mettant en conflit
parfois des antagonistes qui n'avaient ni participé aux négociations antérieures, ni
profité des retombés qui en furent tirées". La répétition dans l'espace et dans le
58 En en faisant une peinture générale comparative sur plusieurs villes, J.-L. Piermay a montré à quel point la
gestion de cette question du sol est centrale dans l'enracinnement urbain des citadins de l'Afrique centrale. Lire
J.-L. Piermay, « Citadins et quête du sol dans les villes d'Afrique centrale », Harmattan, 1993, Paris.
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temps de pareilles situations tant du côté des allochtones que de celui des
autochtones a fait parler d'« héritiers maudits» dans une ville où, paradoxalement
ces héritiers, toutes origines confondues, ont très souvent frappé l'imagination par leur
consommation ostentatoire" et malheureusement dilapidatrice des biens qu'ils
n'avaient pas souffert à acquérir. Parti de l'étude des représentations, dans la
contribution territoriale, de l'urbanisation à la construction nationale, on se trouve
finalement au coeur de la question de la reproduction sociale et de l'accumulation (cf.
Geshiere et Konings, 1993), une question difficile à laquelle toutes les populations
camerounaises sont aujourd'hui confrontées, tant au village qu'en ville60•
Dans la métropole yaoundéenne, le spectacle d'enclaves villageoises en
difficulté, au coeur de « grands quartiers» comme Bastos et ses châteaux cossus ou
sur le tiers des espaces construits de toute la ville, est une des scènes les plus
violentes de l'intégration territoriale métropolitaine. Il y a également une opposition
mais moins visible entre les quartiers des « petits» et les quartiers des « grands ».
L'observation du fonctionnement des « quartiers» laisse à penser que, faute d'avoir
réussi leur intégration urbaine, les citadins checheraient à y vivre encore comme « au
village »; une recherche pleine de bifurcations et de déviations. La restauration des
mécanismes de solidarité et de contrôle sur fond de reférence aux villages d'origine y
supplée à un Etat dépassé qui ne reproduit jamais à l'identique les «façons»
villageoises. Par ailleurs, l'assurance de ses fonctions régaliennes par l'Etat,
fonctions dont il ne semble se souvenir que dans les quartiers des « grands », est loin
d'être une reproduction authentique du modèle occidental très ouvent affiché.
A voir comment les «grands» y vivent, Bastos n'est certes pas le 16ème
arrondissement de Paris mais c'est tout comme! Le retranchement de ces derniers
dans ces espaces socialement fermés et physiquement cloisonnés en «alvéoles
59 Les « successeurs» et les « héritiers» de Yaoundé souffrent en fait d'un mal très répandu dans toute la société
camerounaise. Lire L. Sindjoun, « Le champs social camerounais: désordre inventif, mythes simplificateurs et
stabilité hégémonique de l'Etat », Politique africaine, 62, juin 1996,pp.57-67.
60 P. Hugon a peint la situation économique difficile des camerounais. lire P. Hugon, « Sortir de la recession et
préparer l'après-pétrole: le préalable politique », Politique africaine, 62, juin 1996,pp.35-44.
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résidentielles» a fait baptiser leurs habitants de « réfugiés» par une chanson
populaire". La mise en parallèle des « beaux quartiers», fiertés des « grands» et des
villages agonisants ou « villages manqués », calvaire, en même temps, des
autochtones et des allochtones, interpelle. Au delà du classement des quartiers de
l'agglomération, nous nous sommes demandé de quel côté pencherait le coeur des
habitants de la capitale s'ils devaient choisir entre ces multiples quartiers.
Trouveraient-ils plus attrayants ces quartiers qu'ils trouvaient « grands» ou
resteraient-ils plus attachés à ces villages qui, à côté des « grands quartiers» font
piètre figure?
3.3 L'attrait des quartiers selon les citadins
Intrigué par la complexité des modes de classement selon l'importance des
quartiers, nous avons essayé une mesure de leur attrait. La question effectivement
posée était elle aussi apparemment simple: « Y a-t-il parmi tous les quartiers que vous
avez cités certains qui vous attirent? Lesquels? A quel degré? ». Nous ne nous
attendions pas à une inversion importante des hiérarchies. Notre hypothèse étant que
l'attrait ressenti pour les différents quartiers contribuait nécessairement à leur rang
dans la hiérarchie des quartiers de la ville selon leur « importance ». Dans la
compréhension de la genèse des conflits et des tensions dans la ville, une
connaissance du degré d'attraction des lieux sur les hommes doit permettre de mieux
51 Les termes de ce morceau de Béko Sadey, intitulé « Les réfugiés », mettent en scène une « pauvre fille du
quartier» interpellant « son ami de toujours» qu'elle a aidé à assurer son ascension sociale. Ce dernier, s'étant
enfin sorti de la misère est passé du « côté des réfugiés », c'est-à-dire ces parvenus ou ses « grands» qui, ayant
obtenu une bonne place dans la nouvelle haute société notamment urbaine se mettent hors de portée de tous les
leurs en s'enfermant dans des bureaux protégés par des secrétaires qui repoussent tout parent ou toute
connaissance démunie qui cherche à les rencontrer. Ils vivent dans des quartiers aux châteaux et villas entourés
de murs que gardent vigiles sévères et organismes privés de sécurité intransigeants. La société des « réfugiés»
s'est particulièrement développée pendant les années 80, saturant et débordant les quartiers chics de Bastos et
du lieu-dit « Quartier du Lac» à Ngoa-Ekélé. Son enfermement s'est renforcé avec la crise et l'insécurité
urbaines liées à un décalage de plus en plus grand entre une minorité de « grands» de plus en plus grands et
rares dans un univers où s'est accrue la multitude de « petits» toujours plus petits de jour en jour, plus en
difficulté et plus désespérés. Paradoxalement, le désespoir est à son comble tant pour les « réfugiés» de la
« ville» que pour les « pauvres du quartiers» depuis le début des années 90. L'inégalité a accentué la criminalité
et l'Etat mou de la période de crise a relâché son contrôle même pour les « grands ».
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apprécier les rivalités éventuelles à propos de ces lieux. « L'image de la ville est un
des mécanismes d'adaptation ou d'inadaptation au cadre de vie, puisque son
évocation se fait sur deux plans, soi Iles autres. [...] Les quartiers possédant le plus
de facteurs d'attraction sont les plus aimés, les résidents y supportant le mieux les
inconvénients des grandes villes» (Bertrand, 1978). Quels attraits à Yaoundé pour
des quartiers connus si diversement par les citadins?
3.3.1 L'inégal attrait des quartiers
Tous les quartiers de Yaoundé n'ont pas le même attrait loin s'en faut. D'après
58 % de nos enquêtés, Bastos est un quartier essentiellement attrayant (Tableau 3-1).
Suivent, avec nettement moins de succès, Nsimeyong tout au sud-ouest (35%) et le
Centre-Ville (33%).
Bastos, Nsimeyong et le Centre-Ville sont perçus comme les plus attrayants:
l'importance de leur position centrale intervient ici. Parmi les quartiers passablement
attractifs, on trouve les quartiers périphériques bien desservis par les plus anciennes
routes sortant de la ville comme Fébé, Ngoulmakong, Nkolmesseng, Ekié, Mendong.
Ces quartiers se retrouvent dans la même catégorie que des quartiers péri-centraux
facilement accessibles aussi, mais situés en position d'angle mort par rapport aux
grands flux de la circulation intra-urbaine: Djoungolo l, Djoungolo Il, Etoa-Méki,
Olézoa.
Les quartiers peu ou pas du tout attrayants que nous avons tout simplement
considéré comme répulsifs sont au nombre de cinq: Ahala, Ngousso, Mvolyé, Etoug-
Ebé et Madagascar. En dehors de Madagascar, tous ces quartiers se trouvent dans la
périphérie urbaine externe. Leur position, aux interstices, en arrière des axes de
grande circulation intra-urbaine a dû peser dans les appréciations citadines.
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Tableau 3-1 Attrait des quartiers de Yaoundé selon les citadins
Quartier très peu ou passablement bien ou très bien ne sais pas tot
(51 Cod non ou assez attrayant ou non al
unités) e attrayant attrayant (%) indiqué
(%) (%) (%) (.~)
Centre-ville 1 28 30 33 9 100
O)oungolo III 2 37 23 25 15 100
Mvolye 3 52 32 4 13 100
Mokolo 4 33 31 23 12 100
Bnqueterie 5 39 34 16 11 100
Awae 6 46 19 14 21 100
Nlongkak 7 27 36 18 20 100
Nkondongo 8 42 29 20 9 100
Ojoungolo Il 9 0 88 0 13 100
Messa 10 43 32 11 14 100
Otézoa 12 19 65 4 12 100
Ndamvouth 13 50 50 0 0 100
Madagascar 14 47 26 11 17 100
Melen 15 24 45 20 11 100
Etoa·Mék, 16 27 57 6 10 100
Ngoa·Ekele 17 41 28 16 15 100
O)oungolol 18 17 57 15 11 100
Bastos 19 15 9 58 18 100
Ntougou 20 31 33 25 10 100
Ekounou 21 36 45 3 17 100
Mballa 22 45 24 13 18 100
Oyom. 23 30 41 15 15 100
Abang
Mfandena 24 36 33 19 13 100
Essos) 25 28 36 22 13 100
Mlmboman 26 39 41 6 14 100
Febe 29 26 57 2 14 100
Etoug·Ebe 30 47 20 10 24 100
Nsimeyong 31 26 24 35 15 100
Nkolmessen 33 12 66 0 2 100
9
Ngousso 34 53 11 6 31 100
Emana 35 33 36 7 24 100
Nkolb,sson 36 42 42 3 14 100
Eklé 38 0 75 0 25 100
Biieng 40 14 14 14 57 100
Odza 41 0 50 0 50 100
Mendong 42 30 30 26 14 100
Simbok 43 10 90 0 0 100
Ahala 44 58 15 4 23 100
Ngoulmakon 47 29 57 0 14 100
9
Nkol-Odom 48 44 18 12 26 100
Nkolkoumou 50 25 50 0 25 100
N.B.1 : Certains des 51 quartiers sont absents de ce tableau car Ils ont été cités par rnoms de 4 personnes.
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Nous avons enfin considéré comme territoire peu connu de la ville Biteng et
Odza que les enquêtés se sont très souvent abstenus de classer. En leur adjoignant
les quartiers non cités systématiquement par les enquêtes, on voit nettement se
dégager une des grandes caractéristiques de la pratique citadine de la ville à
Yaoundé. En effet, les quartiers du sud-est du Mfoundi resté longtemps à l'abri de
l'expansion urbaine et en très grande partie plus ruraux n'ont pas atteint, dans la
conscience des enquêtés, un seuil de consistance susceptible de les faire figurer au
palmarès des quartiers de la ville. Ils ont donc été laissés dans une sorte d'« impasse
imaginaire» dans laquelle on retrouve d'autres quartiers/villages enclavés de la
périphérie de Yaoundé comme Nkol-Afémé et Nkolkoumou.
Que Kondengui, le quartier de la célèbre et terrifiante prison de Yaoundé, soit
resté inclassable au palmarès de l'attractivité des quartiers est tout à fait
compréhensible. En revanche, la grande surprise est venue du quartier Grand-Messa
situé en pleine ville et au contact du Centre-Ville. Le nombre de citadins qui le
traversent quotidiennement pour rejoindre le Centre-Ville, le matin et le soir, pour
retrouver les quartiers de résidence de l'Ouest de l'agglomération ne promettait pas
une telle situation. Extension améliorée du quartier dit « Quartier Fonctionnaires» de
Messa à la fin des années 50, Grand-Messa est resté depuis toujours une sorte de
quartier d'attente où les fonctionnaires, en passe de devenir des « très grands»
restaient plus ou moins longtemps en instance de nomination.
Espace sans animation particulière, habitation d'une catégorie sociale à l'écho
réduit dans l'imaginaire des citadins? Nous nous sommes interrogés sur ce sort
surprenant. Quartier secret pour la majorité des citadins bien peu impliqués dans les
tribulations de la haute société administrative, Grand Messa est d'autant plus passé
inaperçu que des quartiers plus célèbres comme Bastos ou plus anciens dans la
catégorie comme le « Quartier du Lac» occupent depuis toujours les devants de la
scène. Réduit au même sort que des quartiers reculés de la lointaine périphérie
villageoise de la capitale, Grand-Messa est peut-être un véritable non lieu territorial
pour une communauté citadine où les gens en situation d'entre-deux comptent
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vraiment peu. Les territoires de ceux qui sont seulement des «grands
potentiellement» n'intéresseraient-ils personne?
3.3.2 Le flou des appréciations citadines
A la subjectivité et au flou des appréciations près, l'information recueillie éclaire
un pan des fantasmes citadins entourant le cadre de vie rêvé dans la ville. Premier
constat, une part considérable des jugements portés sur les quartiers de Yaoundé
sont plutôt négatifs. Dans 43% des avis, les personnes interrogées ont considéré pas
du tout ou peu attrayants les quartiers qu'ils connaissaient. Dans l'ensemble,
quelques quartiers se détachent par leur attrait presque reconnu par tous et d'autres
par leur manque d'attrait prononcé. Entre ces deux catégories, toute une gamme de
situations existent. Il y a des cas comme celui du Centre-ville: un nombre non
négligeable de ceux qui l'on cité le trouve « pas du tout attrayant» mais un nombre
tout aussi important le trouve « très attrayant ». La plupart des quartiers bénéficient
d'une côte tout au plus « passable ». La qualité de l'habitat a pris à ce niveau le pas
sur la qualité des habitants, privilégiée régulièrement lors de l'estimation de
l'importance des quartiers.
L'attrait de Bastos est conforme en tout point à l'importance que les citadins lui
accordent dans l'agglomération. « Le quartier des « grands» ne peut être qu'un grand
quartier» précise un enquêté lors des interviews. «Là-bas, tout le monde a sa
piscine, son grand jardin. Les gens sont à l'aise. Ils vivent bien ». Les éloges de
Bastos montrent à quel point ce quartier cristallise les rêves de réussite de l'essentiel
des citadins en ce qui concerne le cadre de vie idéal.
Mais la non citation dans la dimension de l'attrait des autres quartiers les plus
importants est également révélatrice à plus d'un titre. Un enquêté a expliqué son point
de vue pendant les enquêtes préliminaires (Encadré 3-4).
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Encadré 3-4 : Bastos, c'est Bastos!
Dans la perception de l'importance des quartiers, la conviction des personnes interrogées n'est
pas toujours le résultats d'un recours à des critères objectifs. Mais d'une façon générale, les opinions
convergent sur un certain nombre de points. En témoigne ces bouts de phrase tirées des rencontres
que nous avons eu avec des citadins. «A Essos, il y a trop de mélange. Bien sûr il y a « Camp Sonel »
(un sous secteur du quartier) qui est un peu comme Bastos. Mais ce n'est pas la même ambiance ».
Plus tranché dans sa position, un autre enquêté précise: « Les grands de Camp Sonel sont ceux qui
n'ont pas eu de place à Bastos. Vraiment». Intrigué par notre air dubitatif, il va sermoner sans
ménagement: «Mon frère Bastos, c'est Bastos! Jusqu'à preuve du contraire c'est là que le beau
quartier et « les grands» sont vraiment dans cette ville. Et puis, même dans les autres villes, même à
Bonandjo à Douala, ce n'est pas exactement la même chose. Moi j'ai voyagé dans ce pays, Bastos est
de sa qualité à part! (d'un genre particulier et unique).
C'est vrai que depuis quelques années, on voit de plus en plus de nouveaux beaux quartiers qui
m'attirent aussi. Tu vois! par exemple, à Santa Barbara, entre Etoudi (Quartier Mballa) et Ngousso, c'est
vraiment du venez-voir! Les « nouveaux riches» ont décidé qu'ils allaient montrer que Bastos ce n'est
plus rien! Les châteaux qu'il y a là-bas... Hm! c'est seulement pour les milliardaires! C'est tellement
luxueux que ça effraie quelqu'un. Je t'assure! rien que la barrière de chaque maison là-bas c'est une
villa complète avec dépendances et gardien compris ». Mais Santa Barbara ce n'est que quelques gens.
Ils sont trop isolés des autres grands. Ce n'est pas comme à Bastos. Bastos, c'est Bastos! »
Comme nous faisions remarquer à un autre enquêté s'embarquant dans un long
développement sur Bastos qu'il avait également mentionné Nsimeyong comme
quartier très attirant, il prit la peine de nous en parler. Mais sa description de ce
quartier pourtant attrayant, à ses yeux, n'allait se faire qu'en comparaison avec
l'inévitable Bastos. Il avait travaillé à la construction de villas cossues tant à Bastos
que dans le quartier Nsimeyong, arpentant des jours et des mois durant le premier des
deux quartiers dans le secteur d'Ekoudou Il, où très peu de citadins de Yaoundé ont
jamais mis les pieds. « A Nsimeyong, il y la partie qu'on appelle « Maison Blanche ».
C'est seulement dans cette zone que tu as des villas de luxe. Ces constructions sont
toutes neuves. Parmi les premiers à y construire, « un grand» avait eu l'idée de faire
peindre toute sa construction dans un blanc étincelant. Perchée de surcroît au
sommet d'une colline, le « lotissement résidentiel» de Nsimeyong dans lequel il
construisait a mis si bien en relief sa construction qu'elle est devenue le repère
principal de toute la zone. Depuis, pour y aller, les citadins se limitent, en hélant un
taxi, à préciser « Maison Blanche », Tous les conducteurs de taxi la connaissent. Elle
brille de loin au soleil et il n'y a rien qui la domine tout autour. L'argent a travaillé là-
bas. Mais c'est un nouveau quartier. Donc tu ne peux pas sentir la même chose qu'à
Bastos qui plus ancien. Bastos est connu monsieur! »
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Photographie 3-1 : Vue du quartier de Bastos, quartier de rêve, quartier de
réfugiés (cliché de A. Bopda, 1986)
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« Dans les nouveaux quartiers de riches comme les « Maison blanche» il y a
quand même un peu plus de gens tout autour. C'est quand même un peu animé. Mais
il n'y a pas encore d'école pour les enfants des riches comme à Bastos. Il n'y a pas
encore de « circuit» pour les « grands» comme à Bastos. Bastos a des ambassades,
les grands des autres pays et les grands de notre pays se rencontrent là-bas. A
« Maison Blanche », ce n'est pas encore ça. Peut-être que ça viendra un jour! Mais en
attendant, c'est à Bastos que j'aimerai vivre si je pouvais. D'ailleurs, là-bas c'est l'Etat
qui paye l'eau et l'électricité des gens. S'ils ne travaillent pas à (pour) l'Etat, ils
travaillent dans les banques, les grandes entreprises internationales. Les gens de
Bastos sont puissants. Les Camerounais qui habitent là-bas sont des gens arrivés.
C'est çà la vérité! Nsimeyong çà m'attire mais en même temps aussi çà ne m'attire pas
vraiment comme Bastos. Pour çà, il faudra du temps et du changement. Alors si un
jour par magie comme çà, je me retrouvait là-bas, dans un de ces châteaux ... mon
frère, tu demandes encore quoi à Dieu? ».
Si Bastos est le lieu où les plus nantis des camerounais se retrouvent côte à
côte avec les acteurs liés aux passerelles géopolitiques donnant sur le monde
international (ambassades et grands organismes internationaux), le Centre-Ville joue
plus intensément la même fonction avec un côté économique et financier et un autre
administratif et politique plus intense. Le Centre-Ville de Yaoundé c'est en fait deux
centres en un: le « Centre Administratif» et le « Centre commercial ». A ces deux
centres, correspond deux espaces nettement distincts, que séparait autrefois une
vallée occupée dès 1927 par la gare ferroviaire de la ville. Remodelée de fond en
comble dans les années 80, dans le cadre du projet de l' « Aménagement de la Vallée
de l'Ancienne Gare », cette vallée devait devenir le « nouveau Centre» de Yaoundé
au terme de l'érection d'une série de tours ministérielles et d'immeubles de bureaux
appartenant aux banques et aux grandes entreprises de la place. La crise ayant entre
temps frappé, le projet a été stoppé dès la fin des années 80. Les deux anciens sous-
centres du Centre-Ville ont donc continué a fonctionner isolément, offrant aux
habitants de la ville des atouts attractifs nettement différents.
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Considéré comme très attrayant par un tiers seulement de ceux qui l'ont cité, le
Centre-Ville dispose d'autres atours que Bastos et Nsimeyong (Encadré 3-5). C'est
surtout la concentration, la proximité des activités commerciales, et la possibilité de
faire des affaires qui servent d'attrait pour ce quartier. Mais un certain nombre de
citadins ont gardé de ce secteur une idée d'espace à part, réservé aux étrangers. «
« Le centre », ce n'est pas comme « le quartier» Le soir, tout est vide. Les gens sont
partis. Tu peux aller au cinéma à côté ou dans des boîtes de nuit. Mais les gens sont
refermés sur eux-mêmes ».
La diversité ici est internationale. Les Indo-Pakistanais on remplacé par endroit
les Grecs et les Syro-Libanais dans les activités de demi-gros et de gros. Les
asiatiques ont pris en main tout le système de reproduction de photos en couleur. Les
bars et les dancings autrefois moins nombreux ont fait une percée en force depuis le
milieu des année 80, remplaçant à certains endroits les boutiques fermées pour cause
de crise. Ces boutiques elles-mêmes soumises à rude épreuve par la concurrence des
vendeurs dans la rue ont vu également leurs activités baisser avec la crise. « Le vrai
charme du « Centre» c'est le jour. La nuit pour moi, c'est au quartier que les bonnes
choses se passent. A Mélen par exemple, à Mvog-Ada (Djoungolo III), à «Rue
manguiers» (quartier Mballa). Pourtant des mordus du Centre-ville ne manquent pas
parmi les Camerounais, en dehors des étrangers qui semblent s'y trouver plus à l'aise
qu'ailleurs.
Vitrine de l'Occident sur l'Afrique et le Cameroun, le rapport des citadins au
Centre-Ville à Yaoundé participe du rapport du Cameroun au système capitaliste et
géopolitique mondial. La justification de l'attrait du Centre-Ville telle qu'elle est
énoncée par l'enquête, donne toute la mesure de l'autre fonction territoriale de la
métropole capitale qu'est Yaoundé: rattacher le pays au système mondial et à
l'échelon international. Pour ceux qui fonctionnent sur ces créneaux, ou qui rêvent d'y
parvenir, l'attrait d'un Centre-Ville autrement évocateur d'évasion exotique, de




















territoire de circulation sur le Centre-Ville, ils optimisent leurs chances de gérer au
mieux de leurs intérêts, ce qui permet de s'épanouir quand on fonctionne à l'échelon
du monde. La volonté d'habiter le Centre-Ville a généralement eu pour justification des
ambitions internationales. Mais qu'en est-il alors de « gens de peu» qui peuplent pour
l'essentiel le reste des quartiers de la capitale, et dont les cadres de vie sont aux
antipodes des quartiers les plus attrayants que nous venons de décrire?
Encadré 3-5 : Au "centre" comme en Europe ...
« J'aime le « Centre »; j'aimerais retourner y vivre. J'ai choisi autrefois de résider au Centre-ville
quand je venais de rentrer de « Mbeng» (Europe). Là l'organisation de l'espace me rappelle un peu les
rues de l'Europe. Pour les contacts dans « mes affaires », c'était /'idéal. Tout le monde vient au Centre-
Ville. En plus, en étant au Centre-Ville, je pouvais un peu me couper de l'ambiance suffoquante du
quartier et du village, où tout le monde met son nez dans ta vie privée. Mais, au bout d'un certain temps,
j'ai eu envie de m'installer de façon stable. 1/ a fallu que je trouve un quartier bien convenable, avec des
gens de ma classe. Je ne pouvais pas aller à Bastos. Là-bas, c'est une autre catégorie! J'ai lorgné un
peu du c6té de quelques nouveaux quartiers riches mais ce n'était pas çà! Finalement j'ai préféré me
retirer dans la périphérie de la ville dans un nouveau lotissement privé où j'ai acheté une bonne parcelle
de terrain de 2000 m'. J'ai lancé la construction de mon cnëteeu »,
Dans mon lotissement nous sommes tous des gens d'un bon niveau social. Dans quelques
années, notre secteur va prendre corps et vous verrez un beau quartier ici. Mais en vérité, si le Centre-
ville était bien entretenu, les ruelles nettoyées, les égouts instaurés et fonctionnels, l'accès au téléphone
et à l'eau bien garanti, la sécurité des gens bien assurée, un enlèvement des ordures régulier et bien
pensé, C'est là que les choses m'arrangeraient le mieux. C'est vrai être au « Centre» ce serait bien
pour « les affaires ». En plus là, on peut se sentir un peu comme à « Mbeng» et çà me manque
parfois. »
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Photographie 3-2 : Vues du centre-ville aux deux visages
a) « moderne» et étranger (cliché de J. Champaud, 1992)
b) «traditionnel» et camerounais (cliché de A. Franqueville, 1966)
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3.3.3 Accès difficile, attrait limité
L'influence des facilités de circulation sur l'attrait des sous espaces urbains est
très importante. N'ayant pas explicitement interrogé les enquêtés sur le degré de
répulsion des quartiers cités, nous nous sommes limité à considérer comme quartiers
répulsifs, ceux qui ont été jugé comme « pas du tout» ou peu attrayants. Nous nous
attendions à voir les quartiers dits « populaires», denses et « sous-intégrés» aux
sens des urbanistes, ressortir comme les quartiers les moins attrayants de la ville. Les
quartiers Mokolo, Nlongkak, Briqueterie, Djoungolo III (Mvog-Ada) qui étaient en tête
des quartiers les moins importants devaient arriver en tête du peloton des quartiers
les moins attrayants. L'opinion des enquêtés est bien différente.
Dans 54% des cas, Mokolo a été considéré comme un quartier au moins
passablement attrayant. On retrouve le même taux pour Nlongkak. A la Briqueterie, le
taux d'attrait est de 50% et 48% des citations de Mvog-Ada relèvent de la même
catégorie. Tous ces quartiers réputés «sous-intégrés» sont loin d'être les plus
répulsifs pour les citadins. En effet, ils offrent tous l'avantage d'être proches du
Centre-Ville et restent donc relativement attrayants pour une population aux revenus
limités et à la recherche d'emplois de survie. Or ces emplois de survie se concentrent
plutôt au centre de l'agglomération, notamment au Centre-ville et dans les marchés et
les artères animés des anciens quartiers indigènes, situés immédiatement à la
périphérie de ce Centre-Ville.
Preuve de cette importance des facilités ou des difficultés d'accès dans
l'appréciation des citadins, les quartiers qu'ils ont jugé pas du tout ou peu accueillants
sont tous des enclaves interstitielles situées en gros à l'extérieur de la couronne
d'expansion périphérique de l'agglomération. Ahala et Mvolyé, par exemple, sont des
quartiers où la qualité de l'habitat est bien meilleure globalement qu'à Mokolo ou à
Mvog-Ada. Ngousso en particulier présente une des plus fortes concentrations de
constructions en dur de la ville. Les chantiers n'ont cessé de s'y multiplier depuis la
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construction de l'Hopital de Référence au milieu des années aD. Or, ces quartiers
n'ont pas gagné l'appréciation positive des citadins à cause de leur relatif
enclavement au sein même de la ville.
Dans le cas d'Etoug-Ebé, l'enclavement est aggravé par la densité et la
précarité de l'habitat. Le manque d'attrait peut même correspondre ici à un refus
simultané de la misère et de l'isolement du reste du monde urbain. Cet isolement s'est
longtemps ressenti justement à cause des difficultés de circulation entre ce quartier et
le reste de la ville. « Auparavant, trouver un taxi pour « Etoug-Ebé fin goudron» était
très difficile. Nous, on a beaucoup souffert ici pour cette affaire de taxi. Ceux qui
acceptaient de venir, ne traversaient pas la fin du goudron pour continuer devant. Et
nous c'est justement là devant qu'on avait pu trouver un petit terrain à un prix
abordable. Quand on a créé la ligne de bus, les bus eux aussi sont venus s'arrêter
finalement à « Fin Goudron ». La fin du goudron là c'était la fin de la ville. Et nous on
n'était ni au village, ni à la ville. On était entre les deux ». La fin de la route
goudronnée, rendant l'accès plus difficile, est d'ailleurs restée, pour les citadins de
Yaoundé, un des marqueurs spatiaux les plus « rugueux» de la fin de l'intégration de
tout sous-espace considéré de l'agglomération à ce qu'ils considèrent comme « la
ville ». Un sentiment persistant, quel que soit le mode de connaissance par lequel le
sous-espace en question rentre dans territoire urbain vécu.
3.3.4 L'impact des modes de connaissance sur l'attrait des quartiers
Nous nous sommes demandés dans quelle mesure les appréciations avancées
pouvaient être plus la conséquence du mode de connaissance des secteurs appréciés
que d'un regard fondé sur d'autres critères. A l'analyse, il ressort que les modes de
connaissance du quartier influençaient effectivement l'évaluation de leur attrait
beaucoup plus que l'estimation de leur importance dans la ville. Globalement, les
quartiers connus par ouï-dire enregistrent plus généralement une appréciation plutôt
négative. Dans 24% des mentions, les quartiers connus par ouï-dire, sont considérés
peu attrayants (Tableau 3-2). Ce pourcentage tombe à 13% pour les mentions de
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quartiers fréquentés, 11 % pour les mentions de quartiers habités et 7% pour les cas
de quartiers connus en tant lieu de naissance.
rf. dd l'32 M d dT bla eau
-
. o es e connaissance et apprëclatlon e attrait es qua rers.
Attrayant => Pas un passa assez bien très ne non Total
du peu b. bien sais ment.
tout. % % % pas % %
mode de % % % %
connaissance
ouï-dire 24 19 11 8 6 3 11 18 100
fréquentation 13 24 20 15 12 7 4 4 100
habitation 11 16 23 19 15 10 1 5 100
naissance 7 16 26 8 5 2 3 32 100
Ensemble 14 21 20 13 10 6 4 10 100
La comparaison du pourcentage enregistré dans chaque degré d'attrait avec le
pourcentage général enregistré dans la ville pour ce même niveau d'attrait démontre
encore mieux l'effet des différents modes de connaissance sur les appréciations de
l'attrait des quartiers considérés. La connaissance par ouï-dire double l'impression
défavorable et accroit naturellement l'incertitude et l'ignorance des quartiers de la
ville. La fréquentation permet naturellement de supprimer cette ignorance. En
revanche, l'habitation supprime l'incapacité d'apprécier et surtout, double
systématiquement les scores dans les appréciations les plus positives du point de vue
de l'attrait. Plusieurs explications ont pu faire converger les réponses obtenues vers
cette situation.
Dans certains cas, les gens n'entendent parler que des coins qui ne les attirent
pas, et ils n'habitent que les endroits qu'ils trouvent attrayants (Encadré 3-6). Par
exemple, quitter la « ville» pour aller « en Brousse », comme on appelle les zones
rurales périphériques, ne se fait pas toujours de gaieté de coeur. Mais ce choix difficile
sera fait quand les lieux semblent répondre à des attentes fortement ressenties, et que
les moyens permettent de s'y installer.
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Encadré 3-6 : Du « matango )) au lot
« Avant, j'habitais à Messa ..., j'entendais seulement parler de « Biamassi». On disait que
c'était après le collège Mvogt. Aller si loin me faisait même un peu peur. Je me souviens toujours du jour
où j'ai franchi Elig-Effa pour aller du côté de Mélen pour la première fois. « Biamassi» ne m'attirait
vraiment pas. Ce sont mes frères qui avaient eu du terrain là-bas qui ont commencé à me parler de ce
coin. Puis un jour, j'ai accompagné l'un d'eux sur « son champ » là-bas (parcelle cultivée en attendant
d'être construite). Il n'y avait que des champs. Mais déjà les bornes étaient plantées dans la place.
Puis, je suis revenu plusieurs fois. parfois même seul. Quand j'ai senti que je pouvais aussi m'attaquer à
cette affaire de maison, je me suis dit qu'il valait mieux regarder un peu du côté de « Biamassi ». 1/ y a
des amis qui m'ont proposé d'aller avec eux voir du côté de Nkomo. On est allé. On y a même bu un
bon « matango» (vin de palme). Les gens de là-bas ils font du bon vin .... Mais c'était trop loin; mon
coeur était toujours du côté de « Biamassi ». Après, quand il a fallu décider, c'est vers « Biamassi » que
je suis parti. Il y avait déjà mes relations là-bas. Je connaissais bien les vendeurs de terrain. J'ai choisi
mon lot, un peu loin de mes frères, pour être à l'aise. Mais pas trop loin! L'endroit sur le plan allait
devenir un carrefour après. Ça pouvait marcher après même pour la boutique et même le bar. Tu sais, il
faut toujours être « sage » (astucieux et clairvoyant). ».
Dans d'autres cas, c'est parce que les gens ne fréquentent pas ou n'habitent
pas les coins qui ne les attirent pas, qu'ils ne les connaissent, le plus souvent que par
ce qu'on en dit.
« Toute l'Université a été construite devant mes yeux. Mais moi je n'aimais pas beaucoup ce
secteur. Je voulais aller ver Bastos. J'ai fait toutes mes études là-bas :) Ngoa-Eké/é, sans jamais aller
au delà du restaurant universitaire. J'ai pourtant des camarades qui sont allés là-bas vers Obili. Il y ont
même acheté du terrain. Les maisons qu'ils ont construites et mises en location sont désormais
amorties. Mais pour moi, ce coin-là ne m'intéressait pas. Je n'y ai jamais mis les pieds. »
A l'inverse, c'est surtout parce que certaines gens n'habitent des quartiers que
quand ils leur « plaisent », que les quartiers qu'ils ont habité leur semblent nettement
plus attrayants.
« Mokolo, quoi qu'on dise, c'est un quartier que j'ai choisi. J'ai changé de maison plusieurs fois,
mais toujours dans le secteur de Mokolo. Puis, quand il a fallu construire, je suis monté plus haut, vers
la carrière. A l'époque, ce n'était pas construit. Aujourd'hui il n'y a plus un mètre carré de terrain libre.
Mes enfants y sont tous nés mais celui qui travaille est parti acheter son terrain vers Essos. »
Le fait d'être né dans un quartier a un impact certain mais limité sur
l'appréciation positive de celui-ci. Les quartiers de naissance des enquêtés sont
146
presque toujours considérés comme passablement attrayants. Même quand ceux qui
en parlent en sont partis « parce qu'ils ne se sentaient plus à l'aise », il y a comme
une pudeur à dire de son quartier de naissance qu'il n'attire plus. « Quelqu'un ne
repousse pas du pied la pirogue qui lui a permis de traverser le fleuve» nous dira
d'un air agacé un citadin de vieille souche à qui d'autres reprochaient d'avoir classé
son quartier de naissance au même niveau que des quartiers réputés meilleurs à
vivre. Né à Mokolo avant l'indépendance, il trouve toujours un certain attrait à ce
quartier de son enfance qui pourtant a totalement changé depuis. Son départ ne fut
même pas vécu comme un déchirement.
« Le ventre de la maman a beau être doux, l'enfant conçu finit toujours par en
sortir! ». Cette sortie se fait par étapes. Certaines étapes sont mentales et précèdent
le déplacement physique que fera l'adulte. Dans la pratique, les différents modes de
connaissance se succèdent. Pour la même personne, en ce qui concerne le même
quartier, l'ouï-dire précède la fréquentation qui, elle-même, prépare potentiellement
l'habitation soit comme locataire ou hébergé gratuitement, soit comme propriétaire par
achat ou par autoconstruction d'une case. Et si la personne concernée prend ainsi
racine et crée famille, des enfants naîtront ensuite dans le quartier considéré, certains
ayant souvent des chances de succéder sur place à leurs parents, et d'autres étant
plutôt condamnés à aller « se débrouiller» ailleurs dans la ville ou dans le pays.
Ainsi, le marquage qui transforme petit à petit l'espace urbain anonyme et
indifférencié initialement en territoire du citadin joue sur tous les registres. Entendre
parler d'un quartier en fait déjà une parcelle à part entière du territoire urbain du
citadin. La fréquentation qui peut survenir aussi par hasard, « de passage» introduit
les lieux qu'elle touche dans la carte mentale des personnes concernées. L'intégration
dans les têtes précède celle des pieds. Et la ville, bien que partagée dans les têtes,
peut être âprement discutée au niveau des pieds. Le citadins s'approprie mentalement
l'espace longtemps avant de pouvoir se l'approprier physiquement. En réalité, cet
espace mental fait parti de son patrimoine. Des difficultés d'adaptation à la vie dans
une ville peuvent germer tant d'une appropriation imparfaite des sous-espaces qui la
147
composent que d'une appropriation concurrentielle mal négociée. Dans la consistance
de ces territoires intra-urbains citadins, le lieux de naissance tiennent un rôle assez
particulier.
3.3.5 L'attachement aux lieux
L'attachement aux lieux comme lieux de naissance est naturellement plus fort
chez les autochtones. Mais, en un demi-siècle de résidence à Yaoundé, des
immigrants des première génération ont déjà fourni à la ville des « natifs» allochtones
de plus en plus nombreux. La terminologie « natifs» qui conviendrait mieux pour les
désigner, ne s'est pas encore généralisée dans le cadre camerounais. Dans ce pays,
l'émergence d'une conscience nationale se fait très doucement. La « pacification»
coloniale européenne a fixé les habitants de tout le territoire sur les lieux auxquels on
les rattache aujourd'hui. Ces habitants veulent presque toujours conserver pour leur
seul compte le qualificatif de « natif» des dits lieux.
Pourtant, dans les zones de départ, les immigrants partis, depuis très
longtemps, vers la capitale, sont globalement désignés et même stigmatisés par
l'expression « les gens de Yaoundé ». Nous avons, à maintes reprises, retrouvé ce
comportement dans les zones rurales en ce qui concerne toutes les grandes villes du
Cameroun. Nos enquêtés ont spontanément distingué les « gens de Yaoundé» des
« gens de Douala» sans qu'il soit toujours facile de savoir quand cette expression
renvoie aux seuls « natifs », autochtones et quand il s'agit de toute personne née à
Yaoundé quelque soit l'origine de ses parents.
« Mes « Blancs» de Yaoundé sont arrivés »! Cette exclamation d'une vieille
maman tout heureuse de recevoir pendant les vacances scolaires ses arrière-petits-
fils venant des quatre coins du pays rend bien la déconnexion référentielle inverse qui
s'opère au détriment des émigrants et de leurs descendants dans les zones de départ.
Si le temps travaille les consciences, tant dans les colonies urbaines que dans les
paysanneries rurales, les distances coupent et les territoires de résidence marquent.
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Imitant ses parents de façon innocente, le plus petit du groupe des enfants de notre
brave arrière-grand-mère allait quelque temps plus tard lui rendre la politesse mais à
sa manière: « Les gens du village sont très sales, la cuisine de grand-mère est toute
noire! ». Cette cuisine était noire de suie et de fumée et sa grand-mère, qui la balayait
avec soin tous les jours, n'avait jamais accepté de vivre dans la villa construite tout à
côté par ses enfants. Elle a reçu la remarque avec un large sourire. Plus tard elle
nous expliqua calmement:
cc J'ai élevé mes enfants dans la sévérité la plus stricte. Leur apprenant ce qu'il fal/ait dire et ce
qui n'est pas bon de dire. Mais eux, avec les nouvel/es maniéres de Yaoundé, me gfJteront tous ces
enfants. Dés qu'ils arrivent ici peu à peu je leur réapprends ce que j'ai appris à mes cc Blancs» de fils de
Yaoundé. Ne vous en faites pas, ils repartiront plus sages ».
Même si cette déconnexion est sans conséquence immédiate dans les rapports
entre « ceux qui sont restés» et « ceux qui sont partis », elle marque, d'une certaine
manière, l'émergence d'autres logiques de reférenciation spatiale de l'identité des
concernés. L'espace de vie de la famille est de plus en plus dilaté, favorisant une
certaine tension dans les liens familiaux. Pour vivre « un pied dedans et un pied
dehors », des deux côtés, il faut se faire un moral bien différent de celui des
autochtones différents qui, mutuellement, se considèrent comme soit « les deux pieds
dedans », soit « les deux pieds dehors ». Plus que les néo-citadins venus de l'arrière-
pays de Yaoundé et plus que les autochtones ou natifs au sens camerounais, ces
enfants de la capitale sont attachés à la ville de Yaoundé. Mais moins que les
autochtones, ils seront captifs de leur quartier dans cette ville, puisqu'ils n'hésitent pas
à se trouver des lots à construire dans des quartiers éloignés de la maison natale.
L'élargissement des pratiques de l'espace correspond, pour une même
personne, généralement à l'expansion de la ville elle-même dans l'espace rural qui
l'entoure. D'une génération à l'autre, les quartiers connus par ouï-dire ont reculé du
centre vers l'extérieur, devançant ou avançant les limites de la ville au-delà de ses
frontières antérieures. Les citadins tirent leurs premières informations sur les espaces
périphériques des ouï-dires. Généralement si les informations reçues sont
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intéressantes, ces citadins tenteront, à leur tour, de visiter les lieux. Ayant vu, ils
pourront retourner sur les lieux, les fréquentant pour multiples raisons, y compris avec
le dessin secret de s'y installer à terme, d'y prendre pied. A ce stade, il peut leur
arriver d'y élire stratégiquement domicile si la position des lieux convient mieux à leur
circulation dans la ville. A Yaoundé, la distance au Centre-Ville est globalement un
facteur lourd. Localement, à l'intérieur des quartiers, ce sont les distances à la route
goudronnée, généralement située au sommet de l'interfluve, qui interviennent le plus.
Puis, si les moyens du citadin le lui permettent et s'il lui vient l'envie de prendre racine
ou d'investir dans la ville, il pourra acquérir un bout de terrain sur lequel il implantera
sa maison ou l'immeuble de ses affaires.
3.4 « Gens du Cameroun» et « gens de Yaoundé»
Pendant les interviews préliminaires, toutes les personnes rencontrées avaient
affirmé avec conviction que les gens de Yaoundé avaient un comportement qui les
distinguaient particulièrement des autres Camerounais. Etonné par cette unanimité,
nous avons introduit dans notre enquête, quelques questions de vérification. Les
personnes trouvant que les camerounais ou les gens de Yaoundé avaient des façons
de faire qui les distinguaient des autres étaient invitées à décrire ces façons
présumées". Nous avons fait une analyse élémentaire des opinions exprimées en
dénombrant tout simplement les mots utilisés dans le discours des enquêtés décrivant
à la fois ce qui faisait, selon eux, la spécificité des Camerounais d'une part, et celle
des Yaoundéens de l'autre.
Les résultats obtenus ont confirmé, dans une bonne mesure, l'attitude des
personnes interviewées. 75% des enquêtés sont convaincus que les gens de
Yaoundé ont un comportement particulier et seuls 14% sont restés indécis. Par contre,
tout en étant importante, la croyance est moins ferme sur la façon d'être des
52 cf. Questionnaire en annexe.
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Camerounais. 66% seulement des enquêtés croient que les Camerounais ont une
façon de faire qui les distingue des autres africains. 17% pensent que cette façon
camerounaise n'existe pas et 13% sont restés indécis. Pour certains enquêtés, « On
est plus à l'aise pour parler de Yaoundé où on vit immédiatement que du Cameroun
dont il ne connaît qu'une toute petite partie ». D'autres sont plutôt convaincus que
« les Camerounais ne sont pas différents des autres Africains, même s'ils ont une
façon de vivre qui n'est pas celle des Européens ». Mais globalement, à croire nos
enquêtés, le « Camerounais» et le « Yaoundéen » sont bien un type social. Comment
se caractérise-t-il?
Les enquêtés ont utilisé une très grande variété de mots pour décrire les gens
de Yaoundé ou ceux du Cameroun. Mais aucun de ces mots n'a été utilisé par plus de
10% des personnes interrogées. En revanche, des associations de mots font ressortir
des points d'accord majeur dans la qualification de l'identité présumée des
Camerounais d'une part, et des Yaoundéens d'autre part.
3.4.1 Les points communs supposées
Premier point commun aux Camerounais et aux Yaoundéens, l'habillement.
« Ça c'est l'affaire des Camerounais» affirme avec conviction un vendeur de la rue
qui expose sur le trottoir du marché central de la ville des chaussures « made in
Italy». Comme lui, 10% des enquêtés pensent que c'est leur caractéristique
principale. Cette tendance est naturellement plus prononcée dans la capitale. 19%
des enquêtés affirment que les gens de Yaoundé se reconnaissent à « la sape»
(tenue soignée et ostentatoire). « Les gens de Yaoundé c'est d'abord la veste et la
cravate. Ils aiment trop les costumes. Même celui qui n'a même pas de quoi manger
va toujours chercher à se mettre en veste et en cravate, comme s'il était un homme
important. N'en parlons pas pour les ministres, les directeurs de l'administration, pour
eux c'est comme une seconde peau. Regardez-les à midi, marchant à pieds sous ce
soleil avec leur veste et leur cravate. Même la crise n'a pas réussi à leur faire enlever
la veste ».
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« Si les Camerounais et les Yaoundéens s'habillent avec tant de prédilection
c'est qu'« ils sont vantards et hautains ». « Ce sont des « ambianceurs »». Mais
paradoxalement pour une jeune étudiante « Ce sont les « côtiers », les Douala qui
sont les plus marqués par ce comportement de sapeurs ». Une preuve que la
spécificité yaoundéenne tant ressentie n'est en fait qu'un trait commun aux citadins
des grandes métropoles, et surtout des villes-capitales d'Afrique. Cet attachement à
l'habillement soigné trouve une explication simple. « La veste c'est la peau du
fonctionnaire» nous dira avec sérieux un « barman» du quartier Messa. « En dehors
de la veste et du discours qu'est-ce qu'ils savent bien faire d'autre »? « Boire» croient
d'autres enquêtés.
Moins honorable pour ces citadins de la capitale et pour les Camerounais est le
stigmate d' « ivrogne» que les enquêtés ont accolé, à ceux qio boivent, avec une
convergence d'opinion importante. « Peut-être excités par les vapeurs de l'alcool sont-
ils plus portés à « parler» que les autres ». Il est notoire de constater que les
opinions, dans le détail, s'avèrent, une fois de plus, très partagées. Pour certains, les
« gens de Yaoundé », dont ils parlent, sont seulement les autochtones. Pour d'autres,
tous les Camerounais y compris les habitants de Yaoundé sans exception sont
concernés par, ce qu'un diplômé en chômage a appelé, « la dérive du verre ». Et
« surtout depuis qu'on a libéralisé « Odontol» ils s'en donnent à coeur joie pour
oublier leur misère ». « Odontol » est le nom donné à l'alcool local de fabrication
artisanale. Le produit Odontol fut initialement une marque de dentifrice sensé rendre
« plus blanc que blanc» les dents de ceux qui l'utilisaient. Ceux-ci pouvaient donc
exhiber leur dentition toute éclatante comme dans l'annonce publicitaire du produit.
Depuis, le produit original a disparu du marché mais les Camerounais habiles à la
récupération l'utilisent pour désigner 1'« african Djin» qui aurait, comme Odontol
autrefois, la faculté de faire montrer blanche dent à ceux qui le prennent.
« Le parler» comme spécificité camerounaise et yaoundéenne fait l'unanimité
chez les personnes interrogées. Ce « parler» ne recouvrent pas toujours les mêmes
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contenus. Pour une «dame bien» d'un ministère du Centre-administratif, c'est
d'abord une maîtrise du français parlé sans accent ». Conviction que ne partage pas
un jeune pousseur rencontré à la Briqueterie qui est convaincu que « le ton des «gens
de Yaoundé» ressemble au ton de leur langue (langue maternelle). Celui des gens de
la Briqueterie est bien reconnu comme le ton des « maguida ». Inutile de réfléchir
nous dira-t-il en indiquant du nez un trio de passant, ceux-là ce sont des Bamiléké. Je
peux même vous dire que ceux là sont des « savants» de Ngoa-Ekélé. Ils aiment trop
« les gros mots» ».
Savant ou pas, les Camerounais et les Yaoundéens ont, selon nos enquêtés,
les institutions du pays dans le collimateur. Les uns comme les «fonctionnaires de
Yaoundé» les soutiennent, d'autres les critiquent. « Ils sont tous «très» forts en
discours. Et, puisqu'ils savent, et aiment toujours montrer qu'ils savent, leur langue ne
se repose plus depuis que le multipartisme est arrivé », Mais avant le multipartisme
déjà, « parler» c'était leur affaire. De quoi parlaient-ils? « Des femmes et de l'argent
bien sûr »! Comme tout le monde. Dans tous les cas nous dira un monsieur quelque
peu contrarié de cette remarque « on les rencontrera toujours, parmi tant d'autres, ces
gens là: ils aiment la «vie ». Tous les stigmates d'un accord parfait entre les
camerounais et les gens de Yaoundé, n'ont pas été déclinés loin s'en faut!
3.4.2 Les différences imaginées
Les différences supposées, par nos enquêtés, entre les gens de Yaoundé et les
Camerounais, se sont dégagées soit par une mise en contraste directe dans leur
discours, soit par une comparaison des occurrences de mots stigmatisants dans les
deux cas. De l'habillement particulier des gens de Yaoundé plusieurs personnes ont
tiré une conclusion sur leur ardeur au travail. « On ne peut s'habiller ainsi que parce
qu'on n'a rien à faire. Les gens de Yaoundé sont des paresseux qui passent leur
temps à se faire voir ». La sentence est partagée par d'autres enquêtés qui en font
une caractéristique propre des Yaoundéens. Les Camerounais eux seraient plutôt
« travailleurs ».
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C'est surtout sur le registre politicien que les enquêtés ont cru trouver un trait
particulier des « gens de Yaoundé ». « Politiciens tous corrompus, ils ne songent qu'à
toucher leurs salaires» ressassent des anciens habitants de Douala ayant émigré
dans la capitale «pour cause de crise ». Enfonçant un peu le clou, l'un d'eux
précisera: « Ils sont tous complexés. Ils se croient toujours supérieurs à tout ceux qui
ne gagnent pas leur vie avec le crayon. Il ne se respectent pas et s'occupent trop des
affaires des autres ».
Mais les enquêtés n'ont pas trouvé aux Yaoundéens que des stigmates
dévalorisantes par rapport au reste du pays. Pour un jeune fonctionnaire bamiléké de
mère Bassa, « les Camerounais sont beaucoup plus orgueilleux et tribalistes que les
gens de Yaoundé. Le problème des gens de Yaoundé c'est qu'ils dépendent trop de
l'Etat, du gouvernement. Dans la ville, qui est la capitale du pays, ils vivent trop près
des lieux où on décide pour tout le pays. Tous ceux qui sont dans leur situation feront
toujours comme eux. [...] Nous sommes tous venus ici, dans cette ville, parce qu'on
cherchait tous la même chose: vivre mieux, réussir, s'épanouir. Mais on ne peut le
faire bien qu'ensemble. Même quand on se discute le devant de la scène, il reste que
la scène est là pour qu'on joue chacun un rôle. La capitale est pour tout le monde au
Cameroun. Il faut les comprendre pour vivre avec eux. Mais eux aussi doivent nous
comprendre pour vivre avec nous. C'est comme au théâtre, il ne faut pas que chacun
fasse sa mise en scène à part. ». Façon admirable de poser la question de
l'intégration dans la ville.
L'intégration c'est la négociation de la distribution des statuts et des rôles dans
une camerounisation et une citadinisation que tout le monde joue. Les réactions des
personnes interrogées sont au coeur des fantasmes qui font fonctionner l'interaction
entre les habitants de la ville. Leur relative diversité et les confusions multiples
qu'elles révèlent rappellent la multiplicité des dimensions de l'identité Yaoundéenne. A
la fois citadine, citoyenne et paysanne, elle ne s'offre à aucune analyse simplificatrice.
La magie du processus d'intégration est peut-être de faire tenir le tout sans supprimer
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nécessairement les différences, même là où on les croît suffisamment fortes, en elles-
mêmes, pour provoquer la division. La façon de voir les espaces et les personnes
compte beaucoup dans ce processus. Tout en confirmant notre réserve initiale quant à
la convergence des opinions sur une question aussi discutée que le stéréotype parfait,
le seul fait que les enquêtés croient tant en l'existence d'un « type camerounais» que
d'un « type yaoundéen » n'est-il pas la véritable force intégratrice?
En faisant germer des images de référence collectives interactives, images
fondées ou non, la ville contribue fondamentalement au processus d'intégration
national moderne en Afrique. Elle fait croire qu'on est ou qu'on n'est pas de là: le rêve
d'« être du Cameroun », d'« être de Yaoundé» par exemple. Partager ces rêves c'est
aussi être intégré. Les construire ensemble c'est aussi s'intégrer. Si le vocable
« camerounais» est institué de longue date, nous avons adopté le vocable
« yaoundéen » qui n'est pas aussi courant. Il ne ressort que de temps en temps,
exploité par les Camerounais ou les étrangers qui, parlant de cette ville, doivent en
désigner les habitants. Nous avons déjà vu, à propos des toponymes comment les
négociations des désignations de lieux sont des négociations intéçratrices'".
Le fait que les habitants de Yaoundé, si inventifs par ailleurs, en soient encore
à se désigner et à être désignés par les autres seulement comme les« gens de
Yaoundé» peut être aussi compris comme la conséquence d'une intégration qui n'a
pas encore franchi le cap de l'identification complète de toutes les parties prenantes
dans la partie globale qu'ils jouent. En d'autres termes, le phénomène de cité qui
prolonge celui de l'agglomération urbaine, reste, au Cameroun, encore insuffisamment
déstabilisateur pour engendrer un retournement des références identitaires. Quelles
sont ces référence identitaires?
63 On peut légitmement se demander si le fait d'utiliser ce vocable peu courant n'est pas, de notre part, un
engagement dans les processus décrits, en même temps qu'un essai de compréhension. Cet exemple peut faire
école. On n'échappe peut-être jamais au théorème de Gôdel, Lire D. Hofstadter, « Gôdel, Escher, Bach: les Brins
d'une Guirlande Eternelle, Paris, 1987, InterEditions.
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3.4.3 Embarras et incohérences des nomenclatures ethniques et tribales au
Cameroun
Il faut dire que l'ethnie, la tribu ne sont pas des catégories évidentes dans
l'ensemble. Preuve de cet embarras, une nomenclature quasi-officielle établie par
l'administration française dans les années 40 pour la partie francophone du pays
dénombrait au total 117 composantes dans un découpage pour le moins laborieux et
assurément malaisé. Dans la même nomenclature étaient juxtaposés « Tribu-race-
langues» confondues (Encadré 3-7):
Encadré 3-7 : les groupes ethniques vus par l'administration coloniale
- « De race de parler Douala» au nombre de 7,
- « tribus de race ou de parler Bassa» au nombre de 10,
- « 2ème tribu de race ou de parler Bassa» au nombre de 16,
- « tribus appartenant au rameau Fang» au nombre de 19,
- « tribus pratiquant dès maintenant la langue Fang» au nombres de 4,
- « tribus et race de savane» au nombre de 6,
- « tribus de la zone forestière Ssô de l'Est »au nombre de 19,
- « tribus et races Bamiléké» en fait une seule tribu pour les auteurs de la nomenclature qui ne
proposent aucun découpage mais signalent l'existence de chefferies,
- « tribus partiellement ou superficiellement islamisées» au nombre de 4,
- « tribus d'origine Soudanienne zone d'extension de la langue Peul» au nombre de 20,
- « 2ème groupe peuls (extension) » au nombre de 6,
- « tribus islamisées de la zone d'extension de la langue Arabe» au nombre de 4, et
- « tribus Haoussa» signalées comme réparties dans l'ensemble du territoire sans précision d'un
nombre de composantes".
Si l'adhésion s'est faite autour d'une pareille segmentation, c'est qu'elle servait
les intérêts du moment, de ceux qui l'ont établie et surtout, de l'autorité coloniale qui
l'imposait. Mais des habitudes étant prises, les nomenclatures coloniales n'ont pas été
abandonnées à l'indépendance. Elles vont être recyclées, souvent pudiquement, à
54 Sources: document des Archives Nationales repris par le journal « la Nouvelle Expression ». Documents n01 du
23 mai 1996.
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cause du strict crédo unitaire et patriotiquement égalitaire qu'en théorie le
nationalisme prôné doit adopter.
Des classifications ethniques post-coloniales des populations du Cameroun ont
été proposées par les chercheurs en sciences sociales ou les administrations (e.g.
Figure 3-4). Si elles ont l'avantage d'intégrer la partie anglophone du pays, elles
n'échappent pas pour autant au flou congénital des notions de tribus, d'ethnies".
Selon les besoins et les causes défendues, les groupes ethniques s'ouvrent ou se
ferment, multipliant les différences et les unités distinctes ou les réduisant au mieux
des intérêts de ceux qui proposent les nomenclatures. Ces dernières ont, petit à petit,
consacré l'idée que le Cameroun comptait plus de 200 ethnies sans aucun accord
scientifique absolu sur les contours ou les contenus des dites entités. La
nomenclature ethnique de l'Atlas national du Cameroun, rédigé dans les années 60,
présente globalement 233 ethnies regroupées en 32 groupes ethniques. Ici encore, la
malléabilité du terme permet de le coller à des réalités différentes, en faisant, au
besoin, un amalgame de genres et d'échelles voire de temps. Des groupes décidés
par les chercheurs ne correspondent pas sur le terrain à 18 perception des populations
concernées. Mais leur imposition par la légalisation administrative a pu engendré leur
adoption. Plusieurs cas de figure existent.
65 Lire A-S. loa, « Les ordures à Yaoundé. Urbanisation environnement et politique au Cameroun », Paris, 1995,
Harmattan, pp. 46-56. Elle présente l'hétérogénéité ethnique de Yaoundé et son évolution suite aux migrations,
mais en s'inspirant de sources où la classification linguistico-ethnique des années 50 est revisitée, sans aucune
explication du choix et de la pertinence de la nomenclature adoptée.
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Figure 3-4 : Les
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Regroupement exogène en ethnie aussi moderne et récent que le Cameroun,
les Bamiléké ne s'étaient jamais identifiés par eux-mêmes comme tels", avant que la
colonisation allemande puis française ne leur impose cette dénomination qui
correspondait initialement aux besoins de ces administrations nouvelles et non à ceux
des populations concernées. Devant l'étiquetage systématique et sans recours qui
s'en est suivi, l'univers culturel, ainsi labélisé, récupère aujourd'hui plus ou moins
l'étiquette. On peut ainsi assister, en direct, à l'émergence d'une ethnie moderne
africaine, ayant ses adeptes et ses pourfendeurs. Comme il se doit, ce processus
d'innovation sociale reste bien sûr tributaire de l'interaction sociale et surtout politique
qui entoure son utilisation. Par pression externe, s'est créée la dénomination, elle a
généré des représentations administratives et politiques opératoires de l'entité dite
Bamiléké. Puis pression externe et tension interne interagissant favorablement,
l'appellation a évolué vers une intériorisation. Cette entité fonctionne, de plus en plus,
comme un terme à la fois d'identification et d'auto-identification courant et rentre dans
l'histoire actuelle pour les nouvelles générations alors que les plus anciennes ne la
connaissaient pas et ne l'auraient peut-être pas assumée à ce point. Dans l'ouest du
Cameroun francophone, seuls les Bamoun islamisés ont échappé à cette
référenciation imposée, conservant et faisant admettre leur propre auto-nomination
précoloniale. Il s'en serait fallu de peu pour qu'il n'en soit pas de même pour les
populations béti et boulou du Centre actuel. La dénomination des Béti par le nom
générique « Pahouin » a fait long feu.
Les populations Béti ont bien failli aussi voir le terme Yaoundé (« chez les
Ewondo ») devenir un ethnonyrne englobant pour toute leur zone de ressortissement,
avec même une extension vers le pays Boulou au sud. L'implantation de la capitale en
pays Ewondo en avait fait la référence pour l'ensemble de la région, aller au centre du
Cameroun forestier étant devenu aller chez les Ewondo. Mais la molle résistance
micro-politique locale des autres composantes n'étant pas étouffée par la volonté des
administrations coloniales allemande et française pour imposer leur appellation,
66 Lire J.-L. Dongmo, « Le dynamisme Bamiléké ». Yaoundé, 1981, CEPER, 2 vol.
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l'amorce d'une pareille généralisation a fait long feu. Toutefois, le groupe Béti en a tiré
une certaine aura par rapport aux autres groupes apparentés. L'univers socioculturel
Fang, Béti et Boulou est simplement identifié par beaucoup de Camerounais comme
étant celui des Béti, lui donnant ainsi, une fonction emblématique régionale que les
autres composantes auraient peut-être eu si la capitale était implantée sur leur
territoire.
Troisième exemple, l'ethnonyme « Kirdi » signifie païen pour les populations
Foulbé islamisées. Ce terme est utilisé par les Foulbé pour désigner les populations
autochtones non conquises lors du Jihad, conversion religieuse forcée au 19ème
siècle. Ces populations, dites « Kirdi », ont leur propre dénomination. Ces populations
se seraient passées très volontiers de cet ethnonyme, qu'elles n'ont d'ailleurs jamais
accepté. Pourtant, l'administration coloniale optant pour le contrôle indirect de ces
populations, résistant à toute domination externe y compris la leur, adoptera sans état
d'âme la dénomination dévalorisante de Kirdi dans son système classificatoire. Mais
rendues à Yaoundé, les « Kirdi» et les Foulbé eux-mêmes, comme toutes les
populations venant du nord du Cameroun ont été rebaptisées « Haoussa », suite à
l'assimilation de tous les originaires des zones septentrionales à ces commerçants
soudaniens qui, les premiers, étaient entrés en communication avec elles.
On peut multiplier les exemples d'ajustement sur calcul des ethnonymes
camerounais qui, sensés recouvrir indiscutablement des réalités supposées parfois
« génétiques», ne recouvrent que des arrangements plus ou moins soutenus
acceptés, répandus ou durables. On voit ainsi toute la trame des significations
implicites dont la dénomination des groupes de population est porteuse. Décryptées
beaucoup plus en profondeur, les réponses des enquêtés nous auraient révélé dans
quelle mesure la ville secrète, à son tour, des dénominations de groupes émergeants
ou étouffés en son sein. Les ethnonymes, les tribus, les nations, sont des faits sociaux
dynamiques tirant leur consistance des volontés d'intégration ou de ségrégation donc,
des croyances d'inclusion ou de rejet de collectifs. Qu'ils soient utiles à la construction
des identités individuelles et collectives ne fait aucun doute. Cependant, les ethnies,
160
les tribus et les nations ne tiennent que parce qu'il y a des gens qui y croient, pour
défendre leur intérêts. C'est pour cela que, comme partout ailleurs dans le monde,
leur place est si importante dans les représentations que les citadins se font de la
société de leur ville.
3.4.4 Les perceptions de la segmentation de la société de Yaoundé par ses
habitants
Nous avons interrogé les enquêtés, de façon volontairement très vague, sur la
composition de la ville en groupes de populations, laissant ainsi libre cours à leur
sensibilité, « leur façon de voir ». Il s'agissait d'éviter une projection de notre vision
personnelle de la composition de la société urbaine dans le discours de nos
interlocuteurs, qui aurait pu, en fin de compte, ne restituer que notre propre discours.
La formulation « Quels sont les groupes de population que l'on rencontre à
Yaoundé? » nous a paru assez neutre pour laisser un certain champ de liberté aux
personnes questionnées, champ qu'elles ont exploité à leur manière.
Les contours et la nature des groupes institués présentent toujours un certain
flou. Quatre-vingt douze types de groupes plus ou moins différents ont été évoqués
par les 202 enquêtés dont 47 plutôt ethniques ou tribaux. En effet, la classification
sociale au Cameroun prend principalement dans l'étiquetage ethnique ou le
regroupement tribal. Mais, si le recours à ce système semble généralisé, son
exploitation scientifique par contre est un casse-tête connu. Et l'assurance affichée
par nos enquêtés, énumérant avec conviction les groupes de population censés
composer leur environnement social urbain, n'aboutit pas à une structuration en types
clairs, aux contours précis et reconnus de tous. Comme pour les quartiers, certaines
distinctions entre groupes et sous-groupes (ethniques, tribaux, religieux, culturels ou
socioprofessionnels) sont valables pour certains, notamment de l'administration
officielle, et pas pour d'autres.
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Les critères de classification utilisées par les enquêtés vont de la distinction
raciale classique entre les Blancs et les Noirs, aux distinctions aussi subtiles que
celles établies entre « Côtiers» et « Kribiens » et même entre « forces de l'ordre» et
« policiers ». Parmi tous ces différents groupes, les plus cités sont d'abord ethniques
(Figure 3-4):
- les autochtones Ewondo de la ville;
- les Eton, souche de population Séti du nord de Yaoundé;
- les Béti, groupe socioculturel à pouvoir socio-politique atomisé du centre
forestier du Cameroun. Les Séti étaient en mouvement vers la côte, le sel, les tissus et
« les richesses », au moment où la « pacification» coloniale allemande puis française
les a stabilisés dans l'actuelle province du Centre, dont Yaoundé est la capitale
régionale. Nous reviendrons plus longuement sur l'implantation des Ewondo, rameau
Séti autochtone de Yaoundé, dans la partie consacrée à la description des
populations actuellement en place dans la capitale.
- culturellement très proches, parents ou affiliés des Séti, les Boulou de l'actuelle
province du Sud, bien que parmi les premiers groupes de l'intérieur à recevoir les
Européens allant à la conquête de l'hinterland septentrional du Cameroun, leur
opposèrent une résistance historique;
- les Bamiléké sont une mosaïque de royaumes d'un fond culturel commun. Leur
appellation, bien que largement adoptée, date seulement de la pénétration coloniale
allemande et recouvre des populations de l'actuelle province de l'Ouest dont ils
constituent, avec les Samoun, l'essentiel des effectifs;
- les «Haoussa» ou, tout aussi abusivement, les «nordistes» sont une
appellation des populations venant du nord du Cameroun donnée par celles du sud
suite à l'arrivée, dans les zones forestières, de marchands et colporteurs
authentiquement Haoussa dans le courant du dix-neuvième siècle. On les assimile
aussi aux « musulmans» dans la capitale, à cause de l'importance socio-politique
prise par leur composante Foulbé islamisée, qui les différencie de nombreuses
populations non islamisées de leur région commune d'origine;
162
- les Bassa sont probablement une des plus vieilles souches ethniques du sud
forestier, situé à cheval entre la province du Littoral et celle du Centre.
- les Douala sont les autochtones de la métropole nationale rivale de Yaoundé;
c'est du nom européen de leur terroir que dérive le nom Cameroun donné à tout le
pays. Mais avant l'implantation coloniale, les Douala se sont faits forts de contrôler les
échanges entre l'intérieur et la côte de l'actuel Wouri, et de tirer le maximum de profit
du trafic commercial entre les populations de l'intérieur et les traitants européens de la
côte. Ils se sont enrichis matériellement en biens modernes, et mentalement d'une
expérience de contact avec le monde européen bien plus précoce et ancienne que
celle de tous les autres peuples du Cameroun continental. A sa naissance, tout le
Kamerun allemand se limitait à Douala alors dénommée KamerunStadt. KamerunSadt
comme Yaoundé ne prendra le nom de sa population autochtone qu'ultérieurement.
Douala ayant été longtemps la première ville du pays par sa population et son poids
économique, ses autochtones se sont longtemps battus pour y faire revenir cette
fonction
Cette segmentation socio-ethnique illustre également la connaissance que la
pratique de la ville donne, au Yaoundéen, de l'ensemble du territoire national, de
l'espace africain et même du monde, soit une autre dimension de leur horizon
territorial.
Les enquêtés ont également distingué des groupes socioprofessionnels ou des
groupes selon leur secteur d'activité: «sauveteurs », fonctionnaires, commerçants,
diplomates, politiciens, employeurs. D'autres, ont également signalé la segmentation
sociale en étrangers, en réfugiés, en autochtones, et allochtones plus souvent évoqué
par le vocable «allogènes ». La perception ouverte de la segmentation sociale
permise par le questionnaire a même fait émerger en un groupe particulier, les
étudiants qu'aucune classification ethnique n'aurait ainsi signalé.
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3.5 Connivences et divergences supposées entre groupes
d'origine
A travers l'étude des connivences et des divergences supposées par les
citadins entre leurs différents groupes sociaux, on entend évaluer les degrés de
proximité géographique, sociale ou politique dans la société urbaine. Toute évaluation
permettra de vérifier ultérieurement si les pratiques concrètes des citadins pris dans le
territoire urbain renforcent ou contrarient les clivages existant au niveau social ou
politique. Notre hypothèse étant que les conflits survenant justement dans ce cas sont
des conflits d'intégration. Ils sont le fait d'une négociation concurrentielle mal arbitrée
tant par les protagonistes que par les autres acteurs de l'environnement des parties
prenantes, l'intégration fonctionnant en système ouvert.
En tant que milieu de vie, la ville est balisée par le citadin qui la marque de
multiples repères et l'organise grâce à de multiples grilles de lecture. L'idée des
affinités, des affiliations, de la confiance ou de la méfiance entre groupes constitue la
trame de fond des flux supposés de connaissance ou de reconnaissance, qui permet
aux citadins de « se retrouver» dans la ville. C'est en fonction de cette trame que les
citadins anticipent les réactions d'autres citadins soit collectivement soit
individuellement. Par cette attitude, ils participent également à la configuration de
l'espace et de la société urbaine dont ils élaborent aussi la construction imaginaire.
Dans cette construction, l'idée que les citadins se font de la composition de la société
qui les entoure est importante. Nous allons étudier cette perception de la composition
sociale pour mieux comprendre le comportement des Yaoundéens réputé varier en
fonction des collectifs humains, notamment ceux des ethnies et des tribus.
Nous avons demandé aux enquêtés quels étaient les groupes qui composaient
la population de la ville. Pour chaque groupe indiqué, la question posé était la
suivante: « avec quels groupes les gens de ce groupe s'entendent-ils? ». A partir des
désignations utilisées par les enquêtés eux-mêmes nous avons opéré un
164
regroupement en grandes zones socio-géographiques. Les groupes ont été regroupés
sous l'appellation de la province de ressortissement. Toutefois, la règle n'a pas été
respectée pour l'Extrême-Nord, le Nord et l'Adamaoua pour lesquels beaucoup de nos
enquêtés ont désigné assez injustement les populations sous le nom de « nordiste ».
Dans l'impossibilité de démêler d'une façon plus approfondie les collectifs, nous avons
regroupé tous les ressortissants de ces provinces dans la zone d'ensemble du Nord.
Celle-ci recouvre d'ailleurs le territoire de l'ancienne province du Nord. Ces
précautions prises, la méthode d'analyse s'est limitée à un décompte des citations
faites de chaque paire de groupes déclarés comme s'entendant ou ne pas s'entendant
pas.
3.5.1 Les connivences supposées entre groupes
Les paires de groupes déclarés s'entendre ont été considérées comme liées
par des liens de connivence, les liens entre paires de groupes indiqués comme ne
s'entendant pas, étant considérés comme liens de divergence.
Nous avons fait le total des citations indiquant les ententes entre groupes
ressortissants de différentes provinces. Un seuillage des nombres de citations en
classe a été effectué en fonction de la distribution de toutes les valeurs enregistrées
par les différents groupes. L'organisation en graphe des connivences supposées par
les enquêtés est particulièrement révélateur des représentations des relations
intergroupes qui ont cours dans l'agglomération (Figure 3-5).
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Les personnes interrogées ont estimé qu'à l'exception des originaires de l'Est,
et des étrangers, tous les autres grolJpes disposent d'une entente interne, une entente
« entre-eux ». Sur ce plan, l'entente entre les natifs du Centre est considérée comme
très forte. C'est celle qui est supposée la plus importante. Les groupes ethniques les
plus concernés seraient en substance les Béti, les Ewondo, les Eton, les autochtones.
Entre les Douala, les Mbo'o, les Bassa tous natifs du Littoral, l'entente interne est
jugée moins forte. Elle est supposée assez bonne entre natifs du nord du Cameroun
qui constituent le dernier des groupes de connivence interne réputée forte. La
connivence interne chez les ressortissants Bamiléké ou Bamoun de l'Ouest, ou encore
entre les ressortissants Boulou ou Fang du Sud est plutôt supposée faible. Les
Camerounais natifs des deux provinces anglophones ont été très peu crédités d'une
entente entre leurs différents membres.
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Les connivences internes sont saisies à partir de deux registres: le
« traditionnel» et le « moderne ». Dans le registre traditionnel, certains groupes ont,
bien longtemps avant la colonisation, développé tout un discours sur leurs ouvertures
et leur affiliations mutuelles ou asymétriques. Souvent, tout se fonde sur la parenté, du
moins, une certaine idée de la parenté et des apparentements. Réelle ou idéologique,
les parentés admises et les réseaux de mariages autorisés ou privilégiés entre
groupes sont de bons indicateurs d'ouverture ou de fermeture. Mais ils ne suffisent
pas à décrire une réalité dynamique reconstruite par chaque génération en fonction
des intérêts complexes de son temps. Ainsi, si les mariages inter-ethniques sont en
principe sans problème entre Béti, des enquêtés de ce groupe ethnique ont, eux-
mêmes, insisté sur une sorte de défiance sourde qui existerait entre les Eton et les
Ewondo par exemple. La même situation est supposée entre les Bamiléké de
Bandjoun par exemple et ceux de Baham, ou encore entre les Peuls et les Bororo.
Des Boulou, des Eton ne construiraient pas beaucoup à Yaoundé et y vivraient
principalement en location parce qu'ils ne se sentiraient « pas vraiment chez-eux»
(Franqueville, 1987). On est en plein dans le registre des justifications, avec tout ce
qu'il a de subjectif et aussi d'approximatif ou d'inconstant. Mais fausses ou exactes,
ces justifications orientent, à l'occasion, des comportements ou magnétisent les
discours, apportant quelques nuances sur les ententes internes qui seraient
considérées comme automatiques entre membres des grands groupes considérés par
les enquêtés. Le second registre est plus récent. Il s'est construit et se reproduit
aujourd'hui encore en tirant parti des découpages administratifs modernes, lesquels
ont été imposés progressivement depuis le bornage colonial du territoire
camerounais" jusqu'aux réajustements et recompositions totalement actuels.
Au-delà de ces ententes quelque peu endogamiques, les connivences
supposées entre natifs de zones socio-géographiques différentes dégagent deux axes
forts. D'une part, la connivence est supposée forte entre les originaires du Littoral et
ceux du Centre avec qui les originaires du Sud sont assez fortement en relation et
57 G. Courade et L. Sindjoun, « Le Cameroun dans l'entre-deux », Politique africaine, 62, juin 1996, pp. 8-11.
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d'autre part, la connivence est supposée également forte entre natifs du nord et de
l'Ouest eux-mêmes très fortement de connivence avec ceux de la partie anglophone
du pays.
Entre les composantes de ces deux principaux ensembles, les connivences
subsistes. Elles sont supposées plutôt faibles voire très faibles. Toutefois, sans ces
connivences supposées faibles, la société citadine yaoundéenne serait, dans les
représentation que les citadins s'en font, totalement scindée mentalement, en deux
blocs complètement déconnectés. Certes, aucune connivence n'est perçue entre les
étrangers d'une part, les natifs de l'Ouest, l'est et le Sud d'autre part. Les enquêtés
n'en devinent significativement pas d'avantage entre gens de l'Est d'une part et du
Sud ou du Cameroun anglophone d'autre part. Mais ces cas sont les seuls où
l'ignorance totale est supposée.
L'Ouest et le Centre se détachent comme noeuds majeurs du réseau des
connivences entre groupes de la ville. En effet, des connivences sont indiquées entre
le Centre et tous les autres groupes, à l'exception des Anglophones et des Etrangers
avec qui elles sont plutôt très faibles. Des connivences faibles existeraient aussi entre
les groupes du Nord et tous les autres à l'exception de ceux du Littoral et ceux de
l'Est. Il en serait de même pour ceux de l'Ouest supposés entretenir des connivences
avec tous les autres groupes à l'exception de ceux du Sud. Toutefois, ces
connivences sont supposées nulles entre les groupes étrangers et ceux de l'Ouest et
du Cameroun anglophone. Les perceptions de connivences entre gens du Littoral
laissent à penser qu'elles sont plutôt faibles, à l'exception de celles entre gens de
l'Ouest, avec qui leur faiblesse supposée serait moins prononcée.
Au total, la perception citadine des affinités fait des gens du Centre le plus
grand pôle de connivences sociales dans la ville. Les originaires de l'Ouest à qui il
manquerait cependant une connivence importante avec les étrangers, constituent le
second grand pôle global par l'importance des flux de reconnaissances qu'ils
recevraient ou émettraient. Bien que la connivence des gens du Nord avec les
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Etrangers soit réputée faible et malgré que ceux-ci soient crédités d'une entente
endogamique plutôt forte, les ressortissants du Nord constitueraient le noeud central
d'un troisième ensemble de réseau de connivences.
Enfin, sans être coupés des autres, les gens du Littoral très à part dans cette
trame de relations supposées, par les liens essentiellement très faibles dont on les
crédite avec presque tous les autres groupes, exceptés le leur. Tout au plus sont-ils
faiblement reliés aux gens du Centre avec qui leur connivence serait forte et aux gens
de l'Ouest avec qui leur connivence serait plutôt faible.
3.5.2 Les divergences supposées entre groupes
Pour apprécier l'idée que les enquêtés avaient de la non entente entre les
différents groupes, nous avons aussi établi le graphe des divergences supposées
entre les groupes par les citadins (Figure 3-6).










































Les informations tirées des réponses montrent à quel point les choses sont plus
complexes". L'ensemble du réseau des incompréhensions supposées entre groupes
s'organise dans le cadre des relations avec le Centre. Les difficultés de
compréhension sont supposées importantes entre les Séti, les Eton, les Ewondo, les
autochtones du Centre et tous les autres groupes des provinces du Cameroun à
l'exception de ceux de l'Est et du Sud. Toutefois, les groupes ressortissants de l'Est,
les Saya, les Kaka et autres groupes, sont supposés partager tout de même une
certaine antipathie avec les natifs du Centre, tandis que les Soulou et les Fang du Sud
sont supposés ne pas en avoir avec les Ewondo, les Séti, les Eton du Centre. En gros,
les possibilités de mésentente que la division du graphe des connivences laissait
supposer est confirmée par le graphe des divergences supposées. Ces divergences
sont supposées très fortes entre l'Ouest et le Centre. Elles sont supposées fortes
entre les ressortissants du Centre et ceux du Nord ou de la partie anglophone du
Cameroun.
Pour expliquer ces perceptions de la structure sociale, des causes anciennes
ont été évoquées. L'une d'entre-elles est l'opposition quasi centenaire entre un
Littoral jadis carrefour des échanges entre l'intérieur des terres et la côte, et Yaoundé,
centre de l'intérieur en voie d'émergence. La comparaison des deux graphes montre
que les liens de connivence entre les Douala, les Mbo'o ou les côtiers, d'une part, et
les Séti, Ewondo, autochtones du Centre, d'autre part, coexistent avec des
divergences notables. Pour les relations entre les ressortissants de la partie
anglophone et les gens du Centre, la très faible entente supposée correspond à une
incompréhension plus importante entre les deux groupes. Interrogés sur les causes de
cette situation, les enquêtés ont évoqué les problèmes plus généraux de coexistence
entre communautés issues de moules coloniaux différents: l'univers anglophone et
l'univers francophone.
58 L. Sindjoun, « Le champs social camerounais: désordre inventif, mythes simplificateurs et stabilité hégémonique
de l'Etat », Politique africaine, 62, juin 1996,pp.57-67.
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Mais, c'est surtout sur le plan politique que la plupart des enquêtés ont cru
trouver leur principale explication. Les élections présidentielles et législatives, du
début des années 90, avaient plus souvent opposé, à l'échelon national et dans les
grandes villes, surtout des deux métropoles plus les cosmopolites, des partis pris pour
des candidats adverses d'origine francophone et anglophone. Les élections
contestées des premiers, la défaite non acceptée des seconds ont rendu le climat
social tendu". De nombreux enquêtés ont considéré que les Camerounais de la partie
anglophone ainsi que les Bamiléké étaient opposés à des Béti, des Ewondo et des
Boulou. Suite aux rancoeurs liées à la confrontation électorale encore récente, les
enquêtés ont donné de la société urbaine une représentation dans laquelle il existerait
de fortes divergences entre ces grands regroupements par zone d'origine. Autres
raisons évoquées, les difficultés de coexistence entre les immigrants allochtones et
autochtones notamment à propos de l'appropriation foncière. Ces difficultés ont été
reinterprétées et remobilisées à la lumière des clivages électoraux. Des risques de
divergences se sont transformés en confrontations ou en conflits, dont les enquêtés
ont fait écho. Mais si des personnes interrogées semblent persuadées que les
divergences et les connivences entre groupes sont à la base des conflits dans la ville,
d'autres enquêtés ont longuement insisté sur la lutte pour le contrôle ou l'occupation
de l'espace, la conquête du territoire urbain ou la recherche du maintien de son
contrôle.
69 P. Bigombe Logo et H.-L. Menthong, « Crise de légitimité et évidence de la continuité politique », Politique
africaine, 62, juin 1996, pp.15-23.
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Conclusion
Dans les représentations, l'espace urbain des Yaoundéens constitué
mentalement de quartiers stéréotypés socio-ethniquement offrent une trame de
repères aux comportements citadins". Les contours même de la vision territoriale
ainsi produite par les citadins se transforment dans les consciences en impressions
d'intégration, de non intégration ou d'exclusion plus ou moins ressenties comme
légitimes, équitables, ou tolérables. Plus ou moins appréciés, la rencontre et le
côtoiement inévitable, que la mise en proximité physique dans la ville favorise
fortement, ne laissent pas indifférents. Immigration, changement de résidence,
composition socio-ethnique des quartiers ont finalement émergé comme thème de
débat politique, confirmant à quel point la contribution du territoire urbain au
façonnement des consciences citadines et citoyennes sont certainement des créneaux
de premier ordre dans le processus actuel de la construction nationale. Comment se
construit et s'organise concrètement cette mise en proximité physique? Ses modes
opératoires sont-ils réellement plus poussés dans le territoire urbain yaoundéen ?
70 Nous verrons plus loin dans quelle mesure ces représentations que les citadins se font de la composition sociale





On a vu à quel point l'appartenance ethnique intervient dans les
représentations que les Yaoundéens se font de l'espace et de la société de leur
agglomération. Cette société telle qu'ils la perçoivent est cosmopolite, marquée par
la négociation entre des populations d'origines et d'ethnies diverses. Des discours
des enquêtés il ressort aussi que l'émergence simultanée d'une identité citadine et
d'une identité nationale à Yaoundé s'organise autour d'une même option: disposer
et jouer de ses appartenances multiples pour toujours se prévaloir d'une légitimité
suffisante d'être là où on croit qu'il fait bon d'être. L'identité citadine apparaît
finalement comme superposition de couches identitai.es que les citadins ou les
citoyens activent, désactivent ou cachent pour négocier au mieux de leur aspiration,
leur insertion réussie dans le nouveau monde qu'offrent la ville et l'Etat-nation en
projet. Au coeur du processus territorial d'intégration à Yaoundé, il y a d'abord une
diversité sociale. Cette diversité, qui a fait dire du Cameroun qu'il était « une Afrique
en miniature », complique les représentations citadines. Les difficultés de cadrage
rencontrées dans toutes les tentatives de classification ethnique traduisent
parfaitement cette complexité.
Ramenée à l'origine géographique et plus précisément à l'origine provinciale,
l'origine ethnique a abouti à la distinction de groupes ethno-géographiques
communs. Ces groupes recoupent le pays tant en unités ethniques et tribales, qu'en
grands groupes d'appartenance ethno-géographique. Les représentations des
habitants de Yaoundé ont montré à quel point dans le nouvel univers urbain, ces
citadins s'organisaient petit à petit un repère social nouveau. Ainsi, l'idée que les
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Yaoundéens se font les uns des peut être vue comme une reconstruction identitaire
à deux échelons territoriaux. D'une part dans la ville, les enquêtés ont rattachés les
gens aux quartiers où ils vivent, quartiers dont les populations seraient dotées de
comportements psychosociologiques spécifiques et auxquels les citadins rattachent
aussi des groupes ethniques ou culturels. Mais d'autre part, les enquêtés ont
fortement rattaché les gens à l'endroit d'où il viennent (départements, provinces
d'origine), attachant ainsi beaucoup d'importante à l'influence des migrations sur
composition d'une société urbaine que les mouvements de populations contribuent à
diversifier.
Dans la partie qui suit, nous verrons cette mise en place de la diversité
sociale et spatiale urbaine par l'attraction migratoire de Yaoundé. C'est grâce à elle
que l'agglomération métropolitaine devient plus que jamais une école de
l'apprentissage de la vie commune camerounaise. C'est aussi à cause de sa
contribution à la diversification de la société urbaine que l'évolution de l'immigration
peut être prise comme un des facteurs majeurs de l'intégration. A Yaoundé, la mise
en place de la diversification sociale est en premier lieu la conséquence d'un
peuplement urbain par immigration. Il faut les mouvements de population qu'a connu
pendant plus d'un siècle le site actuel de Yaoundé pour comprendre certains
aspects territoriaux de la contribution de cette ville-capitale à la construction
nationale.
C'est à partir du milieu de du dix-neuvième siècle que l'immigration projete
dans le territoire devenu par la suite le site de Yaoundé, les membres de multiples
composantes ethniques de l'ensemble du territoire camerounais. Connaissant
depuis lors une immigration continue, l'agglomération yaoundéenne s'est
développée rapidement. Nous essaierons de dégager d'une part les grands traits de
la concentration de cette population et d'autre part les aspects majeurs de sa
redistribution dans la ville. Nous terminerons par l'examen d'une conséquence
essentiellement territoriale de cette expansion spatiale suscitée par la concentration
démographique: le découpage du territoire urbain en chefferies.
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Chapitre 4 : IMMIGRATION ET REDISTRIBUTION
DES POPULATIONS DANS LA VILLE
Yaoundé intègre parce qu'elle attire, concentre des hommes, 'fixe leurs biens.
Elles rend des camerounais venus d'horizons divers plus proches ou plus
interdépendants. La force intégratrice de Yaoundé se manifeste d'abord par sa
capacité à réunir sur son site des camerounais issus de tout le pays.
Successivement couloir de migration indigène (avant la colonisation), centre
administratif régional et capitale dans l'organisation du territoire et de l'économie
coloniale, Yaoundé est aujourd'hui au Cameroun la seule métropole de l'intérieur.
Elle est devenue au fil des ans l'étape finale de multiples mouvements de
populations.
Dans ce contexte, il faut noter que la question de l'intégration n'est pas en
elle même une nouveauté pour les populations concernées. Avant l'installation des
européens et la création de la ville, les populations autochtones avaient déjà un
fonctionnement social leur permettant de gérer l'intégration ou l'exclusion sociale et
territoriale. Une normalisation traditionnelle de la gestion des relations territoriales
entre ceux qui occupent les lieux en tant que les premiers de tous à les avoir
occupés (les autochtones) et ceux qui occupent les lieux pour y être arrivés après
d'autres qu'ils ont trouvé sur place (les allochtones) existait" chez chacun des
différents groupes ethniques ou socio-culturels aujourd'hui appelés à cohabiter dans
la ville. Pour bien comprendre le rôle et de la place de la capitale dans le processus
territorial d'intégration au Cameroun, l'analyse de son rôle dans le système
migratoire des camerounais s'impose. Quelle est la place de Yaoundé dans les
champs migratoires camerounais?
71 Dans le débat suscité par la nouvelle loi de la constitution de 1996 sur les droits des minorités et les privilèges des
autochtones, la tension autochtone/allogène n'est qu'une des expressions renouvellées d'un vieux problème: la
confrontationhégémonique suscitée par la valorisation des rentes d'antériorité.
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4.1 Yaoundé dans les champs migratoires camerounais
Dans les lignes qui vont suivre, nous allons essentiellement aborder le
processus territorial d'intégration à Yaoundé par une étude de la mobilité des
hommes que l'attraction de cette ville suscite. Autant que les données nous le
permettront, nous resterons cohérent avec les segmentations de la société et de
l'espace dégagées antérieurement par les représentations citadines. Ceci permettra
une mise en perspective des informations tirées des recensements sur les
migrations et le peuplement de Yaoundé et des informations que nous ont livrées les
enquêtés. La chronologie des vagues successives et des strates de peuplement est
indispensable pour comprendre certaines attitudes ou perceptions des groupes
installés actuellement dans la ville, ainsi que la manière dont leur intégration est
vécue. C'est pourquoi nous avons privilégié l'entrée historique.
4.1.1 L'installation des populations les plus anciennes et l'intégration
traditionnelle
Les clans Ewondo de l'ethnie Séti ont occupé le secteur de Yaoundé avant la
création du Cameroun72 . Leur attachement territorial aux lieux était déjà source
d'une forte concentration avant la colonisation puisque les premiers explorateurs
allemands remarquent les densités relativement fortes du pays Ewondo dès leur
premiers passages en 1888. Cet attachement s'est accentué avec l'apparition de la
ville. Toutefois, les Ewondo mentionnent l'existence d'autres groupes qui les ont
précédé dans le secteur de Yaoundé. Leur propre implantation s'est avérée
suffisament récente pour que le recours à la généalogie en permette une datation
approximative.
72 Quelques fouilles archéologiques ont montré l'ancienneté de l'occupation du site de Yaoundé (Essomba, 1993 et
Mveng, 1963 ). En effet, l'installation des lignages Ewondo que les allemands y trouve en 1889 est relativement récente.
Plusieurs anthropologues situent l'arrivée des souches Béti à Yaoundé au dix-neuvième siècle, dans le mouvement
global de la traversée de la Sanaga par des peuples de l'Afrique Centrale évoluant vers le sud. La traversée des Béti en
particulier est rapportée dans leur littérature orale par l'épopée de la traversée du « Yom H.
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Il ne reste plus grand chose des populations qui ont occupé le site actuel de
Yaoundé avant l'installation des Séti Ewondo que les européens ont trouvé sur
place en 1888. Toutefois, certains groupes ethniques comme les Bassa, les
Pygmées et, peut-être, les Maka ont parcouru ou vécu sur le site de Yaoundé, puis
en sont partis, ont été complètement assimilé ou évincé plus tard par les nouveaux
venus Séti qui peuplent aujourd'hui la région (Figure 4-1). L'occupation des lieux par
ces anciens groupes devaient être si peu ancrée, ou leur éviction tellement radicale,
qu'ils en ont perdu le souvenir en terme d'attachement territorial. En revanche, plus
récente, mais aussi plus continue, l'installation des Ewondo sur les lieux a marqué
l'espace, léguant à la ville émergente sa toponymie et la répartition géographique de
ses lignages autochtones. Ce système d'aménagement rural Séti a subi de plein
fouet le choc du développement urbain.
L'installation des population Ewondo sur le site de Yaoundé mérite l'attention,
car les modes et l'histoire de cette installation restent l'une des bases du
fonctionnement de l'intégration territoriale à Yaoundé telle que la culture autochtone
traditionnelle l'organisait ou l'organiserait. Nous aborderons cette question de
manière à restituer brièvement en même temps la façon dont ces autochtones ont
traditionnellement géré l'espace comme cadre et enjeu de l'articulation sociale ou de
l'intégration socio-politique.
Si l'épopée de la traversée du « Yom» fait cas d'une arrivée groupée, elle
signale clairement ensuite que certains ont pu traverser alors que d'autres restaient.
L'absence d'écho historique d'une traversée en sens inverse renforce l'idée d'une
certaine répulsion de la rive droite délaissée lors de la traversée du «Yom».
Aujourd'hui les experts sont persuadés que toutes les composantes sociales du
pays Séti n'ont pas traversé en même temps ou par le même endroit. Texte oral
façonné pour annuler les effets déstabilisateurs du filtrage d'un migration difficile, le
mythe du passage du « Yom» raconte l'histoire d'une traversée risquée effectuée
grâce à un énorme serpent s'étant étalé entre les deux rives comme un pont
(Encadré 4-1). Les chercheurs modernes pensent qu'il restitue en fait un passage
opéré à gué suite à un ou des étiages exceptionnellement bas de la Sanaga dans la
zone d'Ebebda, peu après sa confluence avec le Mbam ( Franqueville, 1987).
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Figure 4-1 : Carte des mouvements de peuplement anciens de la capitale du




Etroitement associée à cette « histoire d'anciens» l'énumération des arbres
généalogiques souches en constituait autrefois la véritable richesse au yeux des
Séti traditionnels. C'est elle qui fondait la solidarité du groupe. C'est par elle que se
préservait sa force tant pour identifier « les autres », entreprendre leur domination,
se préserver et se défendre de leur emprise ou négocier avec eux une alliance en
vue de la coexistence pacifique. Parmi les enjeux les plus courants de ces
confrontations, l'accès à l'espace et son occupation n'étaient pas des moindres.
C'est probablement elle qui a servi de mécanisme de fond à l'apparition du clan
Ewondo soixante kilomètres plus loin au-delà des rives de la Sanaga.
L'individualisation de ces clans serait relativement récente. Survenu au cours des
migrations des lignages aînés Séti ayant traversé la Sanaga, l'individualisation par
exemple du clan Ewondo ne s'est précisée qu'à partir de Nkometou, soit à 20
kilomètres au nord de Yaoundé.
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Encadré 4-1 : La traversée du Yom ou le mythe fondateur de l'ethnie Séti
Reprenant des informations ou des idées de LASURTHE TOLRA (1973), et NGOA (1973)
ainsi que les discussions que leurs communications suscitèrent dans les années soixante-dix sur
l'origine et l'immigration Séti dans le centre du Cameroun, la synthèse de l'histoire de l'installation des
Ewondo dans la région de Yaoundé montre que le groupe Séti a émergé lors de son parcours
migratoire.
Dans un mouvement d'ensemble engagé par plusieurs groupes, les encëtres des Séti quittent
le Centre du Cameroun, quelque part au niveau du Plateau de l'Adamaoua actuel, pour s'engager de
plus en plus loin vers le sud. Leur migration aboutit à la torët équatoriale où ils pénètrent seulement
après avoir traversé le « Yom» (le fleuve Sanaga). Cette immigration suscite des problèmes
d'intégration dont les solutions ont encore des répercussions sur la cohésion sociale actuelle de la
ville. La difficuffé la plus retentissante aura pourtant été d'ordre technique. Agricuffeurs de savane peu
intéressés par la meîtrise de la navigation fluviale, ils sont affétés par la Sanaga, le plus grand fleuve
du Cameroun.
Il est possible que les encêtres des Séti actuel aient subi de rudes conditions de vie au bord
de la Sanaga actuelle avant d'en réussir le passage. Vécu comme un exploit technique sans
précédent, cette traversée va servir d'expérience fédératrice et fondatrice du groupe Séti tel que
connu aujourd'hui. Les Séti (pluriel de « Ati »] du Cameroun sont les descendants des « Ati» qui
traversèrent la Sanaga pour s'installer dans la torë: du sud du Cameroun. Ceux de ces derniers
n'ayant pas traversé n'ont pourtant pas gardé l'appellation « Ati » ou Séti adoptée entre la Sanaga et
le Nyong par ceux qu'ils reconnaissent sans hésitations cependant, comme leurs « frères »,
entretenant mëme avec eux des lien d'hexogamie traditionnelle. La traversée de la Sanaga a effectué
sur la continuité spatiale et sociale de leur population un filtrage et une segmentation bien restituée
par leur tradition orale actuelle.
Sur la base des calculs généalogiques de Laburthe Tolra (1977), on peut
situer l'arrivée des Ewondo dans la région de Yaoundé à la fin du dix-huitième
siècle. Selon ce dernier, un autre clan Séti, les Enoa, abandonne l'actuel site de la
capitale vers 1750 pour s'installer à Nsimalen tout au sud73. L'installation des
Ewondo à Yaoundé daterait de 1790 environ. Avant l'arrivée des Séti et l'émergence
du clan des Ewondo, un mélange de populations de très faible densité occupe les
lieux: pygmées, Sasaa et Maka. Il est possible que des composantes Fang aient
aussi séjourné dans la région, offrant à ces petites minorités guerrières devenues
Séti l'essentiel du socle linguistique de leur groupe actuel. Dans tous des cas, les
opinions convergentes soutiennent l'idée d'une genèse par mélange matrimonial,
assimilation socio-politique et conquêtes guerrières. Quelqu'en ait été la forme, cette
genèse aura été marqué par des questions de territoire.
A Yaoundé, une tension permanente a toujours existé autour du partage des
étiquettes de «premiers» occupants ou d'occupants postérieurs. Sien qu'elle
73 Ce site éloigné de vingt kilomètres de Yaoundé vient d'accueillir le nouvel aéroport de la capitale au début des années
quatre-vingt-dix..
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s'exprime souvent lors des discussions entre des postulants concurrents sur une
même parcelle, cette tension est restituée couramment par l'opposition des statuts
d'autochtone et d'allogène. Le terme de «premier» renvoyant, souvent à une
appropriation ressentie comme légitime, débouche souvent sur une volonté de
domination justifiée par l'antériorité de la présence (Encadré 4-2). On appelera ce
mécanisme de contrôle territorial « régulation hégémonique ».
En fait, au coeur des discours et des pratiques de reconnaissance ou de non
reconnaissance, gérés par des aristocraties ou des élites, se construisent et se
dévoilent les difficultés et les avantages d'une citoyenneté opportuniste que
s'allouent ou se refusent des individus et des groupes. Les facettes de cette identité
multiple, qui souvent se chevauchent ou se recouvrent, constituent un gisement. Les
individus concernés peuvent y puiser des atouts pour tirer meilleur parti de leurs
inclusions sociales volontairement ou involontairement emboîtées. Mais il arrive
aussi que ces stigmates en couches soient remobilisés pour servir d'arguments a
l'exclusion ou à la ségrégation. Les communautés ethniques précoloniales jouaient
déja sur ces deux registres. Comment la question de l'intégration était-elle résolue
avant l'irruption de la domination occidentale à Yaoundé? Comment l'est-elle encore
aujourd'hui dans cette confrontation entre traditions et emprises modernes dont la
ville n'est qu'un des cadres?
Encadré 4-2 : Mobilité et rapport traditionnel à la terre chez les anciens Bétis
(Franqueville, 1987)
Les Ewondo, autochtones actuels de Yaoundé, ont offert au déploiement de la ville un espace
balisé, marqué, approprié et affecté à des usages conformes à leur besoins et leur vision du monde. 1/
s'agit surtout d'un usage agricole et paysan que l'irruption de l'urbanisation a toujours perturbé et
déstabilisé.
Par leurs activités traditionnelles à l'arrivée des européens, les Ewondo sont comme tous les
Séti, chasseurs et agriculteurs. Ils pratiquant l'agriculture itinérante sur brûlis à rotation longue dans
un univers forestier où la raréfaction des ressources d'une part, notamment du gibier, et la
segmentation des familles d'autre part, poussent à des migrations et un certain essaimage de
l'espace. A la fin du Dix-neuvième siècle, la recherche de l'accès à la mer, origine des nouvelles
« richesses» telles que le sel, les tissus et les fusils, va relancer la mobilité cette fois vers l'ouest.
L'appropriation des terres est collective par lignage. Tout membre du lignage peut en mettre un
coin en valeur et jouir en toute propriété des fruit de son travail. La terre ensuite abandonnée à une
jachère longue qui pouvait durer vingt-cinq ans, revient à la propriété collective. En période de
migration, l'attachement à la terre est très faible. Les progessions se font souvent à saute-mouton, les
membres du même lignage s'installant plus généralement les uns les autres à portée de tam-tam
d'appel. Les groupes les plus récents traversant les secteurs occupés par les groupes précédents
pour s'installer plus loin. Mais des excursions de longue portée peuvent être conduites. D'abord en
mouvement vers l'est, les Séti, dont les Ewondo ne forment qu'un des multiples clans, sont en
mouvement vers l'ouest quand l'arrivée des allemands les fixe au centre actuel du sud du Cameroun
forestier.
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Pour les Séti, le territoire participe bien du patrimoine et des héritages des
communautés. C'est ainsi qu'ils nomment «Mvog» la descendance considérée
comme le patrimoine humain et appellent « Elig » l'héritage matériel y compris le site
occupé et approprié. De nombreux quartiers de Yaoundé portent en toponyme le
terme « Elig » précédant le nom des personnes de qui les occupants légitimes
traditionnels tiennent les lieux. Par exemple, Elig-Effa c'est le leg d'Effa; Elig-Edzoa
celui d'Edzoa. Une enquête sur le terrain montrera aisément que ce sont les Effa
qui, au début, octroient ou vendent les terrains dans le quartier Elig-Effa, le chef
traditionnel du quartier étant initialement de cette même famille. Ceci n'implique pas
que partout les occupants les plus anciens sont restés maîtres des lieux. A
Yaoundé, l'accès traditionnel à la terre de même que la citoyenneté citadine
moderne n'échappent pas à la « régulation hégémonique ».
Au-delà de la version mythique de la traversée du Yom, d'autres témoignages
connus de la littérature orale Séti (Laburthe-Tolra, 1977) et réenregistrés pendant
nos enquêtes sur le terrain ont révélé plusieurs passages de la Sanaga. Ceux-ci ont
été suivis de multiples dispersionsl segmentationsl agrégations des « frères ». Des
groupes successifs ont traversé le fleuve avec, de façon très souvent voilée, des
efforts d'assujetissement ou d'assimilation des communautés rencontrées,
conquises ou dominées. Certains se sont découverts ou se sont redécouvert des
liens de «famille» plus tard, au terme de nombreux déplacements de petites et
moyenne portée entre la Sanaga actuelle et le Nyong. Les arrangements de
généalogies ont souvent servi habilement cette dynamique d'échange de
connaissances et de reconnaissances.
Derrière l'énumération des lignages ayant traversé le «Yom» et leurs
rameaux ou morceaux restés de l'autre côté (« 0 Sanaga yat »), se jouait en fait
toute l'intégration culturelle et socio-politique à l'intérieur de la grande «famille»
Séti et entre elle et les autres peuples rencontrés. Ce mythe est resté le vecteur de
l'intériorisation des statuts d' « étranger» et de « bia-bia », littéralement « nous-
nous », expression traditionnelle Séti de l'intégration sociale et politique par
excellence. On apprenait ainsi subtilement avec « les qui» on devait se partager la
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chèvre lors des cérémonies funéraires. Ceux-ci étant toujours des parents et des
alliés dits « de sanq » même si, à l'examen, ils s'avéraient partois des « frères )}
d'adoption. On apprenait aussi au tam-tam de qui il fallait à tout prix prêter attention.
Le tam-tam était le moyen de communication à distance par excellence. Il servait (et
sert toujours) à annoncer « aux siens », les bonnes ou les mauvaises nouvelles et
en recevoir d'eux. Instruments relativement efficace d'appel à l'aide en cas de
guerre, le tam-tam à profondément influencé l'occupation enchevêtrée du territoire
en pays Séti. La nécessité pour des petites familles de s'installer prudemment à une
portée de tam-tam des « siens » a généralement , favorisé une imbrication spatiale
des lignages.
Une observation attentive de la trame de localisation détaillée des familles
appartenant aux mêmes lignages ou à des lignages alliés ou rivaux montre
aujourd'hui à quel point cet instrument de télécommunication a modelé la mise en
place des populations non seulement dans tout l'arrière-pays Séti de Yaoundé, mais
encore sur son site même. L'occupation de l'espace restituée par A. Zenker et
complétée par A. Franqueville révèle la disposition géographique des principaux
éléments de l'habitat autochtone traditionnel de Yaoundé (Figure 4-2). Entre-elles,
les grandes concessions traditionnelles Ewondo de Yaoundé étaient rarement
éloignées de plus de deux kilomètres. Ce qui correspond sensiblement à la portée
d'un tam-tam d'appel de taille moyenne. Les grands lignages restent relativement
groupés par secteur malgré l'isolement relatif des fermes. Leur fixation sur les lieux
où on les trouve aujourd'hui, date toutefois des dernières années de la période
coloniale. Elle s'est opérée sous l'effet simultané de la politique de l'administration
coloniale, de l'attraction de la capitale et de l'organisation de l'urbanisme moderne.
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BAABA Nom de clan
L'administration coloniale a obligé les Ewondo à s'installer le long des pistes
de portage qu'elle avait instituées. Ils devaient les nettoyer et fournir des
contingents de porteurs (Kaptué, 1986). Le développement du commerce par les
négociants européens installés à l'abri de la station militaire a attiré vers Yaoundé
les courants migratoires Séti antérieurement orientés vers la côte et ses richesses.
Comme nous le verrons plus loin, l'organisation de l'urbanisme moderne a introduit
l'aliénabilité de la terre, transformant les propriétaires autochtones en «riches»
vendeurs de terrains. En sus, l'implantation et le développement des équipements
urbains modernes a amélioré le standing des Séti de la capitale, devenant une
source de distinction pour les «Yaoundé» désormais admirés et enviés par les
autres populations du Cameroun et surtout de l'intérieur du Pays.
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Les autochtones concernés les premiers par ce rehaussement de leur image
de marque par l'implantation ces « Blanc» chez-eux furent les Mvog-Ada. C'est sur
leurs terres que les allemands implantent leur station militaire en 1889. Avec la
croissance urbaine, l'extension de Yaoundé touchera entre autres les Mvog-
Atangana Mballa, les Mvog-Mbi, les Mvog Atemengue, les Baaba, les Emombo, les
Mvog-Betsi, les Mvog-Manzë, les Yanda, les Ndong, les Mvog Belinga, les Etoudi,
les Mvog Fouda, les Mvog Effa, ébranlant aujourd'hui les communautés rurales
Ewondo et autres Béti sur près de dix kilomètres à la ronde. Pour chacune d'entre-
elle, l'irruption de la croissance urbaine marque le début d'une restructuration
complète du terroir villageois et de sa gestion. Cette dernière s'était généralement
stabilisée au terme de réajustements entre les différentes strates socio-politiques
précoloniales74. Dans la structuration traditionnelle autochtone mise à l'épreuve par
l'urbanisation, la hiérarchie n'a jamais été en reste. Qui dit hiérarchie ne saurait
ignorer la domination qu'elle implique. Domination dans l'accès au patrimoine en
général, que ce soit le patrimoine mobilier et immobilier ou, chose non moins
importante, le patrimoine mental, psychosociologique des distinctions et de la classe
sociale.
En effet, trop dispersées ou moins nombreuses, voire moins bien armées, les
populations autochtones rencontrées à Yaoundé lors de l'installation des Béti ont
été soit contraintes à vider les lieux, soit vassalisées, soit complètement dominées
militairement et assimilées socio-politiquement. Une étude attentive des
généalogies, des langues, de la toponymie et des systèmes de religions montre par
contre que les gagnants de la guerre militaire ont perdu leur langue et beaucoup de
leur culture dans une confrontation où les échanges matrimoniaux déséquilibrés à
leur désavantage ont constitué l'essentiel du nerf de la guerre et des enjeux de la
paix.
74 Avant la création du territoire colonial, les chefferies de lignage, de clan, de tribut, constituaient déjà des
unités politiques gèrant des territoires ou des populations. Mais leur genèse complexe avait souvent aboutit à
une superposition de strates culturelles et linguistiques.
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Chez les Séti, on admet en gros deux grandes catégories sociales et
politiques. Les « Séti» sont ceux avec qui on s'entend. Les « Selobolobo » sont
ceux avec qui on ne s'entend pas; ceux qu'on ne comprend pas du tout, ceux qui
parlent du charabia. Le groupe Séti s'est lui-même subdivisé en deux principales
sous-catégories sociales: les « nti » (seigneurs ou nobles) et les « Selua » (captifs,
subordonnés, «esclaves», hommes de main). Cette césure sociale de logique
hégémonique consacre une opposition banale de type dominants/dominés dans
laquelle le territoire est devenu à la fois l'enjeux et la mise. Jusqu'à l'introduction du
droit européen à Yaoundé, l'invention non datée de la classe/catégorie sociale des
Selua est l'une des innovations sociales Séti qui a servi, d'instrument de domination.
«En bas», le ressort de la reproduction des «Selua» est foncièrement
territorial. Est « Selua », tout captif de guerre, et plus particulièrement ceux dont on
a pris les terres et occupé le pays. Par ricochet, toutes les personnes ou groupes de
personnes venus s'installer à demeure sur les terres d'une autre personne ou d'un
autre groupe de personnes y devient ou y deviennent automatiquement des
« Selua», résidents de seconde zone voués à la domination ou l'exploitation
légitime. Ainsi verrouillé, le système rend le partage du territoire impossible, sauf s'il
s'accompagne d'une hiérarchisation hégémonique. Tout passage ascendant des
« Selua» au statut de «nti» est structurellement bloqué, en principe, sauf
renversement violent ou lent du rapport de force. En outre, «en haut» de
l'organisation sociale et politique, la référence à la légitimité biologique est fortement
sublimée. L'institution d'une prévalence idéologique de la patrilinéarité sur la
matrilinéarité sert de clé à un contrôle discriminant de l'allocation des statuts.
Les usages traditionnels de l'identité ethnique ne sont pas différents de ceux
que génère aujourd'hui les fonctionnement modernes des états, des nations et des
pays. Les nations, les ethnies, les tribus sont, pour une part, des idées utilisées plus
ou moins efficacement par les élites pour contrôler habilement les consciences des
peuples. Ils sont, tout autant que les titres et les étiquettes sociales, des instruments
du pouvoir. Ainsi, dans l'univers traditionnel autochtone à Yaoundé, on naissait
« nti » par son père et, parmi les « nti », les « nti » de père et mère avaient plus de
renom que les « nti » uniquement de père. Les mariages entre « Selua » donnaient
des «Selua». On voit que la domination est reconduite de génération en
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génération, malgré le passage de nombreuses femmes à travers les mailles de la
césure idéologique des groupes sociaux réputés biologiquement « purs ».
L'urbanisation de Yaoundé a abouti plus ou moins conjoncturellement à
l'adoption, de principe, d'exclusions ou d'inclusions nouvelles, unilatérales ou
réciproques. Selon les avantages escomptés ou les inconvénients appréhendés, le
statut autochtone est évoqué dans un sens large ou dans un sens restreint. Dans le
sens large, la dénomination Ewondo sera appliquée à tout Béti. Elle sera aussi
élargie aux « Belua» autochtone de Yaoundé et ses environs. Dans un sens
restreint, Ewondo est réservé aux seuls « nti» Ewondo. On parlera alors de
« Ewondo au sens strict»75 Ce tramage de l' « association» révèle toute son
efficacité quand on l'utilise comme grille pour décrypter les multiples conflits
sociaux, politiques, administratifs, patrimoniaux apparus plus ou moins récemment à
divers endroits de la ville. Conflits entre Béti ou conflits entre Béti et non Béti, qu'ils
soient ou non alliés ou apparentés, tous ont en arrière-plan une lutte avouée ou
inavouée pour l'occupation de l'espace, son contrôle ou son exploitation comme
base de l'accès aux fonctions de gestionnaire de la ville76. Bref, introduit par le
développement colonial, la renégociation âpre du droit d'accès aux territoires des
uns et des autres dans l'espace national et dans l'espace urbain décloisonnés par
l'impérialisme occidental engrange des logiques anciennes de gestion de la société
et des espaces. Ces logiques vont perdurer, malgré l'autorité et l'ordre modernes
importés et imposés. Ainsi, le creuset territorial de Yaoundé se voit très tôt configuré
par les logiques de terroirs des Ewondo gérant à leur manière la rente de
localisation engendrée par la ville dans leurs villages. C'est avec celles-ci d'abord
que s'opérera la confrontation entre droit indigène d'accès au sol et droit moderne
importé d'Occicent". Cette importation s'est déroulée en même temps que se
mettait en marche la dynamique des migrations modernes, entraînant, de fait,
l'implantation de populations au univers traditionnels différents.
75 Lire à ce sujet les travaux de Ngoa (1973), Laburthe Tolra (1977).
76 La théorie du don et du contre-don que developpe Bourdieu explique cette dimension de l'articulation sociale
traditionnelle tant chez les Béti que chez les autres composantes ethniques du Cameroun.
77 Lire sur ce point les travaux de Tjouen (1982) et de 1. Melone (1972).
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4.1.2 L'apparition coloniale de la ville et le déclenchement des migrations
modernes
Les groupes non Béti comme les « Haoussa », les Sénégalais, les Bamiléké,
les Bafia, les Boulou sont arrivés à Yaoundé avec l'installation coloniale
européenne. C'est avec cette phase du peuplement que le petit centre urbain va se
transformer en véritable ville. L'attachement de l'essentiel de ses populations à son
site actuel est un phénomène essentiellement moderne et actuel. Jusqu'à
l'Indépendance, les autochtones Ewondo et les populations béti qui leur sont
apparentées constituent l'essentiel de la population de Yaoundé. Depuis
l'Indépendance en 1960, les migrants partant de tout le pays n'ont cessé d'affluer
vers la capitale. Ils y contribuent au quotidien à une invention d'un savoir vivre
ensemble tant dans le nouveau moule territorial national qu'est le Cameroun, que
dans le creuset territorial local qu'est sa capitale. La colonisation a amorcé et
entretenu la remobilisation et le brassage des populations, indépendamment de
leurs anciennes logiques de différenciation, de ségrégation et de cohabitation. Cette
remobilisation est à la base de la construction nationale dont l'implantation des
citadins à Yaoundé n'est qu'une des multiples concrétisations. En effet, après les
migrations indigènes du dix-huitième et du dix-neuvième siècles, d'autres
mouvements de populations ont été initiés avec la pénétration et la réorganisation
économique occidentales à la fin du dix-neuvième siècle. Pour l'essentiel, ces
mouvements furent d'abord des mouvements de main-d'oeuvre.
La première reconnaissance du site de Yaoundé est faite en janvier 1888 par
deux officiers de l'armée coloniale allemande Kund et Tappenberck. La station
militaire de Yaoundé sera créée par la même occasion puis deviendra petit à petit le
but d'expéditions et de caravanes partant de la côte. Les éléments de départ de la
constitution d'une ville coloniale classique ont suivi. Les commerçants européens ou
assimilés, les missionnaires chrétiens et les administrateurs coloniaux emboîtèrent
le pas aux militaires allemands, sous la protection desquels ils se placèrent entre
1888 et 191678. Ce sont ceux-ci qui vont faire évoluer le poste militaire originel vers
78 C'est d'ailleurs à la demande de jeunes autochtones convertis fraichement à la religion chrétienne que les pères Pallotins
vont installer en 1901 leur première mission à Mvolyé. Lire à ce sujet P. Laburthe Tolra, « Christianisme et ouverture au
monde», Le cas du Cameroun (1845-1915), Rev.franç. d'hist. d'Outre-Mer. 1. LXXV (1988), n0279, p.207-221. Pour
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la stature initiale d'un petit centre urbain au milieu des champs et des concessions
Ewondo. Les premières activités purement citadines comme le commerce,
l'administration sont ainsi mises en place dès le début des années quatre-vingt-dix.
L'immigration indigène va alors s'amorcer, transportant l'atmosphère villageoise
africaine au contact du nouvel univers urbain à peine amorcé.
Quand les premières maisons de commerces européennes se construisent
tout près de la station militaire au début des années vingt, les colporteurs Haoussa
sont déjà présents. Petit à petit vont se joindre à eux les premiers Bamiléké amenés
sur les lieux par les pistes de portage. Mais, dans l'ensemble, ce sont surtout les
expatriés européens qui dominent tout le centre urbain naissant. Le remplacement
des allemands par les français ne change pas grand chose au mélange de cette
population blanche. De 1922 à 1962 le nombre des européens passe 168 à 3098.
Ce sont d'abord des français, des grecs, des libanais, des syriens, des espagnols
ou des italiens. Ils assurent de façon exclusive l'administration de la capitale
({ Territoire Sous Mandat" ». La plupart des autres européens de Yaoundé exercent
surtout dans le commerce. Appelés « centre» ou simplement « la ville », les zones
où vivent ces européens font alors l'objet de procédures expulsion systématique des
indigènes pour cause d'hygiène dès 1923 (Franquevill, 1987). A défaut de résider
dans les « centres» ou dans la « la ville », les indigènes sont confinés aux marges,
où ils créent leurs quartiers. Grossis dès le milieu des années vingt par un afflux
croissant de populations, « les quartiers» se sont développés rapidement.
En effet, l'installation de la station va courcircuiter les flux des échanges
traditionnellement orientés vers la côte. Les trafics divers du commerce de traite
ancien ont vu leurs directions et leurs cheminements repris, maintenus puis
globalement renforcés par le portage colonial et ses pistes (Figure 4-3). Continuant
les élans anciens de l'organisation des échanges commerciaux africains qui datent
de l'époque de la traite négrière, et des mouvements historiques de populations
l'essentiel de cette genèse de la ville, lire P. Laburthe Tolra, « Yaoundé d'après Zenker, 1895. Ann. Fae. des Lettres et
Sei. Hum. Yaoundé, 2: 6-113.1970.
79 Ancienne colonie allemande, le Cameroun fut placé sous mandat de la S.D.N. à la fin de la guerre de 1914.
La tutelle de la partie orientale fut confiée aux Français tandis que les Anglais assuraient celle de la partie
occidentale.
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animant l'Afrique traditionnelle la station militaire puis le poste administratif vont
devenir à la fois le lieu d'ancrage d'une nouvelle communauté, et le noeud des
échanges entre le monde des Blancs et le monde des Noirs. En l'absence des
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Fi ure 4-3 : Les pistes de orla e au Cameroun dans les années 40
Le Nyong au sud de Yaoundé est transformé en voie d'évacuation des
ressources prélevées à l'intérieur du continent à destination de la côte. Une côte
largement méconnue par les populations de l'intérieur qui vivent pour l'essentiel
d'une économie de subsistance. En outre, les populations cotières du XIXe siècle,
exerçant sur le littoral un contôle jaloux, ont voulu maintenir à l'écart les
« populations de l'intérieur» . La résistance initiale à la pénétration coloniale fut
ainsi largement motivée par souci de se réserver le bénéfice exclusif de cette rente
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de localisation". Cette opposition entre la côte et l'hinterland est restée l'un des
problèmes permanents de l'intégration au Cameroun.
4.1.3 Les convergences migratoires post-coloniales vers Yaoundé
Au Cameroun, le poids de la capitale est déterminant dans l'ensemble de
l'armature urbaine nationale. Bien que sur le plan administratif et politique Yaoundé
soit la première ville dépuis 1916, cette ville est restée, depuis près de trois quart de
siècle, la deuxième ville du Cameroun par sa population. Jusqu'à la fin des années
80, et malgré un net recul de ses activités portuaires et industrielles, Douala,
véritable poumon économique du pays et agglomération millionnaire, est demeurée
la ville la plus peuplée. Jusqu'à la fin de la période coloniale, seule Douala avait une
réelle envergure de grande ville. Toutefois, l'accroissement des migrations vers
Yaoundé est devenu une constante forte de l'organisation du territoire camerounais
dépuis la fin de la période coloniale.
La capitale du Cameroun s'est rapidement imposée au lendemain de
l'Indépendance comme grande ville, prenant au côté de Douala, la métropole
économique, une place de choix parmi les les plus grandes villes. Désormais, par sa
croissance rapide, Yaoundé participe remarquablement à une urbanisation qui, au
Cameroun comme dans la plupart des pays du tiers-monde, n'a cessé de
s'intensifier. Le Cameroun est devenu ainsi un des rares pays en Afrique au sud du
Sahara diposant d'une armature urbaine coiffée par deux métropoles dont l'une est
économique et portuaire, et l'autre, administrative, se trouve à l'intérieur des terres.
Pour repèrer le rôle de Yaoundé dans les champs migratoires du Cameroun nous
avons eu recours aux données des différents recensements.
Les données des deux derniers recensements ont été collectées à l'échelon
des départements, des arrondissements et des districts. Leur exploitation a donc
permis de situer convenablement la place de Yaoundé dans l'armature post-
coloniale des migrations modernes au Cameroun. Dans ce contexte, la création des
80 Lire P. Philippe-Taira, « Christianisme et ouverture au monde ». Le cas du Cameroun (1845-1915), Revue
Française d'Histoire d'Outre-Mer. vol. 75, 1988, pp. 207-221.
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départements urbains du Wouri pour Douala et du Mfoundi pour Yaoundé a, malgré
certaines imperfections, founi un maillage administratif permettant de cerner au plus
près ces deux agglomérations.
En 1976, le taux d'urbanisation national était de 29%. Il avoisine 38% en
1987 et les projections démographiques prévoient 50% en l'an 2000. Ce phénomène
général atteint à l'échelon local et régional des chiffres records. En 1987, le taux
d'urbanisation le plus élevé à l'échelon provincial étaient celui du Littoral (81%).
Grâce à ses 812.000 habitants, Douala y disposait à elle seule de 75% des citadins
locaux. Le taux d'urbanisation de la province du Centre est à la même date
nettement moins fort (53%). La population de Yaoundé y représente 74% de la
population citadine. En dehors de ces deux cas exceptionnels, seule Garoua dans la
province du Nord offrait une participation à la population urbaine locale supérieure à
la moitié de l'ensemble des citadins de la province: 60%. Dans les autres provinces,
il faut la population de plus de deux centres urbains pour obtenir plus de 50% de la
population citadine locale. A cette concentration moindre des populations citadines
correspondent toujours des bassins migratoires moins étendus et moins puissants.
Mais de façon générale, les agglomérations urbaines, ici comme ailleurs, tirent leur
population de bassins migratoires d'autant plus étendus que leur population, leurs
activités ou leur ancienneté se renforcent.
Selon les projections du Bureau Central du deuxième Recensement de la
Population et de l'Habitat de Yaoundé, l'écart entre Douala et Yaoundé passera de
158.900 habitants en 1988 à 59.400 habitants en l'an 2000. La compétition semble
tourner à l'avantage de Yaoundé. Mais que représente exactement Yaoundé dans la
dynamique migratoires actuelle au Cameroun?
4.1.4 Yaoundé dans les échanges migratoires contemporains
A partir du recensement de 1987, on a pu établir un état assez précis de la
situation de ce système migratoire qui constitue le principal mécanisme territorial par
excellence de l'intégration nationale camerounaise. Avant d'exposer les résultats, il
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importe de préciser la nature exacte des données exploitées et des informations
restituées. Les données utilisées relèvent les migrations dites « durée de vie ». Elles
comparent le lieu de naissance au lieu de résidence au moment du recensement.
Portant ainsi sur les seules situations initiale et finale de la migration, les migrations
« durée de vie» que nous avons étudiées offrent l'avantage de la profondeur
historique. En effet, on peut estimer que le changement entre lieu de résidence à la
naissance et à au moment de l'observation est une sorte de bilan des changements
de lieux de résidence connus par la personnes enquêtée.
Toutefois, la migration durée de vie ne donne aucune information sur les
étapes intermédiaires de la trajectoire ou encore sur l'étape finale prévue ou le
parcours espéré initialement. Variable synthétique, sa profondeur historique n'est
acquise qu'au prix d'un mélange de temporalités que seules l'observation directe au
jour le jour ou l'enquête rétrospective de type biographique restituent. Par ailleurs,
nos données ne portent que sur les survivants résidant au Cameroun au moment du
recensement de 1987. Les personnes nées au Cameroun et parties à l'étranger
avant le recensement, ainsi que les camerounais résident hors du Cameroun, n'ont
pas été touchées. Ceci étant, la migration durée de vie restituée par le recensement
de 1987 reste une variable de qualité. Les sous-populations qui lui échappent
représentent une masse relativement faible. Les inconvénients de ce type de
données sont par ailleurs pondérés par la mortalité et la natalité qui renouvelle la
population en permanence. En définitive, la migration durée de vie résume permet
donc d'aprécier assez bien le comportement migratoire d'une population comme
celle de Yaoundé au cours des vingt à trente dernières années.
Yaoundé et Douala: le tandem de tête des migrations entre les départements
camerounais
La dynamique migratoire camerounaise se concentre singulièrement dans les
départements du Wouri (Douala) et du Mfoundi (Yaoundé). Cette situation est
presqu'aussi récente que le pays. Le transfert de la capitale de la côte à l'intérieur
pendant la première guerre mondiale a permis le développement d'un système
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urbain coiffé par deux villes principales". Depuis le début des années 70, le
bicéphalisme du système urbain camerounais autour d'une capitale politique
(Yaoundé) et une capitale économique (Douala), est solidement acquis.
En 1987, les villes de Douala et de Yaoundé sont toujours les plus grands
pôles du système migratoire camerounais (Figure 4-4). 286.000 personnes résidant
à Douala en 1987 sont nées hors du Wouri et 251.000 personnes résidant à
Yaoundé à la même date sont nées hors du Mfoundi. Le Wouri et le Mfoundi
disposent respectivement de 36% et 31 % de l'ensemble de la population déplacée
par les migrations au Cameroun à cette date. Ces deux métropoles coiffent ainsi un
peloton de six départements captant plus de 90% des transferts nets de migrants
entre les départements du pays".
Le Mfoundi et le Wouri disposent des deux tiers de ces transferts, Yaoundé et
Douala faisant respectivement du centre du sud forestier et de la côte, une zone
d'accueil de populations en provenance du reste du pays. A l'inverse, d'autres zones
du pays connaissent des départs très importants. Les provinces de l'Ouest (-
291.000), du Nord-Ouest (-125.000) et de l'Extrême-Nord (-102.000) sont les plus
grands foyers d'émigration du pays. Les échanges migratoires entre ces principales
zones d'immigration et les zones les plus touchées par les départs constitue une des
trames de fond de l'interaction sociale et spatiale autour de laquelle s'opère la
construction nationale au Cameroun (Bopda et Grasland , 1994).
81y . Marguerat (1975), A. Franqueville (1984), r.c Barbier & Alters (1980), l Champaud (1975), P. Gubry (1978), J.L.
Dongrno (1981)
82 Les autres départements de ce peloton sont: la Bénoué (+89.000 personnes), le Fako (+52.000 personnes), le Moungo
(+33.000 personnes) et la Mémé (+25.000 personnes).
193
Figure 4-4 : Flux migratoires entre les départements de naissance et les
dé artement de résidence au recensement de 1987








Source: Bopda A., Grasland C., 1994.
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Figure 4-5 : Taux de mobilité et solde migratoire des départements
camerounais pour les déplacements entre le lieu de naissance et le lieu de
résidence en 1987



















Source: Bopda A., Grasland C., 1994.
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L'observation des masses mobilisées montre que Douala et Yaoundé sont
aussi les plus grands noeuds du système migratoire camerounais (Figure 4-5). Les
départements de ces deux villes enregistrent respectivement 475.000 et 451.000
mouvements, soit 22% de toutes les entrées et sorties de personnes dans le pays à
l'échelon départemental. Yaoundé en particulier connaît une affluence importante et
croissante. En 1987, ceux de ses résidents nés hors de son agglomération
réprésentent les deux tiers de sa population totale. Leur nombre a connu un net
accroissement, passant de plus de 98.000 en 1976 à plus de 291.000 en 1987. En
revanche la part de cette composante dans l'ensemble des résidents de Yaoundé a
enregistré un accroissement plus modeste. Elle passe de 62% en 1976 à 66% en
1987. En accord avec Courgeau (1981), nous avons calculé l'indice de mobilité
relative de Yaoundé sous la forme du rapport entre le volume total de migrants et la
somme des populations estimée en début et en fin de période. La turbulence
migratoire de Yaoundé est la plus forte du pays (49% en 1987).
En observant l'ensemble des flux échangés, on déduit que la turbulence
générale de la population ainsi mesurée a engendré un sous-réseau d'échanges
déployés en étoile dans toutes les directions autour du Mfoundi. Ce sous réseau fait
partie de l'aire migratoire sud, la principale du Cameroun. Celle-ci est structurée
autour du triangle Wouri-Mifi-Mfoundi, matérialisant les nombreux échanges qui
s'effectuent entre les pays Douala et Bassa sur la côte, le pays Bamiléké à l'ouest et
le pays Béti au centre. Si les échanges vers Yaoundé y sont moins importants en
volume que ceux qui existent entre Douala et la province de l'Ouest, leur fréquence
est tout aussi importante et leur champ, plus étendu. Si d'importants flux partant du
Haut-Nkam et du Bambouto s'orientent en priorité sur Douala, la Mifi et le Ndé
envoient des volumes tout aussi importants vers Douala que vers Yaoundé. Dans le
Littoral, la Sanaga Maritime en pays Basaa fournit un volume important de migrants
à Douala. Dans le Centre, le pays Eton et le Mbam en font autant pour Yaoundé.
Si on considère par ailleurs la différence entre les départs et les arrivées,
Douala et Yaoundé sont toujours les plus grands bénéficiaires des échanges
migratoires avec les autres départements du Cameroun. Dans le détail, le nombre
de flux positifs est même plus grand pour Yaoundé que pour Douala. Ce qui traduit
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un rayonnement plus large et un espace de recrutement beaucoup plus diversifié.
Mais Douala enregistre un nombre plus grand de flux importants. Ceux qui vont vers
Yaoundé sont relativement plus faibles. Seuls les pays Bafia et Yambassa dans le
département du Mbam et le département de la mifi en pays Bamileké présentent
des transferts nets importants vers Yaoundé.
Les grandes tendances de l'émigration actuelle vers Yaoundé à partir du lieu
de naissance
La place de Yaoundé dans le processus territorial d'intégration au Cameroun
est encore mieux rendue quand on isole la capacité de la capitale à capter
l'émigration des populations des autres parties du territoire camerounals'". Après
avoir repéré celle-ci sur les migrations « durée de vie» dénombrées en 1987,
quelques mises au point s'imposent. En exploitant le tableau croisé des
départements de naissance et des départements de résidence en 1987, la
population touchée reste celle des survivants résidents au Cameroun au moment du
récensement. Les mouvements intercensitataires ne sont pas pris en compte. " en
est de même des mouvements entre des niveaux spatiaux plus petits comme les
arrondissements, les districts ou les villages. Ces précisions données, les
informations obtenues n'en sont pas moins une bonne synthèse à la fois sur le plan
historique et sur le plan géographique.
83 Pour la situation en 1976, lire J.-L. Dongmo, « The competitive fields of Douala and Yaoundé, Cameroon »,
ln J. L Clake & LA Kosinski ed. Redistribution of population in AfTica,Heinemann, London, 1982.
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.Figure 4-6 Les champs migratoires camerounais (migrations entre
département de naissance et département de résidence en 1987)
(1) Mfoundi (Yaoundé) (2) Wouri (Douala)
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(3) Benoué (Garoua) (4) Fako (Buea)
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L'émigration vers le Mfoundi révèle clairement l'extension du drainage
démographique de la capitale. De façon classique, les départs vers cette dernière
sont d'autant plus nombreux que les départements concernés en sont rapprochés
(.Figure 4-6-1). Situés au contact immédiat du Mfoundi, la Lékié et la Mefou forment
le bassin migratoire étroit de Yaoundé. Dans cette première couronne de la zone
d'influence de la capitale, plus de la moitié des émigrants des pays Eton,
Manguissa, Mvelé et Ewondo situés dans cet arrière-pays immédiat de la
capitale prennent le chemin de Yaoundé
Dans une deuxième auréole, tous les départements de la province du Sud et
ceux de la province du Centre à l'exception du Nyong et Mfoumou envoient entre le
quart et la moitié de leurs émigrants vers Yaoundé. Dans ce bassin migratoire élargi,
les pays du Nyong sont particulièrement concernés: Nyong et Kéllé en pays Bassa,
Nyong et Soo et Nyong et Mfoumou en pays Mvellé, Mbida bani, Béné, et So. Dans
le Mbam, la convergence ancienne des Babouté, des Bafia, des Yambassa se
maintient. Bien que plus éloigné, Douala (département du Wouri) voit pourtant la
même proportion de ses émigrants captés par la capitale politique. Il s'agit tout
autant d'autochtones Bassa, Bakoko ou Douala que de Bamileké, de Béti ou de
Bamoun partis du bassin migratoire propre du Wouri.
La troisième auréole de l'émigration vers Yaoundé est plus étendue.
Dépassant Douala à l'Ouest, son extension est bornée à l'ouest par la frontière entre
le Cameroun anglophone et le Cameroun francophone. Yaoundé se situe ainsi à la
convergence des populations Bamiléké, Mbo, Bassa et Ngoumba de l'Océan. A l'est,
les pays Baya, Maka, Nanga Eboko que celle qui s'oriente vers Douala. A
l'exception de la Kadey fortement influencé par l'attraction de la ville de Bertoua,
tous les départements de la province de l'Est envoient plus du dixième de leur
émigrants vers Yaoundé. Les contributions de l'Océan, de la Sanaga Maritime, du
Moungo, et des départements de la province de l'Ouest sont du même ordre. Seules
exceptions, les émigrants du Bambouto et surtout ceux du Nkam sont beaucoup plus
exclusivement orientés vers le Littoral et Douala en 1987.
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Premiers secteurs de la périphérie migratoire éloignée de la capitale,
l'essentiel des départements de la zone anglophone situés au contact du Cameroun
francophone envoient encore entre 6 et 13% de leur émigrants vers Yaoundé. Mais,
dans cet arrière-pays lointain, l'emprise migratoire de la capitale est faible et la
compétition avec les autres pôles tourne à leur avantage. Toutefois, même très
atténuée, l'émigration vers Yaoundé est notable partout ailleurs dans le pays dès
lors que le taux d'urbanisation et le dégré de désenclavement sont localement
importants. Les départements anglophones situés immédiatement le long de la
frontière linguistique de l'ex-République Fédérale du Cameroun sont dans ce cas de
figure. Il en est de même pour la Vina au centre de l'Adamaoua et dans la Bénoué
au Nord. Dans ces deux cas, les villes précoloniales des Peuls élevées au rang de
chef-lieu provinciaux comme Ngaoundéré et Garoua, servent de relais faibles mais
constants à une émigration ancienne vers Yaoundé, à partir des aires occupées à la
fin du dix-neuvième siècle pendant la djihad foulbé. Si les départs vers Douala sont
dans ce cas inférieur à 6% des émigrants, les départs vers Yaoundé constituent
entre 6 à 13% de l'émigration. D'ailleurs, un nombre plus élevés de départements du
nord du Cameroun envoient leurs émigrants plus vers Yaoundé que vers les autres
trois grands pôles migratoires que sont le Wouri, le Fako et même la Bénoué toute
proche.
La capacité de Yaoundé à attirer plus que tous les autres pôles migratoires
majeurs du pays est un des termes importants du fonctionnement de l'intégration
nationale au Cameroun. Combinée à l'action des autres grands pôles du pays, cette
action de Yaoundé est déterminante sur le fonctionnement global de la construction
nationale ou sur les rerprésentations que, globalement, les camerounais s'en font.
L'attraction spatiale plus limitée des autres pôles migratoires du Cameroun
Les autres pôles migratoires du pays tirent leur immigrants de bassins
migratoires plus limités. Le premier cas de figure est celui de Douala, la métropole
concurente de Yaoundé (.Figure 4-6-2). La grande proximité des deux métropoles
et leur force de drainage comparable (on a vu que leur population était du même
ordre de grandeur), entraine un important recouvrement de leur deux zones
d'immigration. Le bassin de l'immigration du Wouri est, comme celui du Mfoundi ,
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tributaire des réserves de population des zones les plus proches. Plus de la moitié
des émigrants Yabassi du Nkam et Bassa de la Sanaga Maritime se dirigent vers la
capitale économique toute proche. Elle-même zone d'immigration, le Moungo envoie
cependant plus du quart de ses émigrants vers Douala. Il s'agit tout autant
d'autochtones Mbo que d'immigrants venus des autres provinces du pays et
particulièrement de l'Ouest. Le pays Bamiléké en particulier se trouvent ainsi soumis
à l'émigration simmultanné vers Yaoundé, et, surtout, vers Douala.
Situé à l'intersection des zones de prélèvement des deux métropoles, les
départements du Nyong-et-Kellé, du Mbam, et de la province de l'Ouest envoient au
moins le quart de leur émigration vers Douala contre au moins un dixième pour
Yaoundé. Le Mbam en particulier envoie autant d'émigrants vers Yaoundé qu'il n'en
envoie vers le Wouri. Dans les parties les plus difficiles d'accès, le pouvoir attractif
de Douala s'atténue encore plus rapidement que celui de sa concurrente. Si les
départements de l'Océan, du Fako, de la Mémé, de la Mezam et du Mfoundi
envoient encore plus du dixième de leurs émigrants vers la capitale économique,
l'influence de celle-ci s'estompe nettement dans le reste des provinces du Centre et
du Sud où, cependant, un peu plus du vingtième des départs sont encore orientés
vers Douala.
L'éloignement aidant, l'émigration à partir des départements de l'est et du
nord du Cameroun est très faiblement captée par Douala: de 3 à 6% seulement des
émigrants. Les zones fortement enclavées du nord du pays n'envoient qu'un nombre
négligeable de leurs émigrants vers Douala. En somme, l'émigration vers Douala
reste extrêmement intensive dans le pays Basaa et le pays Bamiléké. Bien qu'ils
soient tous concernés, les pays Béti, Boulou, Maka, Mvellé ne sont impliqués que de
façon très limitée. Cette dernière situation s'inverse pour les départs vers Yaoundé
qui, en revanche, offre une attraction démographique plus diversifiée et plus
étendue. L'enclavement et la distance n'expliquent pas cependant tout.
L'éloignement protège les pôles périphériques de la Bénoué dans le nord, et
du Fako au sud-ouest, d'une concurrence migratoire trop vive que pourraient
exercer les deux métropoles méridionales sur leur bassin migratoire. Tout
recouvrement disparaît donc; on passe à la juxtaposition pure et simple des aires de
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prélèvement migratoires. Les migrations vers le Fako (.Figure 4-6-4) ont commencé
dès l'époque coloniale allemande. Juste postérieures à l'émigration vers Douala,
elles ont marqué tout le sud du Cameroun à partir de 1905, faisant largement
concurrence à l'exode rural vers cette métropole portuaire. Au départ il s'est agi
surtout du déplacement d'une main-d'oeuvre d'ouvriers et de porteurs vers les
grandes plantations agro-industrielles créées sur les sols volcaniques des pentes du
mont Cameroun. Puis l'érection de la ville de Buéa en capitale du Cameroun
allemand a renforcé ce courant initial en provoquant l'afflux d'indigènes au service
de l'armée ou de l'administration coloniales. Des localités aussi éloignées que
Yaoundé et l'ensemble des pays Béti, Boulou, Baya sont touchés. Cette dynamique
sera malheureusement de courte durée pour Buéa qui perd définitivement sa
fonction de capitale lors de la première guerre mondiale au profit de Yaoundé.
Aujourd'hui les migrations vers le Fako s'expliquent toujours par l'attraction
des grandes plantations industrielles. Sans elles, une plus forte pression migratoire
s'exercerait sur Douala et Yaoundé. L'urbanisation croissante aidant l'attraction des
villes secondaires comme Tiko, Limbé s'est globalement accrue, apportant un
second souffle à une tendance initialement amorcée par Buéa. Tiko et Limbé sont
des ports maritimes. Ils ont longtemps servi de pendant au port de Douala dans la
zone anglophone à l'époque de la République Fédérale du Cameroun. Mais, confiné
essentiellement à la partie anglophone du Cameroun, l'essentiel de l'émigration vers
le Fako ne concerne que les départements des provinces du Nord-Ouest et du Sud-
Ouest. Il s'agit donc d'une mobilité limitée d'abord au monde anglophone du
Cameroun. Elle est essentiellement régionale comme celle qui s'est organisée au fil
des décennies dans le nord du Cameroun au bénéfice de la Bénoué.
La Bénoué et la ville de Garoua en particulier sont au coeur de la dynamique
migratoire du nord du Cameroun à partir de l'Adamaoua. Sans elle, l'émigration à
partir des zones de fortes densités du nord du Cameroun s'orienterait soit vers les
pays voisins, soit vers Yaoundé et Douala. D'une influence migratoire extrêmement
limitée vers le Sud, l'attraction actuelle de la Bénoué est très forte sur les
départements proches comme le Mayo Louti qui lui envoie au moins la moitié de ses
émigrants (.Figure 4-6-3) . Elle est aussi forte sur le Mayo Rey, le Faro, le Diamaré
qui lui expédient entre le tiers et le quart de leurs émigrants. Elle s'estompe mais
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compte dans le Logone et Chari et le Mayo Danay. Malgré l'emprise de Maroua, ces
départements de la province de l'Extrême-Nord lui envoient encore entre le
vingtième et le dixième de leurs émigrants.
Mais d'une façon globale, l'influence de Garoua et de la Bénoué au
Cameroun reste confinée aux territoires sous influence musulmane ou sous menace
peule à l'arrivée de la colonisation. Aujourd'hui, les courants migratoires les plus
importants s'y développent. Ils partent des anciens secteurs refuges densément
peuplés vers les zones de colonisation agricole moderne ou vers les centres-urbains
du nord. Ceux-ci ont abouti à une attraction purement locale et régionale, fortement
limitée aux espaces de parcours des éleveurs foulbés et les villages des agriculteurs
sédentaires qui l'entourent ou en font partie. Elle n'a que très difficilement dépassé
l'Adamaoua pour toucher très faiblement le Lom et Djerem à l'est, offrant ainsi
comme l'émigration vers la Benoué, une dynamique migratoire essentiellement
régionale et sensiblement périphérique dans la zone d'influence de la capitale.
Pourtant, le peuplement de la région de Yaoundé lui doit une partie de sa
composition actuelle.
Avant la colonisation, cet espace fut contrôlé par les lamibé'" peuls après des
siècles de razzias esclavagistes organisé pour les marchés des pays arabes par les
empires du bassin du Lac Tchad'". Une dynamique de confrontations continues y
avait abouti par endroit à l'émergence de sociétés organisées soit pour la conquête,
soit pour la résistance, soit pour la fuite. Certains groupes ne purent survivre qu'en
acceptant une soumission politique, religieuse ou militaire. Les aptitudes des sites à
satisfaire ces différents besoins ont alors contribué à une régionalisation opposant
les sites-refuges aux sites expoxés ou vulnérables. Dans les sites-refuges souvent
cernés se sont repliés des populations aux civilisations traditionnelles conservées et
farouchement défendues. La genèse de ces sites expliquent alors l'existance de
fortes densités dans les monts Mandara ainsi que dans la plaine du Logone et du
Chari.
84 Pluriel de lamido en langue peule.
85 Lire E. Mveng, « Histoire du Cameroun », Présence Africaine, Paris, 1963.
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A l'opposé, les zones exposées ont été transformées en espaces de faibles
densités. Ce sont les pays du Cameroun central et oriental aujourd'hui occupés par
quelques populations sédentaires ou parcourus par les pasteurs Peuls et Bororo.
Avant la « pacification coloniale », l'emprise de ces derniers y prolongeait autrefois
celle des anciens grands empires esclavagiste du bassin du Lac Tchad et leurs
réseaux commerçants centré sur le monde arabe. Ayant fonctionné des siècles
durant sur des razzias d'esclaves continuels au sein des populations locales, le
contrôle territorial de ces groupes esclavagistes aurait contribué en partie au
déclenchement précolonial de certaines migrations ayant abouties directement et
indirectement au peuplement du sud du Cameroun et à l'évidement humain du
centre du territoire camerounais actuel".
En définitive, l'expansion limitée des bassins migratoires des autres grands
pôles migratoires du Cameroun aboutit à une plus faible diversification des habitants
de leurs cités. A la différence des autres grandes villes où la population urbaine est
plus fortement dominée par une composante ethnique, Yaoundé offre une des
compositions ethniques urbaines les plus variées. Nous avons vu qu'elle la doit à
son espace de prélèvement migratoire plus étendu sur le pays, ainsi qu'à sa position
au sommet des systèmes universitaires, administratifs et politiques. Cette diversité
renforcée donne à son territoire plus de possibilités de multiplier les contacts entre
Camerounais originaires de régions différentes. Elle influence en bonne partie la
manière dont s'y organise l'interaction sociale entre les populations, en particulier
les possibilités de rencontre et de connaissance mutuelle ou les représentations que
se font les différents groupes de populations les uns des autres. Cette diversitée
pourrait être compromise si la place de Yaoundé dans le système migratoire
camerounais venait à évoluer différemment. Qu'en est-il?
86 En effet, limites de la savane, les contins sud de la zone d'influence de la Bénoué ont été des zones de départ pour les
populations Béti par exemple qui aujourd'hui peuplent le Centre, au coeur de la zone d'influence de Yaoundé. La
traversée du « Yom» (fleuve Sanaga) leur aurait ainsi permis d'échapper à des poursuivants P. LABURlBE TOLRA
(1973) A. NGOA (1973). Certains historiens ont affirmé que ceux-ci étaient des Peuls ou des populations tombées sous
leur contrôle plus ou moins direct comme les Baboutés (E. MVENG (1963). Dans tous les cas, l'histoire des dynasties
régnantes ou des population Béti, Bamoun, Boulou, Bamiléké a gardé le souvenir de ces périodes de fortes turbulences
où leurs propres appartion sur les sites qu'ils occupent ne s'était pas faite sans heurts. La « pacification . coloniale
allemande viendra arrêter ce processus avant de déclencher à son tour des transferts de personnes liés à ses besoins de
main d'oeuvre. Elle aura entre temps stabilisé les positions des populations sur les sites acquis, consacrant finalement
l'émergence d'un espace intersticiel ou lacunaire J. RAISON (1993), à l'articulation entre le nord et le sud du
Cameroun.
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Les flux spécifiques en direction ou en provenance de Yaoundé évalués à partir
du lieu de naissance
L'évolution de la place de Yaoundé dans l'organisation d'ensemble des
mouvements de population du Cameroun dépendra beaucoup de la concurrence
que se livrent cette capitale administrative et la ville portuaire et industrielle de
Douala. Au delà des discours politiciens, il s'agit d'une compétition entre l'attraction
de la côte et l'attraction de l'intérieur du pays dans un contexte de rattachement
d'une économie nationale dominée au grand système capitaliste mondial. Cette
concurrence qui autrefois s'était organisée à l'avantage indiscuté de la côte pourrait
évoluer vers un recentrage sur Yaoundé et les plus grandes villes de l'intérieur.
Dimension de fond d'une confrontations sourdes entre les populations de la côte
(Douala et immigrants enracinés dans le Littoral), jadis seules à avoir accès direct
aux « Blancs» et à ses richesses, et les populations de l'hinterland. Jadis « Bush-
people» (gens de la brousse), elles ont vu à leur tour la modernité et la distinction
leur revenir notamment avec l'accès à la capitale"
On a vu que le bassin migratoire de Yaoundé, comme celui de Douala
dépendait pour sa structure de la distance à la capitale et de la population des
départements pourvoyeurs ce qui définissait pour Yaoundé un vaste bassin sud
sud-est et pour Douala ouest avec entre les deux bassins une vaste zone de
recouvrement de ces deux aires d'attraction. On a noté que cette organisation
territoriale des migrations est, dans ses grands principes, relativement banale. Elle
peut être assez bien décrite pour l'ensemble camerounais, par un modèle gravitaire
qui définit le flux migratoire entre deux départements comme proportionnel aux
87 « (D'après les récits d'origine) l'autorité béti n'a jamais reposé ipso facto sur l'âge ou sur une position
lignagère, mais sur des capacités fonctionnelles qui pouvaient être d'origine ou de nature très variées:
héritage dont on a été jugé « digne », force ou beauté physique, mais aussi capacités sexuelles, habilité à la
chasse ou à la danse, force morale ou autorité intellectuelle (des hommes petits ou disgrâciés pouvant
s'imposer par leur art oratoire, leur aptitude à trancher des différents, les pouvoir occultes qu'on leur prêtait,
etc. Ainsi, Essono Ela qui accueillit les Blancs à Yaoundé était petit et frêle, mais clair de teint (=beau) d'une
intelligence pénétrante, excellent orateur et bon forgeron (journal de Zenker). Il est normal que les aptitudes
au commerce aient pris tout de suite place parmi les qualités attendues d'un chef. On ne distinguait pas les
façons de réussir dans la vie, et jusqu'à nos jours, la richesse en pays béti est restée essentiellement
considérée comme un pur moyen d'accéder au pouvoir et au prestige, l'idéal étant de tout cummuler (histoire
significative de Samba additionnant les prouesses intellectuelles, guerrières et économiques, et réclamant la
chefferie supérieure) (P. Laburthe Tolra, 1973: 544).
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masses démographiques de ces départements et inversement proportionnelle à la
distance qui sépare leur centre. Plus de 80% de la variation des flux entre les
couples de départements est bien décrite par la mise en oeuvre de cette règle
simple (Bopda. et Grasland, 1994).
Les Spécificités du bassin migratoire de chacune des métropoles ne se
réduisent pas à celles imputables à leur position géographique dans la répartition
de l'ensemble des populations départementales. Elles sont aussi dues à des
préférences ou à des rejets que manifestent les habitants d'un département pour
l'une ou l'autre des deux métropoles, toutes choses égales quant à la population du
lieu de départ et la distance qui les sépare du centre d'attraction. Toutes choses
étant égalespar ailleurs quels sont donc les départements qui envoient plus ou
moins de leurs natifs que les autres vers Douala ou vers Yaoundé en 1987? Quelles
composantes sociales du territoire national ce drainage préférentiel apportera-t-il
dans Yaoundé à l'avenir? Dans quelles combinaisons et en quelles proportions?
La démarche consiste à éliminer de la matrice des échanges migratoires
interdépartementaux « durée de vie», au moyen d'un modèle gravitaire, les
échanges banaux, pour ne s'intéresser qu'à la partie spécifique des échanges.
(Bopda. et Grasland, 1994). On estime ainsi des flux résiduels, qui sont positifs si
l'échange a été supérieur à ce que laissait supposer le modèle (sur-migration), et
négatifs si l'échange a été inférieur à ce que laissait supposer le modèle (sous-
migration). Cartographiés, ces résultats donnent une bonne appréciation des
spécificités des deux bassins migratoires en partie concurrents que sont ceux de
Douala et de Yaoundé (Figure 4-7). Pour chacune des deux villes, une première
carte représente en volume la sur ou la sous migration. Une seconde carte a été
établie sur la base du rapport entre le flux observé et le flux estimé. Le niveau
national étant la référence, les flux nettement supérieurs ou inférieurs à ce que
prévoit le modèle national traduisent les aspects particuliers de l'attraction des
dites métropoles.
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Figure 4-7 : Attraction migratoire spécifique de Yaoundé et Douala
(1) Yaoundé: résidus bruts
Ecart entre les flux observés (Fij)









(3) Douala: résidus bruts
Ecart entre les flux observés (Fij)










(2) Yaoundé: résidus relatifs
Rapport entre les flux observés(Fij)










(4) Douala : résidus relatifs
Rapport entre les flux observés(Fij)








Les départements de l'Ouest et du Littoral envoient à Yaoundé et à Douala
beaucoup plus de migrants que ce que l'on aurait pu attendre compte tenu de leur
proximité La Mifi, la Ménoua, le Mbam, la Sanaga maritime et le Nyong et Kélé
présentent des résidus à la fois considérables et positifs avec les deux villes. En
revanche seuls les départements des provinces du Sud (Pays Boulou et Fang), du
Centre, et même du Sud-Ouest pourtant plus proche de Douala, entretiennent avec
Yaoundé une sur-migration importante.
A l'inverse la sous émigration n'apparaît pas nécessairement là où on
l'attendait. Douala ne reçoit pas du Moungo tout proche autant de natifs que prévu.
" en va de même de Yaoundé avec ses départements voisins de la Lékié (Pays
Eton) et de la Mefou (Pays Ewondo, Bënë et Mvelé). De plus, alors qu'ils
enregistrent en direction de Douala des transferts très supérieurs à ceux attendus,
le Haut-Nkam et le Noun (Pays Bamoun) ne dégagent aucune sur-émigration vers
Yaoundé. Les Transferts du Ndé vers Douala sont nettement supérieurs aux flux
prévus par le modèle, alors qu'ils sont en-dessous des prévisions vers Yaoundé.
Douala et Yaoundé connaissent des résidus négatifs avec tous le reste du
pays à savoir avec les départements du Cameroun anglophone, avec ceux des
provinces du nord (Pays « Haoussa») et de l'est du pays (Pays Maka et MBaya).
Ainsi, au fur et à mesure que l'on s'éloigne de la côte les sur-migrations
s'affaiblissent. A un rayon d'environ 300 km de Douala ou de la côte, on voit
apparaître des résidus négatifs en direction d'au moins l'une des deux métropoles.
On observe très vite des résidus négatifs pour Yaoundé vers l'est, même pour des
départements rapprochés comme la Haute-Sanaga (Pays Bëti be Nanga).
On peut regarder ce que représentent plus précisément ces sur et sous
migrations par rapport aux migrations effectives, ce qui donne un indice des
déformations qu'elles sont en mesure d'apporter au schéma général de l'attraction
migratoire métropolitaine. (Figure 4-7-2 et Figure 4-7-4). Le bassin préférentiel de
Douala paraît plus concentré que celui de Yaoundé. Son extension vers l'est et le
Sud est tronqué assez brutalement par un axe sud-ouest-nord-est de sous-
migration allant du département de Meiganga à l'est de l'Adamaoua à Kribi sur la
côte. Cet axe qui occupe l'interfluve entre le Nyong et la Sanaga a connu une
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certaine polarisation grâce à la navigation sur le Nyong au début de la période
coloniale. Avant la colonisation, il avait enregistré le mouvement des populations
dite Pahouine vers la côte. Ces migrations vers le sel, les fusils, les tissus et les
«richesses des blancs» furent stoppées net par la «pacification» coloniale
allemande au début du vingtième siècle. Au-delà de cet axe, le flux conforme du Dja
et Lobo avec la capitale économique n'en est que plus remarquable.
Le bassin préférentiel de Yaoundé est plus complexe que celui de Douala.
Les sur-migrations vers cette ville (par rapport au modèle) donnent à ce bassin à la
fois une plus grande extension et un caractère plus compartimenté. On reste
toujours au sud de l'Adamaoua. On note l'apparition presque brutale de résidus
négatifs avec tous les départements de la province de l'est, à l'exception du Haut-
Nyong. Proches, les départements du pays Béti, tels que la Lékié et la Mefou,
envoient juste des flux normaux dans la capitale. Plus éloigné, tous ceux de la
province du Sud (Pays Boulou, Mfang, Ngoumba) ainsi que le Mbam et la Sanaga
Maritime connaissent au contraire une sur-émigration vers la Capitale. Au coeur du
bassin migratoire de Douala, le Nkam (Pays Yabassi) est le seul département
complètement tourné vers la métropole économique qui s'individualise par une sous
émigration vers Yaoundé. Enfin en pleine zone anglophone, et alors qu'il enregistre
une sous émigration vers Douala toute proche, le département de la Manyu envoie
vers Yaoundé un flux migratoire conforme à celui qui n'intégrerait que le seul effet
de la population et de la distance. S'ils devaient se prolonger ou se renforcer, ces
mouvements de sur et de sous émigration en direction de Douala et De Yaoundé
pourraient modifier les positions relatives des deux métropoles dans la concurrence
migratoire inter- métropolitaine.
Le court terme des mouvements migratoires
L'évolution à terme de la compétition entre les deux métropoles sera-t-elle plus
influencée par ce fait nouveau et net dans leurs échanges directs ou celui de
l'évolution plus complexe enregistrées dans le comportement des départements de
leur bassin migratoire respectif? Pour répondre à cette question, les informations
relatives au seules migrations durée de vie du récensement de 1987 ne suffisent
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pas. Nous avons donc eu recours aux migrations intercensitaires entre 1976 et
1987.
A ce niveau également quelques precisron préliminaires s'imposent. La
population demeure celle des survivants résidents au Cameroun en 1987. Mais cette
fois seules les personnes nées avant le recensement de 1976 sont prises en
compte. Les mouvements intercallés entre la résidence en 1976 et la résidence en
1987 n'ont pas été appréhendés. Bien que le niveau géographique de l'observation
ait été l'arrondissement de naissance en 1987, nous avons travaillé avec les
données regroupées au niveau des départements. Les déplacements à l'intérieur de
ces derniers ne seront pas pris en compte. Une fois de plus la pertinence et la
qualité de la source ne sont pas pour autant compromises. La migration
intercensitaire reste une bonne variable de synthèse. Elle peut être exploitée
utilement pour décrire des aspects plus récents des comportements migratoires
dans le processus territorial d'intégration à Yaoundé. En effet si on considère, à ces
quelques réserves près, que les situations observées entre 1976 et 1987 sont
globalement plus récentes que celles qui ont marqué les périodes allant de la
naissances des individus à 1987, on peut oser quelques explications sur l'évolution
de la place de Yaoundé dans le système migratoire camerounais.
En proposant un tableau croisant le lieu de résidence des personnes
rencontrées en 1976 et leur lieu de résidence en 1987 offre des possibilités
d'appréciation de l'évolution à court terme de la place de Yaoundé dans la
dynamique migratoire au Cameroun". Sur la période intercensitaire, Yaoundé
obtient un solde migratoire plus important que celui de Douala, +82.800 contre
+75.500. Sa turbulence migratoire est encore plus forte que dans les migrations
dites « durée de vie »; 38,7% contre 29,0% à Douala. Yaoundé a ainsi été au coeur
des mouvements de 266.000 personnes contre 247.000 à Douala. Yaoundé a
totalisé ainsi 13,1% des entrées et sorties interdépartementales dans le pays contre
12,2% à Douala, 174.400 personnes sont arrivées à Yaoundé contre 161.300 à
88Ces possibilités restent bien sûr limitée au degré de fiabilité des données du recensement que nous avons
exploitées, notament « Demo 87. Résultats bruts. République du Cameroun », vol. Il, t. 1 Direction nationale
du 2ème R.G,P.H" Yaoundé, Ministère du Plan et de l'Aménagement du Territoire, 1990.
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Douala. Dans les échanges inter-métropolitains, Yaoundé enregistre un léger solde
positif avec Douala. Or, jusqu'à la fin des années 70, les études antérieures avait
régulièrement dégagé la force et la persistance d'une plus grande attration des
populations par la capitale économique (Marguerat, 1972, 1973, 1974, 1975, 1978).
Quel poids donner à ce léger solde positif quand aux places respectives de
Yaoundé et de Douala dans le système migratoire camerounais?
Si bon nombre de tendances migratoires de la période intercensitaire plaident
pour une prééminence croissante de l'emprise de Yaoundé sur la constellation
migratoire nationale, elles restent souvent faibles et n'autorisent pas de conclusions
absolues à moyen ou à long terme. Yaoundé et Douala restent donc les deux
principaux pôles de toute la dynamique migratoire du Cameroun avec un écart
fragile globalement à l'avantage de Yaoundé. Pour l'instant, cette évolution
différentielle de la croissance démographique de Douala et de Yaoundé est plus la
conséquence de la modification des échanges entre les deux métropoles elles-
mêmes que celle d'une transformation profonde de leurs bassins migratoires
spécifiques.
Les soldes migratoires intercensitaires avec Yaoundé et Douala montrent une
réelle stabilité de formes des zones de recrutement de ces deux métropoles. Les
changements par rapport aux « migrations durée de vie» sont limités. Les transferts
vers Douala partent toujours essentiellement de l'ouest du Cameroun, francophone
et anglophone. Les transferts vers Yaoundé ont pour origine tout le sud du
Cameroun et son extrémité nord. Conséquence de ces ponctions, des profils
régionaux de structure par âge des départements camerounais s'individualisent,
contrastant avec ceux de Douala et de Yaoundé. Les pyramides des âges de Douala
et de Yaoundé se ressemblent toujours, tout en s'opposant nettement à celles des
départements que ces villes « pompent» (Figure 4-8 et Figure 4-9).
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Figure 4-8 : Différences départementales de structure par âge au Cameroun en
1987
(d'après Bopda A., Gras/and C., 1997)
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Figure 4-9 : Spécificité des structures par âge de Douala et de Yaoundé par
rapport au reste du Cameroun en 1987
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En revanche, la part des personnes âgées de plus de 50 ans en 1987 dans
les différents départements du pays est nettement plus importante dans l'ensemble
des départements de la zone soumise à l'influence combinée de Douala et de
Yaoundé. Ce qui traduit l'ampleur et surtout l'ancienneté du marquage
démographique des espaces soumis aux forces intégratrices de ces deux
métropoles.
Une lecture comparée des cartes des flux migratoires actuels et de celle des
premiers mouvements importants de personnes après l'émergence du territoire
national camerounais montre que l'organisation contemporaine des axes et des flux
migratoires de Douala et de Yaoundé est ancienne (Figure 4-10).
Figure 4-10 : Les mouvements de main-d'oeuvre au Cameroun dans les années
1940
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Elle a pris son essor avec la mobilisation coloniale de la main d'oeuvre
indigène pour le portage, pour les travaux dans les plantations modernes et surtout
pour la construction des infrastructures routières et ferrovières. Si le pays Bassa a
été directement soumis aux fameux travaux de «Njock », le reste de la zone
forestière du centre et l'Ouest du Cameroun ont également payé un lourd tribu à la
saignée occasionnée par les travaux de construction divers dont le Cameroun
bénéficie aujourd'hui. 89
Toutefois, en dehors de ces travaux forcés qui ont provoqué initialement le
déséquilibre puis le vieillissement de certaines campagnes autour de Douala et plus
tard de Yaoundé, les mouvements migratoires vers la côte puis vers l'intérieur ont
été accélérés par la scolarisation et la formation d'une nouvelle élite concentrée
dans les villes, surtout dans les plus grandes. Les départs forcés devenaient ainsi
spontanés, leur ressort étant à nouveau, comme autrefois, la recherche de
meilleures conditions de vie ou de réussite sociale. Plus que pour d'autres villes
camerounaises, une interdépendance réelle s'est instaurée entre Yaoundé et ses
zones d'immigration au point de faire de cette ville-capitale une des plus grandes
concentration des élites, des jeunes, bref des « forces vives» de tout le pays. L'une
des dimensions territorialement intégratrice de cette évolution est l'émergence à
Yaoundé de mouvements associatifs fondé sur l'attachement aux zones d'origines
géographiques90.
4.1.5 L'attachement controversé des populations de Yaoundé à leur zone
d'origine géographique
Notre attention ayant été attirée par le nombre important de communiquées
lus tous les matins des jours ouvrables sur les antennes de la radio à Yaoundé pour
inviter les « ressortissants », les «élités intérieures et extérieures », les «forces
vives », les «enfants» de villages, de groupements, d'arrondissements, de
89 Dans tout le sud du Cameroun, « Njock » (ou « Njockmassi ») est utilisé pour dire « travaux forcés »,
90 36 % environ des enquëtés ont évoqué directement ou indirectement les mouvements associatifs comme lieu
de rencontre dans la ville. Indiquées par 16% des enquêtés, les réunions en particulier ont le plus attiré notre
attention.
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départements voire de provinces à assister à différentes rencontres et réunions tant
dans Yaoundé que dans le reste du pays, nous avons décidé de les enregistrer
systématiquement pendant au moins un an, de mars 1990 à Avril 1991 (Tableau 4-
1). Cette période située avant les élections et les tensions qui s'en sont suivies a eu
l'avantage de restituer les échos d'un mouvement associatif fonctionnant de manière
autonome depuis une libéralisation plus poussée de la vie socio-politique datant du
début de 198391.
Le dénombrement intégral des mots utilisés dans les communiqués a été
particulièrement révelateur. Les « de » et les « du » qui insistent sur l'extraction de
quelques-uns de l'ensemble social environnant, notamment sur l'extraction
géographique, sont les mots les plus utilisés. Mais le plus important pour la
problèmatique qui est la notre c'est la fréquence de quelques substantifs. « Elèves »
et « étudiants» reste le vocabulaire le plus courant de ces communiqués (23% des
mots utilisés). La volonté de lier est très présente dans les objectifs des
communiquant et des mouvements concernés puisque le troisième des mots les plus
utilisés c'est « associations ».
Tableau 4-1 : Mots et familles de mots les plus utilisés dans les communiqués
radio des associations de Yaoundé (mars 1990- avril 1991)
MOT Fréquence dans les communiqués













91 Par ailleurs, le refroidissement relatif de l'expression ayant suivi le push manqué dès 1984 avait fait long feu
et les échéances électorales législatives et présidentielles ravivait les discours et les rappels de troupes.
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Un nombre plus important de mouvements associatifs émergent à Yaoundé
sur la base du « ressortissement ». Le « ressortissement » c'est le rattachement ou
l'attachement des individus à une origine ethno-géographique dans le pays: village,
arrondissements surtout; mais aussi grande « famille»92. Un tiers des réunion
programmées dans les communiqués ont pour cadre les lieux d'origine des
personnes concernées et non Yaoundé. Celles qui se déroulent à Yaoundé sont
organisé presque une fois sur trois pour résoudre les problèmes de développement
de l'arrière-pays.
Le mouvement associatif dans la capitale du Cameroun a également pour
ressort l'émergence et la reproduction des « élites », c'est-à-dire pour beaucoup de
camerounais, « ceux qui ont réussi » et non ceux que la société a élu. Souvent les
communiqués accolent à ces élites la précision « extérieures» ou « intérieures»
pour distinguer celles qui résident dans les localités de ressortissement de celle qui
n'y résident pas. Plus que celui des élèves et des étudiant, le mouvement associatif
des élites fonctionne surtout en « comité ». Leur objectif étant certes de souder les
liens entre-elles dans le cadre urbain qui tend à les mélanger à tous les autres
camerounais sans distinction, mais plus encore, elle s'organisent pour participer au
« développement» de leur zone de ressortissement.
30% des communiqués enregistrés émanent de ressortissants ou de
mouvement associatifs de la province du Centre où se trouve la capitale. Les
originaires du Littoral ont fourni le second des lots de communiqués (25%). Il sont
suivi de ceux de l'Ouest (22%). Les contributions des originaires des autres
provinces du pays sont relativement modestes (moins de 7% chacune). Cette
répartition traduit le poids du soucis de rencontre dans les différentes composantes
de la société urbaine.
Les associations des anciens élèves ou des anciens étudiants se positionnent
à l'intersection des clivages sociaux les plus ressentis que sont les régions d'origine.
Elles ouvrent des perspectives de fédérations modernes dans un mouvement
92 La base secondaire la plus courante de sélection des membres de ces associations c'est la résidence à
Yaoundé.
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associatifs plutôt traditionnalisant et mobilisant plutôt sur des références
régionalistes, tribales ou ethniques. Les élèves se retrouvant ainsi par promotion ou
par établissements n'ont plus en commun que leur cheminement dans le système
moderne de socialisation sur lequel s'appuie en principe l'Etat camerounais et qui
est communément perçu comme la voie idéale pour l'unité du pays. La fonction
intégratrice de l'école contribue généralement dans ces cadres à réunir des élèves
ou des étudiants provenant de régions différentes du pays, sans reférence à leur
ethnies ou leur tribus. Il n'en est pas de même quand, au statut d'élève vient à
s'accoler le statut de ressortissant.
Un dérni siècle plus tôt, les lignes majeures de la configuration de la
géographie des migrations aux Cameroun étaient déjà en place avec les pistes de
portage, le trafic et les recrutements coloniaux de main-d'oeuvre. La transformation
de Yaoundé en capitale du pays lui a alors permis d'occuper une place de choix
dans l'ensemble des mouvements de population qu'avait déclenchés l'avènement du
Cameroun moderne. Mais, aujourd'hui encore, ces grandes tendances initiales se
sont maintenues. En particulier, le bassin migratoire de Douala a gardé une inertie
forte probablement liée à son poids économique et démographique séculaire". Ce
qui pousse à la prudence dans l'appréciation des positions relatives de Douala et de
Yaoundé dans une hiérarchie urbaine camerounaise où Yaoundé rattrape Douala
par sa population". Comment s'organise l'accumulation et la redistribution spatiale
de la population dans cette ville-capitale? Quel en sont les conséquences
territoriales globales?
93 Toutefois, ayant été frappé durement par la crise dès le milieu des années quatre-vingt, les entreprises concentrées dans
la capitale économique ont perdu beaucoup de leur capacité d'absoption de la main d'oeuvre nationale. Par contre, les
postes de l'administration concentrés à Yaoundé n'ont été aussi durement touchés qu'au début des années quatre-vingt-
dix. La crise économique aurait modifié le rapport de force entre Douala et Yaoundè quant à leur capacité à attirer la
population active nationale.
94 Evoluerait-on dans une transition où, lentement, la prééminence pluri-séculaire de la côte s'achève pour que commence
celle de l'intérieur? Si les choses se maintiennent en l'état, la population de Yaoundé pourra dépasser celle de Douala au
début du second millénaire. La capitale gardera-t-elle alors sa diversité actuelle?
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4.2 Croissance démographique et redistribution de la
population dans la ville de Yaoundé
Si la population de Yaoundé n'a fait que croître depuis sa création en 1889,
cette croissance ne s'est accélerée qu'au lendemain de la deuxième guerre
mondiale (Figure 4-11). Un taux d'accroissement annuel resté supérieur à 6% lui
assure un doublement de ses effectifs tous les douze ans.
Figure 4-11 : Evolution de la population de Yaoundé (1920-2000)
La répartition par quartier de cette population a toujours été inégale. En 1957
(Figure 4-12-1) déjà, une première ceinture de quartiers très peuplés se déploie
autour d'un centre ville faiblement peuplé. Cette ceinture imparfaite prend la forme
d'un croissant orienté vers le nord-est et ouvert au sud-ouest par le couloir de la
voie ferrée Douala-Yaoundé. Elle regroupe essentiellement les quartiers de la
périphérie indigène de la période coloniale notamment la Briqueterie et Awae-plus
connu sous le nom de Mvog-Mbi, Nlongkak et Mokolo. Cette configuration a une
histoire. Elle est née de la conjonction d'un urbanisme colonial séparant les
indigènes des européens dès 1923 et d'une croissance rapide et imprévue des
habitations de ces indigènes aux portes de la ville-capitale.
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Figure 4-12 : Evolution de la population des quartiers de Yaoundé (1957-1987)
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En 1969, neuf ans après l'Indépendance, l'organisation spatiale héritée de la
période coloniale s'est maintenue même si on note un net accroissement des
populations des différents quartiers (Figure 4-12-2). De moins de 10.000 habitants
douze ans plutôt, un gros quartier comme la Briqueterie dépasse 20.000 habitants et
les densités s'accroissent. Le paysage urbain est resté pourtant relativement stable.
Il va rapidement évoluer dans les années qui suivront.
Au recensement de 1976, la concentration humaine s'est renforcée (Figure 4-
12-3). Avec plus de 25.000 habitants, les quartiers Briqueterie, Awae et Messa-
Carrière enregistrent les populations les plus importantes. La ceinture peri-centrale
de fortes densités se referme progressivement avec le peuplement des quartiers
Olézoa, Ngoa-Ekélé et surtout Mélen dans le sud-ouest de l'agglomération. A l'est,
Kondongo et Essos, remaniés par le lotissement communal de recasement, passent
un peu brutalement de l'état de village à celui de quartier urbain important. A l'ouest,
Nkolbisson se détache dans la zone rurale comme un pôle périphérique du
développement urbain tandis qu'au nord, les quartiers Mballa et Emana reçoivent un
afflux important de populations. Toutefois, l'impact des premières opérations de
restructuration urbaine se fait sentir. Les déguerpissements engendrés par le
prolongement de la voie ferrée ont frappé Mfoundassi (Mvog Atangana Mballa et
Elig-Bélibi) au sud du centre ville ainsi que Elig Essono au nord-est. L'élan de
Mokolo est brisé tant par la saturation spatiale que par le déguerpissement pour
cause d'utilité publique. Pendant les dix années qui vont suivre, la distribution
globale de la population dans Yaoundé sera encore plus profondément remaniée.
Les données du recensement de 1987 révèlent une concentration humaine
fortement prononcée dans toute la zone centrale de la ville (Figure 4-12-4) .
Quelque peu saturés, les quartiers de la périphérie indigène coloniale sont partout
débordés vers l'extérieur de l'agglomération par les villages autochtones d'hier
transformés en quartiers urbains de forte population. Au nord, le nombre d'habitants
des quartiers Mballa, Emana et même Messasi dans la périphérie rurale a plus que
doublé. Sous la pression des migrants venant des quartiers péri-centraux plus que
de l'arrière-pays, les quartiers Mfandena, Ngousso, Nkolmesseng et surtout
Mirnboman sont touchés par la ville. Une onde de choc formée de lotissements
publics et privés juxtaposés étend la ville vers l'est. Toutefois, bloquée par la zone
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industrielle de Ndamvout et l'aéroport, l'expansion urbaine vers le sud-est se limite
aux quartiers Mvan, Ekounou et Nkomo.
La cartographie des effectifs de population par quartier ne permet cependant
pas de saisir pleinement la dynamique d'urbanisation et une cartographie des
densités recourrant à une méthode de lissage gaussien permet de compléter
utilement l'analyse.
Encadré 4-3 : La méthode de lissa e cartographique ar vorsmage gaussien
Dérivée d'une reformulation du concept de potentiel (Grasland C., 1990-91 ; Boursier-Mougenot
& al., 1992) la méthode de lissage par voisinage gaussien permet de passer d'une représentation
discrète (par quartier) à une représentation continue (en tous points de Yaoundé) de la densité de
population.
Alors que la densité tenitoriele est le rapport entre la population et la superficie d'une unité
géographique, la densité de voisinage est le rapport entre le potentiel de population d'un point
(quantité de population située dans son voisinage) et le potentiel de superficie de ce point (quantité de
superficie située dans son voisinage). Le potentiel de superficie ou de population d'un point est la




si 0 < D'alors f(D) >= f(D')
Le lissage gaussien utilise une fonction f de la forme:
f(D) = exp (-a. d )
1
La portée du lissage, c'est-à-dire le degré de généralisation est défini par la valeur D, telle que
f(D) soit égal à 0.5. A Yaoundé, nous avons utilisé une portée de lissage de 1 km, ce qui permet de
restituer le maximum d'information tout en tenant de compte de /'incertitude de localisation des
populations à l'intérieur des quartiers ou des chefferies.
d'après C. Grasland, 1997. à paraître
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Figure 4-13 : Densité de 0 ulation en 1957
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En 1957 (Figure 4-13) le croissant de peuplement orienté nord-est
s'individualise nettement. Deux noyaux de fortes densités d'extensions très inégales
se détachent de l'ensemble. Au nord-ouest le noyau le plus étendu se déploie sur
les quartiers, Mokolo, Briqueterie et Nlongkak. Il s'agit du secteur où l'administration
coloniale avait envoyé dès le début des années vingt les populations indigènes
autrefois situées dans le centre de la ville, au contact des habitation des européens.
Le lissage des densités ne doit pas faire oublier l'importance d'une promiscuité déjà
considérable par endroit. Diamétralement à l'opposé de ce noyau majeur, un autre,
beaucoup plus réduit, émerge entre les quartiers Awae et Olézoa au sud du centre
de la ville. Sa genèse est différente, puisqu'il s'agit d'une concentration des
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Bien qu'affaiblie en 1969, la "bi-nucléarité" de la ville n'a pas disparu onze ans
plus tard (Figure 4-14). Mais les densités se sont renforcées au point de doubler
presque partout. La Briqueterie se détache comme principal noyau de densité
urbaine. Du côté opposé, le tout petit noyau de densité d'Awaé persiste sans
particulièrement s'étendre. En réalité, propulsés par une immigration intense, les
zones de concentration urbaine de la période coloniale ont continué à concentrer la
population urbaine sur place. Par conséquent, la croissance urbaine se cantonne
dans la partie centrale et surtout occidentale du bassin du Mfoundi. Elle est bloquée
au nord-ouest par une zone de hauts reliefs accidentée et au sud-est par l'aéroport
et la zone industrielle. Cette densité due à la capitalisation migratoire atteindra son















Figure 4-15 : Densité de 0 ulation en 1976 (lissa e de ortée 1 km)
YAOUNDE
Réalisée à partir des données du recensement d'avril 1976, la Figure 4-15
rend bien la situation des densités urbaines dans la ville de Yaoundé au milieu des
années soixante-dix. A force de recevoir et de conserver l'essentiel des nouveaux
venus de la ville, les deux noyaux de forte concentration humaine hérités de la
période coloniale se sont finalement étendus aux quartiers voisins. Cependant, au
nord-ouest, les fortes densités restent toujours concentrées entre Mokolo et
Nlongkak. Elles s'étendent en somme autour de la Briqueterie qui aura
particulièrement marqué l'organisation de l'immigration dans la ville dès la fin de la
période coloniale. Un glissement du noyau de fortes densités du sud au nord-est du
centre ville s'amorce sous l'influence du récent lotissement communal de
recasement de Kondongo. Avec le peuplement de ce quartier, l'agglomération
urbaine s'apprête à déborder le bassin du Mfoundi pour s'étendre résolument plus à
l'est, au nord-est et au nord. Les densités urbaines se sont à nouveau renforcées
partout, accentuant un peu plus une organisation urbaine en auréoles concentriques
autour de ce qui fut la "ville Blanche".
225
ulation en 1987 (lissa e de ortée 1 km)
YAOUNDE
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En 1987, l'extension simultanée des deux noyaux de densité a abouti à la
reconstitution du croissant de la fin des années cinquante (Figure 4-16). Toutefois,
les densités en présence sont deux à trois fois plus forte sur une zone en croissant
autrement plus étendue. Cette zone forme un demi-cercle qui va du quartier serni-
universitaire et militaire de Mélen à la zone industrielle de Ndamvouth au sud du
centre ville. Etoa-Méki, Elig-Essono, Awae dit "Mvog-Mbi" et Djoungolo dans sa
partie appelée "Mvog-Ada" en constituent l'essentiel. Sous l'influence des
lotissements de recasement, deux appendices ont poussé sur sa bordure externe: le
quartier Mballa au nord et celui d'Essos vers l'est et le nord-est. L'agglomération
urbaine s'est nettement étendue vers l'est, débordant le bassin du Mfoundi situé du
côté du fleuve Nyong su sud pour prendre fermement pieds dans celui de la rivière
Foulou, afluent de l'Afamba qui se jette dans le fleuve Sanaga au nord (cf. annexe
n"...). Sur cette lancée, Yaoundé déborde aujourd'hui légèrement le département du
Mfoundi pour s'étendre déjà sur celui de la Mefou voisine. Plus haut, nous n'avons
qu'évoqué le mécanisme de fond qui a sous-tendu cette dynamique spatiale urbaine
essentiellement expansive. Attardons-nous un peu sur la migration interne des
habitants de la ville des plus anciens quartiers du centre vers les villages les plus
proche de la périphérie urbaine. C'est elle en effet qui sous-tend la croissance
spatiale urbaine de Yaoundé.
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4.2.1 La mobilité des populations dans la ville
Mécanisme de brassage par excellence, la redistribution interne des
populations à Yaoundé mérite une étude particulière. Nous l'analyserons grâce à
plusieurs sources d'informations généralement issues soit des recensements, soit
des enquêtes socio-économiques.
Les migrations résidentielles vers les périphéries
En deux passages, l'enquête par sondage du S.E.O.E.S. de 1964 à 1965 sur
le niveau de vie à Yaoundé rend compte des changements de résidence observés
directement dans les logements de la ville à six mois d'intervalle. La technique
utilisée est celle du sondage raisonné. Quatre strates homogènes du point de vue
de l'habitat ont servi de base de sondage au premier degré. L'habitat moderne est
regroupé dans la strate A. La strate B concerne les « quartiers fonctionnaires ». Une
strate C est consacrée à la « zone périphérique à faible densité» tandis que tout
l'« habitat traditionnel à forte et moyenne densité» est regroupée dans la strate O.
Un découpage de chaque strate en blocs de 40 cases environ a donné un total de
551 blocs. La population de 120 blocs a constitué l'échantillon démographique de
l'étude, « soit le cinquième environ de la population de Yaoundé ». Les 24 blocs de
la strate « habitat moderne» ont été enquêtes; les 23 de la strate « Quartier de
fonctionnaires» aussi. Sur 424 blocs de la strate « habitat traditionnel à forte et
moyenne densité », 53 ont été retenus contre 20 sur 80 dans la strate « zone
périphérique à faible densité ». Au total, 764 ménages ont été tirés au premier
passage. En définitive, l'étude en a touché 731 et 712 ménages ont été
correctement enquêtes.
L'organisation en strates a également eu pour conséquence de présenter la
ville sous la forme d'« un ensemble d'auréoles ayant chacune un caractère différent:
• au centre, la zone d'habitat moderne, de densité relativement peu élevée
(900 habitants/km"), avec une double fonction administrative et commerciale,
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• à la limite de ce centre, les quartiers résidentiels de fonctionnaires. 1.000
habitants/km" pour le plateau Atémengue, 15.000 habitants/km" pour les autres
quartiers, soit une densité moyenne de 5.300 habitants/km"),
• au nord du centre urbain une zone dense (11.000 habitants/km"), constituant
un réservoir de main-d'oeuvre,
• une auréole de quartiers de moyenne densité (2400 habitants/km" en 1962,
3.500 habitants/km" en 1964), en voie d'urbanisation rapide,
• enfin une couronne de quartiers ayant conservé leur caractère rural avec la
densité la plus faible de la ville (330 habitants/km"). »
C'est donc un découpage qui restitue l'organisation classique de la ville
coloniale africaine avec au « centre », « la ville », « la ville des Blanc ». Cette « ville
des Blancs» est entourée à bonne distance par « les quartiers» et les « sous-
quartiers» indigènes de « la ville Noire ». Ce découpage est appliqué à une petite
ville qui transforme un environnement rural villageois et autochtone au détriment
duquel elle s'étend jour après jour. Nous avons repris cette configuration
radioconcentrique en utilisant les dénominations, centre ville, zone péri-centrale,
périphérie urbaine et lisière urbaine. Elles offrent l'avantage de rester va/ables
indépendamment des époques et de s'adapter à la situation actuelle.
Les résultats de l'enquête ont montré à quel point /e dispositif apparemment
statique de la ville coloniale était en fait animé par une puissante dynamique
d'intégration (Figure 4-17). En effet, à Yaoundé, l'urbanisation, organisée en
auréole, se structure comme une « fusion atomique ».
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Fi ure 4-17 : Immigration et chan ement de résidence à Yaoundé en 1964-65
Type de migration:
~ dans la même auréole
_ vers une auréole contigüe
_ vers une auréole non contigue







Source Enquête sur le mveau de vte 1 Yaoundé 1964-1965. MINPLAN
Le centre ville en est le coeur. C'est de là qu'est partie l'onde de choc des
fortes densités matérialisée par les quartiers péri-centraux très denses qui entre
1964 et 1965 individualisent le nord. Ces fortes densités sont entretenues d'une part
par une immigration importante venant de l'extérieur de la ville et d'autre part, par
une forte attraction interne perceptible à l'importance des migrations internes des
résidents qui bougent beaucoup dans la ville. Cependant, l'onde bouge et l'anneau
s'élargit. Un transfert de population vers la couronne périurbaine fonctionne, même
s'il apparaît quelque peu contrebalancé par des flux moins importants en sens
inverse. Non seulement le bilan des échanges migratoires entre la couronne péri-
centrale et la couronne périurbaine est à l'avantage de cette dernière, mais encore
celle-ci reçoit également de l'arrière-pays le second flux des immigrants de la ville
par son importance numérique. Comparé à ce qui se passe entre le péri-centre et la
zone périurbaine, les autres transferts migratoires dans la ville et vers la ville
paraissent plutôt insignifiants.
Le bilan de 1965, révèle que les immigrants arrivant dans la ville s'orientent
en priorité vers les quartiers péri-centraux et secondairement vers la zone
périurbaine. Si on considère comme potentiel migratoire la somme des transferts
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reçus de l'arrière-pays et des mouvements effectués à l'intérieur de chaque auréole,
la lisière et le centre sont un peu logés à la même enseigne. La lisière de la ville
gagne dans ses échanges avec toutes les autres auréoles et plus particulièrement
avec le centre ville qui quant à lui, reçoit des émigrants internes du péri-centre et de
la périphérie urbaine. En contraste, la zone péri-centrale gonflée du potentiel
migratoire le plus important, a un solde négatif avec toutes les autres couronnes.
Dans le contexte de croissance urbaine accélérée connue par les très
récentes villes de l'Afrique subsaharienne, ce passage orienté des citadins des
sous-espaces urbains plus centraux à des sous-espaces moins urbains et plus
périphériques est l'un des aspects les plus importants de l'intégration territoriale
dans la ville. La négociation de ce passage soulève également des problèmes que
seule la dynamique de la construction nationale permettrait de résoudre. A moitié
pôles d'immigration dans la ville et à moitié foyers d'émigration à l'intérieur de la
ville, le centre-ville et la zone périurbaine fonctionnent comme des aires de transit
dont les habitants gagnent ensuite la lisière de l'agglomération. Mais on pourrait tout
autant opposer l'auréole péri-centrale à tout le reste de la ville, dans la mesure où
cette auréole l'inonde de ses anciens habitants. La périphérie urbaine évolue vers
une situation proche de celle de la couronne péri-centrale ql li l'envahit, tandis que la
situation du centre-ville rappelle celle de la lisière urbaine OIJ les anciens habitants
de ce centre-ville vont s'installer.
En effet, au lendemain de l'indépendance, les anciens quartiers indigènes de
la périphérie de la capitale coloniale ont été dépassés par la croissance urbaine.
Entourés par de nouveaux quartiers ils se sont trouvés en position de péri-centre.
Cette zone péri-centrale est devenue la zone clé du fonctionnement migratoire à
l'intérieur de la capitale au moment de l'Indépendance. En effet, dans les années
soixante et soixante-et-dix, le rayonnement de la capitale se renforce sur l'ensemble
du Cameroun. Les quartiers péri-centraux voient leur aire de recrutement s'étendre
et se renforcer. La population africaine initialement tenue « aux portes» ou à la
périphérie de la capitale et de l'administration coloniales va s'ammasser dans ces
quartiers qui serviront de base à l'expansion de l'agglomération. C'est de là que
partent la plupart des fonctionnaires qui vont recupérer le contrôle de la ville et de
tout le pays.
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Certaines explications que les citadins donnent alors des changements de
résidence qui se sont effectués dans leur ville illustrent bien comment les
évènements enregistrés dans la capitale à cette époque ont participé à la
constitution d'un imaginaire collectif camerounais aux prises avec la laborieuse
construction d'une conscience nationale. Selon les données sur la mobilité interne
fournies par l'enquête sur le niveau de vie de 1964 et 1965 (Tableau 4-2), les
« quartiers fonctionnaires» et « Haoussa» de la zone péri-centrale ont enregistré
les taux semestriels d'accroissement les plus forts entre ces deux dates (10% et 9%
respectivement).
Tableau 4-2 : Répartition des immigrés adultes (15 ans et plus) selon la zone
d'habitat actuelle et la zone d'habitat précédente (1964-65)
Zeoe hab. tot Zone d'habitaI trad"lonnel~ POlo de Zone pe ev- OV<JI'ier IrodiliOt'V'lel é Icr te denloifep-e cedee t precedent phér,qul!' Zone Ieoc n c-r- o moyenneLieu de quort.er Dloun. d'hobifot ncrre souf ~ Mvol.,..e Indéterminé Talaimoderne Avlresrel,dence actuel {Il gole II Mvolye 50U l Awol!' HoooJ' '0 quo rl.e',Dlovngo1o Il
Zone périphérique
: 08: 1 ]73 R61 16 519 344 .,92 339 5726
+ Djoungolo Il
Zone d'ha bi rat
915 618 r 7 :94 168 2 384 61 2.800
moderne
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Quarri ers de (onet ron nai re s l().j; 25 253 530 540 126 2 473 50 3.046
sauf Mvolyé
Zone d'habitat rrad ru o nrve1
à moyenne d en s r t é 4 666 35(, r8 354 5 12; 1816 3.0:4 595 1 16266
+ \h'olyé, s cuf C,oun/(olo Il
Zone dha- '" II. at- ~ ~2(, 161 jR2 " 4-(, 26RJ 413 336 G.552"
bi ta t rra di-,
[tonne 1 à H J ou s sa 1 OR8 16 8 IG 8 3: 1 2(,4 32 2.464
(orle den- Aurr es
s iré Qua r u e rs 6. 2~ 2 1:0 r: 240 26(>4 432 112 ~632 224 1ï.%8
TOTAL 18.296 1.932 2.472 1.510 9.628 5.599 116 13.632 1.637 54.822
Source: Enquête sur le niveau de vie l Yaoundé 1964-1965. MINPLAN
Si on peut expliquer l'accroissement spectaculaire de la population des
« quartiers fonctionnaires» par l'afflux des fonctionnaires nationaux venant prendre
la relève des fonctionnaires coloniaux, le taux d'accroissement de la population dans
le quartier « Haoussa" » relève d'une cause moins banale. L'éloignement entre les
régions d'origine des populations « Haoussa» et la sud du pays a abouti à une
95 Nom donné au sud du cameroun au populations musulmanes venant généralement de la zone soudano-
sahélienne. Les « Haoussa» authentiques viennent de la région de Kano au nord du Nigéria.
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faible affluence numérique des populations du nord vers le Centre-Sud et également
dans Yaoundé. L'accroissement de la population dans les quartiers où ces
« Haoussa» se concentrent s'est opéré à la fois par un apport plus important de
migrants extérieurs (immigrants) et une concentration quasi exclusive de cet apport
migratoire dans quelques quartiers. Ainsi, au moment même où le quartier
« Haoussa» se densifiait, la Briqueterie, quartier des mosquées par excellence
enregistrait un accroissement semestriel remarquable de 5,6%.
Selon quelques personnes ayant vécu les fait, une explication a couru à
l'époque dans « l'air du temps », sur l'évolution différenciée des populations de ces
quartiers du péri-centre. Elle faisait justement le lien entre les événements politiques
et le comportement migratoire des populations. Dans l'esprit de cet « air du temps »,
les comportements migratoires des populations variaient parce que ces populations
se sentaient plus ou moins intégrées à la gestion du pays et par conséquent, plus ou
moins en sécurité ou menacées. Ainsi, l'accroissement spectaculaire de la
population des quartiers des musulmans, des Peuls et autres originaires du Nord-
Cameroun en 1964-1965 était le fait d'un afflux exceptionnel de ces derniers vers
Yaoundé, suite à l'accession de 1'« un des leurs» (le président Ahidjo) à la
magistrature suprême. Cette accession n'avait été possible que grâce à une alliance
avec Assalé, originaire du pays Boulou situé au sud (Levine, 1970). Comme pour
corroborer cet ensemble d'éléments convergeants, le quartier Awaé, zone d'accueil
principal des populations camerounaises du sud de Yaoundé, enregistrait le taux
d'accroissement trimestriel très remarquable de 6,4%. A contrario, au même
moment, la décroissance prononcée de la population dans le quartier Nlongkak (-
5,6%) s'expliquait par la situation inverse.
Situé à l'entrée nord de la ville, Nlongkak est le principal point de chute des
populations Eton et Manguissa originaires de la Lékié toute proche (Franqueville,
1987). C'est à la forte présence de ces derniers aux environs de l'ancienne station
Mobil de Nlongkak que l'on doit les noms Nkol Eton et Nkol Manguissa donnés à
des parties entières de ce quartier. Or la Lékié était considérée comme le bastion du
Parti des Démocrates Camerounais (P.D.C.) de Mbida André-Marie. Ce qui en
faisait « un nid d'opposants ». Au début des années soixante, une bonne partie de la
population de Nlongkak était également constituée de Bassa et de Bamiléké venus
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Photographie 6-6 : « Déguerpissements »
a) à Mokolo (cliché de A. Franqueville, 1966)
b) à Nsimeyong (cliché de A. Bopda, 1986)
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du Littoral, du Nyong-et-Kélé et de l'ouest du pays. Cas aggravant, une rebellion
sanglante opposait l'administration et l'Union des Populations du Cameroun (U.P.C.)
en pays bassa et en pays bamiléké. L'état d'urgence avait été instauré dans ces
localités contiguës. L'administration considérait ces localités comme « un nid de
maquisards »: autre motif pour considérer la zone de Nlongkak où se concentraient
ces populations comme un repaire de rebelles
La baisse de la population de Nlongkak entre 1964 et 1965 a été expliquée
alors comme une conséquence mécanique de la défaite (très conflictuellement
gérée) du premier ministre Mbida André-Marie, l'adversaire politique malheureux du
président Ahidjo au moment de l'indépendance. Des déguerpissements effectués
dans ce quartier ont été interprétés aussi comme des représailles du gouvernement
en place contre les populations Bassa et Bamiléké « fidèles» à l'U.P.C .. Les conflits
avec le pouvoir sont finalement devenus des prismes déformants dans la lecture
citadine des mouvements de populations à l'intérieur de la capitale. Ceci montre à
quel point l'espace de cette dernière peut être vécu comme une boite à écho de
tout le pays.
La mobilité des natifs autochtones et non autochtones
Dans l'acception courante, tout individu né à un endroit donné est un natif de
cet endroit. Au Cameroun, la notion de « natif» a été idéologiquement réappropriée.
Natif est plus utilisée au sens de « descendant des « premiers» occupants », et
semble constituer un niveau plus poussé dans le sentiment d'être autochtone", ou,
surtout, celui d'être « ressortissant» d'un lieu donné. Nous avons utilisé le mot
« natif» dans son sens premier à savoir, « individu né à un endroit ». L'enquête de
1964-1965 avait offert des éléments pour l'appréciation des mouvements de
populations du centre vers la périphérie de Yaoundé. Plus de trente ans plus tard, le
recensement de 1987 a permis d'aborder les migrations résidentielles à l'intérieur
96 Par exemple, dans la région des grandes plantations industrielles de la zone anglophone, des confrontations
violentes ont opposé les « natives» de la régions de Kumba aux immigrants « Grasfields » dont certains
étaient pourtant nés eux-mêmes sur place. « Natifs», dans ce contexte, signifie tout simplement les
autochtones et n'a plus rien à voir avec le fait de s'attacher ou d'être attaché à un lieu parce qu'on y a vu le
jour. Le même usage à fini par apparaître du côté francophone bien qu'il y soit moins courant que le vocable
« autochtone ».
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de la ville en considérant pour chaque citadin son arrondissement de naissance et
et son arrondissement de résidence" en 1987. Le dénombrement existant
seulement à l'échelon des 4 arrondissements Yaoundé l, Yaoundé Il, Yaoundé III et
Yaoundé IV, l'image des mouvements « durée de vie» qui en résulte est saisie au
niveau de ces 4 grands secteurs. Ces derniers comprennent chacun un bout du
centre-ville, une partie des quartiers péri-centraux, une partie des quartiers
périphériques et une partie des villages de la lisière urbaine. En dépit des limites de
ce découpage dues au degré d'agrégation de l'information fournie, on obtient une
vision intéressante des mouvements internes de population dans la ville.
Il va de soit que les réserves émises à propos des migrations durée de vie
restent valables. L'analyse ne restitue que le comportement direct de 33% de la
population de la ville, soit environ 240.500 personnes environ nées dans un des
arrondissements de Yaoundé et y résidant en 1987, et non celui de toute la
population. L'information recueillie est essentielle pour comprendre le processus
territorial d'intégration car la composante concernée est celle que la ville a produite
elle-même, celle qu'elle a le plus conditionné et celle aussi, qui devrait lui être le
plus attachée ou rattachée. L'étude de cette population, en principe plus « captive»
de la capitale, permet de savoir comment les personnes nées à Yaoundé évoluent
ensuite dans l'espace de la capitale, qu'elles soient ou non autochtones (Figure 4-
18).
97 L'idéal aurait été d'utiliser de la localisation des lieux de naissance dans la ville par chefferie de quartier.
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Figure 4-18 : Echanges de natifs entre les arrondissements du Mfoundi
(Yaoundé en 1987
Type de migration:
c::===::::), dans le même arrondissement
__"1 vers un arrondissement voisin
__"1 vers un arrondissement non voisir
__"1 venant de l'extérieur de la ville
Nombre de migrants (en milliers)
source: Recensement 1987. BCRE. MINPLAN
La façon dont les Yaoundéens changent de résidence dans leur ville participe
fortement au processus territorial de leur intégration dans la ville et dans le pays.
Nous avons déjà évoqué et expliqué l'évolution rapide de la population de Yaoundé
soutenue par une très forte immigration. Les natifs d'une ville à peine centenaire
comme Yaoundé ne peuvent qu'être en moyenne des jeunes ou de très jeunes. Or
généralement ceux-ci sont socialement et économiquement dépendants des
ménages des parents ou des tuteurs qui leur ont donné la vie et qui les hébergent. Il
existe donc une très forte similitude entre les mouvements résidentiels des natifs
d'une ville de peuplement récent comme Yaoundé et l'ensemble des changements
de résidences affectant toute son agglomération. Les migrations des natifs peuvent,
dans une bonne mesure, servir d'indicateur global des déplacements des ménages
urbains dans leur ensemble.
En admettant que la constellation des déplacements résidentiels des natifs de
la ville reflète l'organisation et le fonctionnement global des transferts de population
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dans l'agglomération, une première précision s'impose. Distinguer les personnes
nées dans la capitale du total des personnes nées dans la province du Centre a
permis d'établir et de comparer le poids des natifs du Centre né hors du Mfoundi et
le poids exclusif des natifs du centre né dans la capitale.
Dès qu'on soustrait les personnes nées dans la capitale elle-même de
l'ensemble des personnes nées dans la province du Centre, la forte importance
relative des natifs de cette province dans la population yaoundéenne (61 %) se
ramène à une proportion plus modeste (22%). En effet, les natifs proprement dit du
Mfoundi (Yaoundé) représentent les deux tiers environ des personnes de Yaoundé
dont l'arrondissement de naissance diffère du lieu de résidence en 1987. Sur
372.700 résidents de Yaoundé nés dans la province du Centre, 131.400 seulement
sont nés hors de cette ville. Deux mécanismes aux effets cumulatifs expliquent cette
situation. D'une part, Yaoundé a attiré longtemps une bonne partie de l'émigration
des départements du Centre. La durée de résidence dans la capitale de ces
immigrants anciens s'allonge. Leurs nombreux enfants viennent donc gonfler
d'année en année le contingent des natifs la ville. D'autre part, l'immigration des
populations originaires des autres provinces du pays n'a fait que s'accroître.
L'essentiel de ces primo-immigrants s'est finalement installé dans la capitale. Les
enfants de ces primo-immigrants naissent dans la capitale, et viennent grossir les
effectifs des personnes nées dans le Mfoundi et de la province du Centre. Toute
assimilation des natifs du Centre aux autochtones de la ville serait donc une erreur.
A l'intérieur de la ville de Yaoundé, deux des quatre arrondissements ont une
part des natifs du Centre-hors-Yaoundé à peu près proche d'un partage équilibré
(entre 21 et 24%). En revanche, Yaoundé Il, avec 16%, accuse un déficit. Ceci
s'explique par l'éloignement relatif des zones de peuplement les plus denses de la
Lékié et une densité très élevée de son peuplement urbain qui par endroit est
proche de la saturation en 1987. Tout en contraste avec Yaoundé Il, une
concentration relative des natifs de la province du Centre se dégage nettement dans
le secteur nord-est, dans l'arrondissement de Yaoundé 1.
Yaoundé 1 est la porte d'entrée des populations Eton et Manguissa venant du
département de la Lékié tout proche. Avec 239.500 habitants en 1987, ce
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département est le plus peuplé de la province du Centre après le Mfoundi. Les
densités de la Lékié dépassent régulièrement 90 habitants/km" en 1987, ce qui en
fait le département le plus densément peuplés de la province. Son émigration vers la
capitale est à la fois forte et ancienne. Ce qui explique en bonne partie sa
contribution remarquable au peuplement de Yaoundé. L'arrondissement de Yaoundé
1est également devenu la porte d'entrée de la ville pour les populations du Mbam et
des pays Bamiléké, dès le bitumage de l'axe Yaoundé Bafoussam au début des
années 80. Les populations des départements du Mbam et de la province de l'Ouest
entrent désormais dans la capitale par l'arrondissement de Yaoundé 1. La
construction du nouveau palais présidentiel et l'allocation de parcelles dans les
lotissements communaux de recasement des quartiers Mballa et Emana, dès le
début des années 80, achèvent d'amorcer un puissant transfert de population de
l'arrondissement de Yaoundé Il vers celui de Yaoundé 1.
A l'intérieur de l'agglomération urbaine, c'est encore l'arrondissement de
Yaoundé 1qui fournit la plus forte population des Yaoundéens de naissance. Ils y
sont 78.000 environ en 1987, soit près de 33% de l'ensemble des résidents nés
dans la capitale. Avec 58.000 natifs environ, Yaoundé Il vient en seconde position,
fournissant près du quart du contingent des natifs de la capitale en 1987. Les écarts
ne sont pas énormes globalement, puisque Yaoundé III en fournit 54.000 et
Yaoundé IV, 49.000. Ces chiffres dégagent une deux opposition géographiques
dans le territoire urbain de Yaoundé. Si la majorité des personnes nées dans la
capitale se concentre dans les arrondissement du nord (Yaoundé 1et Yaoundé Il, ce
sont les populations des arrondissements de l'est (Yaoundé 1 et Yaoundé IV) qui
connaissent les taux de natifs de Yaoundé les plus forts (Tableau 4-3).
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Tableau 4-3 : Part des natifs de Yaoundé dans la population des
arrondissements en 1987
Ouest Est
Nord Arrondissement de Yaoundé Il Arrondissement de Yaoundé 1
28% 40%
Sud Arrondissement de Yaoundé III Arrondissement de Yaoundé IV
36% 40%
Sources: SCRE (Recensement de 1987)
Toutefois, les écarts entre l'est et l'ouest sont globalement modestes. En outre,
les données de 1987 datent aujourd'hui de près de dix ans. Si l'on s'en tient aux
tendances enregistrée déjà en 1987 dans les échanges internes de natifs à
Yaoundé, leurs consistance pourrait avoir énormément évolué aujourd'hui. Quelles
étaient ces tendances?
Le Tableau 4-4 résume les informations tirées du recensement de 1987 sur
les échanges de natifs entre les arrondissements de Yaoundé. Si 240.500 natifs
environ ont changé de logement, 181.000 d'entre-eux (soit environ 75%) ont bougé
sans sortir de leur arrondissement. Dans tous les arrondissements, les changements
de résidence internes sont plus importants que l'ensemble des mouvements
effectués vers n'importe lequel des autres arrondissements. La turbulence migratoire
interne est très forte à Yaoundé 1en particulier. Cet arrondissement du nord-est de
la ville a enregistré le plus grand nombre de départs et le plus grand nombre
d'arrivées internes de natifs. En même temps c'est vers lui que s'est dirigé le plus
grands nombre d'immigrants rentrant dans l'agglomération. Ces derniers étaient
120.000 à Yaoundé l, contre 96.000 à Yaoundé III, 80.000 à Yaoundé Il et 74.000 à
Yaoundé IV en 1987.
Tableau 4-4 : Echange de natifs entre les arrondissements de Yaoundé en 1987
(en milliers; chiffres arrondis)
1
Arrivée à
Départ de Yaoundé 1 Yaoundé Il Yaoundé III Yaoundé IV Total
Yaoundé 1 72 12 11 8 103
Yaoundé Il 4 43 12 3 62
Yaoundé III 1 2 30 1 34
Yaoundé IV 1 2 1 36 41
Total 78 59 54 48 240
Sources: seRE (Recensement de 1987)
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Les soldes des échanges révèlent une certaine spécialisation des secteurs
urbains dans l'organisation des migrations internes des natifs de la ville.
Arrondissement le plus peuplé en Yaoundéens de naissance, Yaoundé 1 garde un
solde positif avec tous les autres arrondissements. La fonction de foyer de
redistribution migratoire joué par la couronne péri-centrale dans l'organisation
auréolaire est ainsi occupée par le secteur nord-est de la ville.
Transformés en secteurs de transit à l'ouest, Yaoundé Il et Yaoundé III
reçoivent presqu'autant de Yaoundéens de naissance qu'ils en voient partir. Pôle
dominant de ce système, les nouveaux quartiers permettent à Yaoundé IV, dans le
sud-est, d'avoir un solde migratoire positif avec tous les autres arrondissements.
Globalement, le nord de l'agglomération est une zone de départ des natifs de la ville
vers le sud de la ville transformé en récepteur migratoire. L'opposition entre l'ouest
et l'est rappelle le contraste entre «la vieille zone urbaine» et «les secteurs
urbains récents ». Entre le nord et le sud de l'agglomération, on retrouve un peu le
contraste entre la ville peuplée d'allogènes en cours d'insertion et les villages
autochtones moins peuplés mais vers lesquels les immigrants du nord se redirigent
de plus en plus pour s'installer dans la ville.
En définitive, les changements de résidences des habitants de Yaoundé
fonctionnent selon plusieurs modes de redistribution spatiale interne. Selon un
scéma radioconcentrique, les populations partent de la ceinture des quartiers de
fortes densités du péri-centre vers les auréoles externes nettement moins denses de
l'agglomération. Les faibles densités résidentielles du Centre-ville ne sont possible
que parce que l'action des pouvoir publics en interdit efficacement l'accès depuis
plus bientôt un siècle. Après la saturation de la zone péri-centrale, le peuplement
urbain évolue du nord vers le sud en contournant le centre. Physique ou
psychologique, le rôle des densités reste primordial pour motiver ces déplacements.
Quelles sont les répercussions de ces densités physiques sur l'organisation
territoriale de la ville?
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4.2.2 La dynamique des densités de population dans le processus territorial
d'intégration
Pour apprécier les dynamiques à moyen et à long terme, l'idéal aurait été de
disposer de données à l'échelon des chefferies de quartier et même des chefferies
de bloc et sur plusieurs années. Malheureusement cela n'a pas été possible. Nous
nous sommes donc contentés des données établies à l'échelon des 51 quartiers de
la ville. Ces quartiers forment un niveau intermédiaire de référence pris en compte
par les praticiens de l'aménagement urbain. Nous avons vu qu'ils servaient de
points de repère pour les citadins dans la connaissance et les représentations qu'ils
se faisaient de la ville. Territoire emblématique quand ils se stigmatisaient les uns
les autres, les quartiers étaient aussi perçus comme lieux de résidence par
excellence de ressortissants de tel ou tel groupe d'origine. L'occupation de l'espace
dans ces quartiers par des populations diverses, mobiles et de plus en plus
nombreuses ayant souvent été évoquée comme explication des tensions et des
conflits, on a considéré la relation entre la densité de la population des différents
quartiers et la croissance démographique de ces derniers de 1976 à 198798.
La distribution des densités est discrétisée selon une progression
géométrique. La carte des densités de population par quartier en 1976 restitue les
traits essentiel de la distribution du nombre des résidents à Yaoundé (Figure 4-19-
1). L'organisation spatiale des densités par quartier en 1976 rappelle celle
rencontrée lors de l'enquête de 1964-1965 sur le niveau de vie à Yaoundé mais les
concentrations se sont en général renforcée.
98 Ces deux dates sont les seules pour lesquelles on dispose de données couvrant presque l'ensemble des
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Figure 4-20 : Modélisation de la relation densité 1croissance
(1) Nuage de points et droites d'ajustement
VP07687 =accroissement de la population entre 1976 et 1987;
DEN76 = densité en 1976;
TEST = nature du quartier (TEST=Q pour les quartiers urbains et TEST= 1 pour les villages sub-urbains).
La relation entre l'accroissement de la population et la densité à Yaoundé se résume par l'équation:
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Zones de très fortes densités dans la périphérie de l'ancienne ville coloniale,
le secteur allant de Mokolo à Nlongkak en passant par la Briquetterie au nord et au
nord-ouest plafonne au-dessus de 8.000 habitants par kilomètre carré. Au Sud et au
Sud-ouest, Awae, Nkondongo et Djoungolo III se dégagent avec des densités du
même ordre. Avec des densités moins fortes, Essos , Ekoudou, Messa dans la
périphérie de Mokolo et Elig-Effa étalent un peu ces zones de concentration
résidentielle. Leurs densités sont comprises entre 4.000 et 8.000 habitants/km".
Ngoa-Ekélé, Melen, Kondengui (le quartier de la prison) et Ntougou dans sa partie
dénommée « Tsinga » forment le dernier carré des quartiers de forte densité en
1976, avec des densités de 2.000 à 4.000 nabitants/km" alors que partout ailleurs
une chute de densité survient rapidement entre les quartiers ayant plus de 2000
habttants/km-, et ceux dont les densités ne dépassent pas 125 nabitants/krn". Les
quartiers de cette couronne situés sur les routes rentrant dans Yaoundé connaissent
une pente plus douce. Aux fortes densités de la zone urbaine s'opposent les faibles
densités de la nouvelle périphérie urbaine et des zones rurales du Mfoundi.
La carte des taux d'accroissement annuel entre 1976 et 1987 (Figure 4-19-2)
a été construite suivant le même principe que la précédente. Elle met en évidence
une structuration de l'espace en couronnes concentriques. Au centre les zones les
plus anciennement urbanisées affichent globalement des taux de croissance annuel
faibles (0 à 10% par an). Mokolo, Djoungolo près du « Camp SIC », Madagascar et
Grand-Messa se retrouvent nettement dans une phase de décroissance. La
mosaïque de quartiers que l'on retrouve dans la plage comprise entre 10 à 30% par
an donne une bonne idée de l'hétérogénéité prononcée de l'accroissement de la
population urbaine dans la couronne de l'expansion post-coloniale du bâti. Pourtant
l'ensemble de la carte suggère l'existence d'une corrélation entre la densité de
population des quartiers et le taux d'accroissement de leur population.
La Figure 4-20-1 montre que dans l'ensemble, les quartiers qui avaient les
densités de population les plus élevées sont ceux qui ont connu les accroissements
démographiques les plus faibles entre 1976 et 1987. Cependant, toutes choses
égales quand à la densité, les quartiers centraux ont tendance à conserver des taux
d'accroissement plus élevés. L'observation du nuage de point montre l'existence de
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deux échantillons de quartiers ayant des relations croissance/densité nettement
différente. Ceci nous a conduit à définir une variable qualitative TEST qui prend la
valeur 0 pour les quartiers de la ville proprement dite et la valeur 1 pour les villages
suburbains ou les quartiers dont la croissance est «bloquée» par des options
d'urbanisme, l'éloignement par rapport au Centre-ville ou encore la présence de
grandes infrastructures faisant écran à la progression des constructions urbaines.
La Figure 4-20-2 permet de localiser ces deux échantillons.
Les villages suburbains de la lisière rurale ont enregistré, entre 1976 et 1987,
un taux d'accroissement relativement faible par rapport à l'évolution d'ensemble des
quartiers de la ville. Si pour Ekié, l'ancien aéroport d'Ekounou a longtemps fait écran
à la progression des constructions de la ville, les autres villages de la périphérie sud
du Mfoundi, (Nkolafemé, Odza, Ekoumdoum et Awaé -Mvog-Manga), ont été surtout
desservis par leur éloignement du Centre ou leur enclavement. Toutefois, dans
certains cas, l'accroissement de densité non accompli s'est révélée être la
manifestation territoriale d'une résistance des terroirs villageois à la progression de
la ville. L'analyse des variations de densité de population entre 1976 et 1987,
réalisée à l'échelon de la chefferie donne un premier éclairage sur cette résistance
très peu étudiée.
4.2.3 Les chefferies dans la ville: un compromis entre la gestion des densités
urbaines et l'expression du pouvoir local
Au Cameroun, la gestion des chefferies traditionnelles dépend du Ministère
de l'Administration Territoriale. C'est un ministère stratégique géré par un ministre
d'état. Les chefferies qu'il contrôle sont à l'interface entre les pouvoir locaux et les
pouvoirs administratifs décentralisés les plus proches des populations et du
« terrain ». Dans l'esprit des camerounais, la chefferie est à la fois un relais du
commandement moderne et une émanation du terroir. A ce dernier titre, c'est
souvent elle qui assure la continuité ou la survivance des structures d'encadrement
précoloniales souvent déstabilisées aujourd'hui et en tout cas très malmenées dans
les univers urbains métropolitains. Dans les zones aux populations cosmopolites
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que sont les villes et les fronts pionniers, le mélange des populations issues de
classes sociales et d'horizons culturels ou ethniques très divers a imposé une
réinventions des contours de la chefferie. Sur le plan social, la citoyenneté moderne
supplante laborieusement le rattachement traditionnel des populations aux
communautés ethniques précoloniales. Sur le plan territorial, les découpages
territoriaux et les redélimitations spatiales modifient substantiellement les champs
d'action des autorités traditionnelles. Institutions placées à la tête de ces micro-
territoires communautaires au statut souvent ambigu que sont les chefferies dans
les villes africaines, les chef doivent trouver un équilibre dans un univers urbain
fortement agité et changeant.
Nous avons soulevé la question des quartiers sans chefs de Yaoundé à partir
de l'étude des représentations citadines, montrant comment un niveau aussi
important de l'organisation du système d'encadrement dans la ville était discuté au
point d'être laissé sans responsables dans un univers où, pourtant, le titre de
« chef» demeure un atout très exploité dans l'interaction et l'intégration politiques.
Nous avons vérifié à quel point la situation stratégique de ces quartiers a des
répercussions sur leur configuration territoriale, et notamment leur découpage en
cnefteries'".
Les chefferies traditionnelles des villes africaines sont réputées inefficaces:
les critiques sur leurs dysfonctionnements ont abondé pendant nos interviews
préliminaires et l'enquête que nous avons faite pour les délimiter. Pourtant, utiliser le
niveau administratif plus fin de la chefferie pour représenter la répartition de la
population dans la capitale offre l'avantage de restituer aussi la configuration de
détail des mailles de cette structure unique et controversée de l'administration de
masse dans les villes africaines. A Yaoundé en particulier la lutte pour la chefferie et
le titre de « chef» est la cause d'un certain nombre de tensions territoriales
générées par les difficultés simultanées de l'intégration à la ville et de l'intégration
dans le pays ( Mainet, 1985; Bopda, 1993). Les postulants sont nombreux au poste
99 On se souviendra que le maillage administratif de la ville s'organise de la façon suivante: le département du
Mfoundi est divisé en quatre arrondissement en 1987. Dans chaque arrondissement on trouve des quartiers.
Chaque quartier est divisé en chefferies de quartier. Les chefferies de quartiers peuvent être subdivisées en
chefferie de bloc ou de hameau.
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de « chef traditionnel ». Ils n'hésitent pas à se battre tantôt pour conserver tout
« leur» territoire, tantôt pour se faire attribuer une partie de celui qu'un autre
considère comme sien. Les critiques ne manquent pas, qui fustigent la complicité
des responsables de l'administration chargé des découpages et parmi ces critiques,
la dénonciation ou la réclamation de la fonction sous prétexte de commander « aux
siens », qui sont censés constituer le « groupe le plus nombreux» ou encore le
« groupe le plus ancien ».
Globalement, les chefferies des quartiers de Yaoundé n'échappent pas aux
tendances banales des maillage administratifs. Elles sont d'autant plus petites que
les densités humaines sont élevées (Figure 4-21). La taille des chefferies de
Yaoundé varie de 1 à 100 hectares avec des densités de population supérieures à
1000 résidents/km". La superficie des chefferies de Yaoundé est inversement






Figure 4·21 Population et densité des chefferies de quartier à Yaoundé en
1987
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Figure 4-22 : Propriétés morphologiquesdu maillage territorial des chefferies de
quartier à Yaoundé en 1987
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Plus la distance au centre est importante, plus les chefferies sont étendues
(Figure 4-22-2). Les plus grandes d'entre-elles se retrouvent exclusivement dans la
partie rurale du Mfoundi. Le centre-ville couvre une large superficie de plus de 100
hectares malgré sa position centrale. Son extension rappelle plutôt celles des
chefferies de la périphérie urbaine intermédiaire située à quatre kilomètres environ
du coeur de l'agglomération. Un certain nombre de chefferies voisines du Centre-
Ville comme Etoa-Méki, Elig-Essono, ont gardé leur vaste superficie tout en restant
proche du centre ville. D'autres comme Nkol-Ewoué, sont de taille réduites au milieu
des grosses mailles des chefferies traditionnelles de la périphérie et des villages.
Tous ces cas particulier traduisent le recours à des solutions territoriales
exceptionnelles face à la coexistence de populations ou de catégories socio-
économiquesdiverses.
Toutes les exceptions au dimensionnement des chefferies en fonction des
densités ou des distances au centre ont été généralement produites par des
négociations territoriales particulières. Avec sa vaste et inhabituelle superficie au
coeur de l'agglomération, le Centre-ville est une double exception. L'instalation
d'une chefferie ne se justifiait pas à l'époque coloniale dans ce domaine des
« commandants» vidé de toute population indigène dès 1923. Remplacé sur les
lieux par les «commandants» indigènes après l'indépendance, il était hors de
question qu'on y institue des chefs, encore moins des chefs indigènes. Dans ce
quartier des « grands », les « sujets» à commander n'existent pas. Il en est de
même pour le Quartier Grand-Messa occupé par les hauts fonctionnaires de
l'administration centrale. Pendant la période coloniale, ces « évolués» ne sont pas
assimilables à des indigènes passibles du commandement des «chefs
tradltionnels'?' ». Après l'Indépendance, c'est à eux qu'il revient de commander.
Leur quartier restera sans chef d'autant plus facilement qu'il gardent avec la plus
haute autorité du pays des relations directes et soutenues.
L'émergence de chefferies de petite taille dans la ville a toujours été le
résultat du morcellement plus ou moins négocié des commandements traditionnels
classiques. Le processus en est connu. Une grosse chefferie traditionnelle de la
100 Traditionnel est alors assimilé à « arriéré », « dépassé », « conservateur », « anti-progrès ».
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périphérie est touchée par l'urbanisation. Sa population s'accroît rapidement et son
chef débordé doit se faire aider dans l'exercice de ses fonctions. Dans le meilleurs
des cas, il confiera lui-même une partie de son territoire de commandement à ses
collaborateurs. Le territoire de la chefferie rurale initiale est alors redécoupé en
« chefferies de bloc» placées sous le commandement de l'ancien chef traditionnel
local ou d'un autre autochtone qui assume ce rôle. On aurait aurait pu s'attendre à la
vue de ce scénario générique à ce que les chefferies voient leur dimensionnement
revisé en fonction de leur densité. Si officiellement l'évolution des densités est
souvent avancée pour justifier les choix administratifs, d'autres motifs (calculs
d'intérêts, calculs économiques ou « pressions» politiques) sont connus. Dans le
long terme l'ajustement finit toujours par s'opérer. Dans le court terme, aucune loi,
aucune réglementation ne donne pour référence des seuils de densité ou de
population à partir desquels les morcellements interviendraient. Les ajustements
sont régulés par la négociation sociale de la vie communautaire dans la ville. La
possibilité de découper les territoires des chefferies est un levier de commande
social important entre les mains de ceux qui gèrent l'autorité de l'Etat.
En entendre les discours des « décideurs» et des « chefs de terre» qui
administrent les chefferies, le fonctionnement des chefferi.3s ne devraient soulever
aucune ambiguïté. Effectuée progressivement, la procédure de morcellement des
anciennes chefferies rurales déstructurées par la progression spatiale urbaine et la
densification aboutit d'abord à une élévation des « chefferies de bloc» au rang de
chefferies de troisième degré. Les chefs de troisième degré peuvent s'en référer
déjà directement au niveau local le plus bas de l'administration centrale: chef
district, sous-préfet pour les arrondissements. Ce droit n'est pas explicitement
reconnu au chefs de bloc. Certains morcellements sont précoces ou jugés tels.
D'autres sont considéré comme tardifs selon les intérêts des acteurs en présence et
les circonstances. De violents affrontements ont souvent marqué le morcellement
des anciennes chefferies ou la titularisation des chefs de bloc au rang de chefs de
troisième degré. Ces conflits sont souvent liées au désaccord sur l'allocation du
commandement aux autochtones ou aux allochtones101.
101 A la faveur du renouvellement de la constitution, cette querelle a émergé sur le champ du fonctionnement
des communes et des régions en projet
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Les membres des familles autochtones peuvent s'affronter à cause d'un
accès contesté au titre de chef. Les allogènes et les autochtones se retrouvent
partois en conflit pour l'accès au commandement des chefferies. A un niveau plus
élevé, la nouvelle constitution nationale a institué la protection des minorités et le
privilège autochtone. " y est officiellement institué, pour la première fois, que l'accès
aux postes électifs permettant la gestion des affaires locales revient aux
autochtones. Les critères d'identification du caractère autochtone n'ont pas été
précisés. Ce qui donne libre cours à des interprétations contradictoires et même à
des confrontations violentes dans les villes. Pendant les dernières élections
municipales, la recherche d'une application de ces principes a provoqué des
tensions et même des affrontements entre autochtones et allogènes de la capitale.
La gestion des conflits territoriaux générés ainsi par le contrôle des chefferies
traditionnelles est un des lieux où l'arbitrage de l'Etat gérant l'espace aboutit à la
constitution d'unités spatiales fonctionnelles où se joue la convivialité et l'intégration
des populations à la ville et à la nation. Ici autant que pour les mécanismes de
régulation des migrations interdépartementales ou intra-urbaines, l'écoute des
discours justifiant les comportements quotidients des différents partis doit compléter
une claire conscience des pesanteurs courantes de la dynamique du processus
territorial d'intégration à la ville et à l'ensemble du pays.
Dans la capitale du Cameroun, l'ajustement des mailles et la régularisation
des responsables des chefferies traditionnelles est un des lieux où se joue, depuis
la période coloniale, le partage ou le refus de partage du territoire national. La
configuration actuelle des chefferie traditionnelles de Yaoundé est le résultat de
multiples décisions d'ordre politiques. Les négociations dont dépendent leur stabilité
sont toujours le lieu de tractations plus ou moins explicitement basées d'une part sur
des logiques d'affinité ou d'apparentement sociologique et d'autre part,. sur des
questions de prérogatives ou de territoire. On voit que ces négociations sont une
question d'intégration. On peut démontrer que les questions de densité de
population sont aussi au coeur de ces tractations. Ces densités sont un atout
puisqu'elles donnent à la chefferie et au chef la force du niveau de préséance qu'ils
atteignent. Elles sont une menace dans la mesure ou le périmètre des dites
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chefferies n'est jamais acquis une fois pour toutes. Au delà d'un certain seuil de
quantité de population rassemblée, la question de l'efficacité de la gestion dans la
maille établie est reposée. Pour les villages périurbains et même suburbains, aspirer
à la ville ou plus précisément, à la modernité urbaine, c'est souvent souhaiter ou
provoquer la densité urbaine. Provoquer la densité urbaine c'est à court terme
susciter le morcellement des terroirs et leur déruralisation; c'est également préparer,
à plus long terme, le morcellement du territoire de commandement traditionnel ou
son abandon pur et simple quand les habitants se retournent systématiquement vers
le droit et l'administration d'élite.
Ces dernières années, le constat du sous-développement des villages autour
de Yaoundé et celui d'une déstabilisation à la fois des autochtones et des
allochtones par une urbanisation rapide et mal préparée n'a véritablement pas
favorisé la mise en place d'une organisation volontaire de la coexistence dans
l'harmonie. Pour les villages, les scènes de marginalisation économique hors de la
ville et de dépérissement culturels une fois dans la ville semblent se suivre et se
ressembler tristement, au fur et à mesure de l'approche de la capitale (Ela, 1983).
C'est aux citadins qu'il est revenu de sécréter leur convivialité dans un espace
urbain qui les obligeait au partage. « Sauf bonne volonté de tous », la ville espérée
par les villageois de la périphérie et les villages périphériques « recherchés» par
les citadins du centre urbain seront toujours loin de fournir automatiquement, aux
uns et aux autres, l'expérience d'une rencontre harmoniseuse. L'heure est au
bricolage généralisé tant pour les communautés autochtones que pour les collectifs
allochtones que le partage du territoire urbain met en contact et pousse à
l'intégration.
Aspirateur et fixateur de population, la métropole yaoundéenne continue de
fasciner, capturer et mélanger sans concessions des populations qui, se faisant, se
découvrent camerounaises et yaoundéennes de fait. Les néo-citadins ainsi produits
doivent inventer, souvent sans références citadines tirées de leur propre histoire,
leur savoir vivre ensemble en tant que voisins de quartier et concitoyens de la
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capitale et du pays102. Et on comprend mieux pourquoi les représentations citadines
de la composition supposée de la population des quartiers par zone d'origine
géographique, que nous avons déjà abordées, mériteraient d'être confrontées à une
appréciation par d'autres sources, pour établir en quoi ces espaces urbains si socio-
ethniquement stigmatisés reflètent-ils des faits concrèts ou s'ils ne relèvent pas que
de l'imaginaire 103. Quelle est la composition réelle des populations des quartiers de
Yaoundé par groupes d'origine?
102 Certains ont cru voir dans le morcellement et le réajustement urbain pourtant limité des chefferies de
quartiers, une entreprise hégémonique des allogènes à l'encontre des autochtones. D'autres à l'inverse,
pensent qu'il y a dans l'attitude des défenseurs des terroirs et des chefferies autochtones, une intention
d'assujetir et de subordonner les populations allochtones sans qui, il n'y aurait pas, selon eux, de ville et
surtout pas de métropole à Yaoundé. A travers ces lectures croisées, ce sont les péripéties de l'intégration
nationale au quotidien qui sont inscrites ou relues dans l'espace de la capitale camerounaise.
103 Une réflexion de fond est nécessaire dans la mesure où le processus territorial d'intégration au Cameroun et
l'installation dans la ville a été parfois présenté ou ressenti à Yaoundé comme une dynamique d'invasion
programmée des autochtones par des allogènes, ou encore comme une organisation calculée de
subordination et du rakettage de allochtones par les autochtones, chacun des camps recourant selon ses
moyens à l'appui des gestionnaires de l'administration d'état ou des collectivités locales.
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Chapitre 5 : L'ORIGINE GEOGRAPHIQUE ET LA
LOCALISATION RESIDENTIELLE
INTRODUCTION
On s'intéresse à la répartition des populations résidentes en fonction de leur
origine ethno-géographique. Ces répartitions sont une des composantes de
l'appropriation de l'espace de la ville par chacun des groupes. La comparaison des
profils de localisation résidentielle selon l'origine ethno-géographique est très
instructive. On peut en effet comparer les modes ou les types de localisation des
groupes et en tirer des conclusions sur leurs aires de résidence et leur degré de
coexistence dans la ville. Dans les lieux où ils résident, l'attachement, le
rattachement ou la légitimité ressentie ou disputée des groupes sont de bons
révélateurs d'enjeux et de tensions territoriales. Or, la tension, qu'elle soit sociale ou
territoriale, est elle-même indicatrice d'une dynamique d'intégration. Dans cette
dynamique, la composition sociale des habitants d'un même lieu ou la composition
spatiale des lieux de résidence d'un même groupe fournissent souvent l'essentiel
des éléments à partir desquels se font les lectures et les négociations entre acteurs.
Nous avons déjà évoqué l'influence des logiques de territoire dans le
processus d'intégration à l'agglomération yaoundéenne en analysant globalement la
relation entre l'accroissement de la densité et l'extension ou la réduction territoriale
du pouvoir dans la variation de la superficie des chefferies du Mfoundi. En fait,
l'influence des logiques territoriales se manifeste sur de multiples plans de la vie
dans l'agglomération yaoundéenne, notamment dans les champs ou les moments où
la proximité physique des hommes, qui crée la densité de relations sociales,
occasionne, comme dirait Durkheim, plus de "densité morale ". Dans l'espace
métropolitain, l'importance des différentes composantes sociales en présence, ou la
conscience que leurs divers membres ont de cette importance, conditionnent les
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attitudes sociales individuelles ou collectives et génèrent des comportements
sociaux et spatiaux.
Bien souvent, les discours sur le degré d'intégration sont construits à partir
d'une lecture des localisations des composantes sociales en termes d'hétérogénéité,
ou d'homogénéité, recherchée ou rejetée. Dans cette partie, on se demande donc
dans quelle mesure l'origine géographique des habitants de Yaoundé détermine leur
localisation résidentielle. La réponse à cette question impose une grille
d'observation à la fois socialement et spatialement référencée. Pour ce faire, on
utilise, comme unité sociale et unité spatiale de référence, le quartier et plus
précisément la chefferie de quartier, et la notion de groupe d'origine. La chefferie de
quartier ayant déjà été abordée, nous indiquerons uniquement son utilité dans cette
partie. Nous allons, en revanche insisté sur la signification et l'utilité de la notion de
groupe ethna-géographique.
Du point de vue spatial, la mise en contact des populations peut s'opérer tant
dans les relations et les lieux de travail que dans les relations et les lieux de
résidence ou de loisir dans la ville. Dans les parties précédentes, nous avions
étudié la dynamique globale du peuplement de Yaoundé à l'échelon national puis à
l'échelon intra-urbain. Ainsi, nous avons établi quels volumes de personnes partent
du territoire national pour Yaoundé et de quelles parties du territoire ces personnes
partent. Nous nous sommes même interrogés sur l'évolution de ces transferts de
personnes à l'avenir. Dans le prolongement de ces premières investigations, nous
allons étudier, ici, la distribution de la population résidant dans la ville en fonction
des zones d'origine. Notre unité spatiale de référence sera la chefferie de quartier.
La proportion des personnes de chaque groupe ethna-géographique est-elle
variable d'une chefferie à l'autre dans la ville? En d'autres termes, les gens
s'installent-ils dans Yaoundé de leur lieu de provenance? Si tel est le cas, quelle
signification donner à ce phénomène? En découle-t-il une reproduction locale de la
répartition nationale des populations à l'échelon du territoire national? Plus
généralement, il s'agit de savoir dans quelle mesure Yaoundé, en tant que ville-
capitale, reproduit les caractéristiques du territoire national qu'elle commande.
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Bien que limitée comme moyen de mesure de l'intégration dans les
agglomérations urbaines, l'étude de la distribution spatiale des populations selon
leur origine géographique n'en reste pas moins une entrée utile. Dans le cas
particulier du processus territorial d'intégration, elle est plus que jamais une entrée
obligée. En effet, il existe deux façons de concevoir le rôle des territoires dans le
processus d'intégration. D'un point de vue négatif, les territoires sont les lieux où les
enjeux liés aux localisations où à des proximités disputées peuvent être facteurs de
tensions sociales. A l'inverse, dans le sens positif, la mise en commun du territoire
par don ou par partage d'espaces peut devenir le lien qui crée l'utile reconnaissance
unilatérale ou mutuelle, vecteur de fond de la vie en harmonie. Dans un cas comme
dans l'autre, les acteurs en présence ont toujours une certaine idée de leur
localisation et de leur poids respectifs.
Pour l'habitant de Yaoundé, comme pour le chercheur voulant comprendre le
processus territorial d'intégration à Yaoundé, la question de départ est la même: Il où
habitent les populations les plus proches culturellement? Ces proximités ont-elles
quelques spécificités du point de vue de leurs formes de répartition spatiales? Il
C'est sur cette interrogation que se tissent à la fois, la représentation, conflictuelle
ou non, des appartenances ou des proximités considérées comme mal ou bien
vécues, ainsi que le discours conflictuel ou conciliateur qui peut suivre.
5.1 Origine géographique et répartition globale des
populations dans la ville
Comme nous l'avons vu dans l'étude des représentations citadines,
l'identification des populations selon leur appartenance ethnique ou leur proximité
culturelle a abouti à leur regroupement selon leur zone d'origine. Le flou des
regroupements ethnique étant établi, quelle consistance donner à cette notion d'
u origine "? Comme nous allons le voir, la notion d'" origine ", utilisée pour classer
les acteurs est d'une polysémie porteuse de bien des confusions.
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5.1.1 Les sens multiples de la notion d'" origine"
Il Origine" dans un travail de géographie renvoie à l'origine géographique, le
lieu de provenance ou de départ. Les zones d'origine seraient alors des espaces
clairement délimitées d'où sont parties les personnes considérées (Schwartz, 1993).
Quand il s'agit d'intégration nationale, la question de l'origine se complique. Elle se
double d'une dimension sociale et politique qui renvoie directement ou indirectement
à la nationalité, au droit à la chose publique, en définitif au droit à la citoyenneté.
Il Originaire" est alors utilisé de façon plus subtile. Ce mot renvoie à la notion
d" origine" ethnique. Il évoque, sans toujours en donner l'air, l'idée de la tribu
devenue politiquement «indécente» dans le contexte d'un Etat moderne
camerounais, qui se veut fidèle à la déclaration universelle des droits de l'Homme.
Lili originaire" n'est plus exactement Il celui qui vient de quelque part" au
sens géographique : c'est celui Il qui provient de quelqu'un "104. Cependant,
l'ascendant qui sert de référence est souvent considéré comme « originaire» d'une
région donnée. Cette région est alors considérée comme le berceau, le lieu d'origine
et, par abus de langage, reportée sur tous les descendants. Utilisée à des fins
socio-politiques, l'origine géographique devient donc une marque socialement
transmissible d'une génération à l'autre: ceci est d'une importance majeure pour le
processus territorial d'intégration. Ainsi, un Camerounais né à Yaoundé et dont
l'arrière grand-père est né à Mvangan dans la province du Sud sera originaire non
pas de Yaoundé mais de Mvangan. Encore faut-il préciser que dans la logique du
patriarcat légal au Cameroun, cet arrière-grand-père doit être paternel. En somme,
pour chacun des groupes de population, on peut identifier le moment d'un
évènement-fondateur dans son histoire, à partir duquel l'origine géographique est
prise en compte. Par la suite, tout autre origine ne pourra être prise en compte, à
cause justement des implications patrimoniales et territoriales que recouvre socio-
politiquement l'allocation de l'origine. Quelle part d'erreur ou de manipulation peut-
104 Expression employée par des personnes enquêtées et qui signifie « être descendant de» (cf première
partie).
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on subir suite à ces glissements sémantiques? Au Cameroun en particulier, la
question de l" origine" renvoie à une notion sensible: l'ethnie voire la tribu (Gubry,
1995). La réorganisation sociopolitique engagée par l'Etat a imposé les nouvelles
circonscriptions administratives comme cadre de référence de la segmentation
sociale. C'est sur la base des districts, arrondissements, départements, provinces
que s'organise désormais le rattachement des individus à leur zone d'origine.
En 1987, l'installation de plus de la moitié des migrants à Yaoundé était
relativement récentes. Au moment du recensement, 55% des migrations
subsistantes dataient de moins de cinq ans. Les citadins laissaient entendre que le
futur de cette immigration récente dans la ville n'était pas assuré'?'. Selon les
données brutes du recensements de 1987, 57% des migrants durée-de-vie de
Yaoundé étaient partis directement de leur arrondissement de naissance. 5%
avaient transité par un autre arrondissements de leur département de naissance et
11 % par un arrondissements externe à leur département de naissance mais situé
dans leur province de naissance (Evina Akam et H. Rafalimana, 1993). Les
changements de résidence n'ont été pris en considération par le recensement que si
leur durée de résidence au lieu habité lors du recensement était au moins de six
mois. En somme, 73% des migrants durée-de-vie résidant à Yaoundé en 1987 sont
partis globalement de leur province d'origine, au sens de province de naissance106.
Nous avons déjà évoqué l'erreur que peut entraîner le recours à la province
de naissance comme province d'origine dans les données du recensement de 1987.
Si la province d'origine est prise incidemment comme équivalent de l'ethnie du
résidant, il s'en suit un gonflement erroné et important des populations autochtones
des zones d'immigration comme Yaoundé et Douala. En séparant les natifs du
Mfoundi du reste des natifs de la province du Centre, nous avons tenté de limiter
cette erreur. Nous avons ainsi considéré les personnes nées dans le Mfoundi, et qui
105 L'enquëte " Migrations et Urbanisation à Yaoundé et Douala" de 1990 (EMUYD) a mis en évidence que 63%
des immigrants ne se faisaient aucune idée de la durée de leur résidence à Yaoundé. Cependant, cette
enquëte n'a concerné que des personnes âgées de 15 ans ou plus, alors que le recensement avait été
exhautif. En outre, entre 1987 et 1990, la situation économique du Cameroun s'est dégradée. La crise jusque-
là limitée surtout au secteur privé de Douala et aux économies rurales s'est étendue à la capitale.
106 La situation est complètement différente pour les migrants intercensitaires entre 1976 et 1987. Globalement,
37% seulement des migrants intercensitaires à destination de Yaoundé sont partis directement d'un
arrondissement de la province où ils résidaient au moment du recensement de 1976.
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y sont restées, comme les membres d'une nouvelle catégorie: Il les Yaoundéens de
naissance JI. Comme nous l'avons vu en étudiant les représentations citadines, cette
nouvelle catégorie naissante relève d'une «reclassification» socio-ethnique
moderne engendrée par l'intégration à l'Etat-nation et par la vie dans ses métropoles
en construction. Désormais individualisée dans la perception de la société nationale
camerounaise, la classe des Il gens de Yaoundé JI a même été comparée à celle des
Il gens du Cameroun".
Nous avons évoqué les perceptions qui ont des effets réels quand les
tensions sociales ou politiques, qu'elles favorisent, débouchent sur des
affrontements dans la ville. Ces perceptions apparaissent dans les discours des
acteurs de l'intégration urbaine ou nationale surtout, quand il y a en jeu un partage
possible des avantages réels ou fictifs qu'offre la ville ou l'Etat. Nous avons déjà
mentionné une des manifestations territoriales de cette division de la communauté
urbaine en constatant son influence dans la négociation du partage des territoires
des chefferies ou des titres de chefs dans les quartiers. Mentionnons également que
les habitants de la capitale sont implicitement divisés en deux groupes dans les
représentations citadines. D'une part, il y a les autochtones, résidants ou non
résidants, nés dans le Mfoundi ou ailleurs, d'autre part les Il étrangers JI. Ce sont des
ressortissants d'autres pays certes, mais le terme étranger est aussi utilisé, dans les
moments de tension il est vrai, pour désigner les camerounais habitant la ville sans
être considérés comme autochtones, qu'ils soient nés à Yaoundé ou qu'ils ne le
soient pas. Plus couramment, c'est le terme « allogène» (celui qui est né ailleurs)
qui est également utilisé de manière impropre pour désigner à Yaoundé des
camerounais descendant de parents vivant ou ayant vécu dans d'autres localités du
pays, mais sans distinction entre ceux qui entre eux sont nées dans la ville et y
vivent depuis des lustres et ceux qui n'y sont arrivés qu'après leur naissance par
exemple. Au mieux, les camerounais recourent au terme Il ressortissant JI pour dire
originaire au sens géographique du terme. Aimée ou rejetée, l'attribution de ces
étiquettes nouvelles de citoyen du pays ou de citoyen de la cité s'opère
laborieusement. Ce qui montre que l'intégration, cette reconnaissance mutuelle du
droit au partage de la communauté républicaine, est un processus en cours plus
qu'un acquis.
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Appelés généralement Il les gens de Yaoundé li plutôt que Il les yaoundéens li,
les habitants de la capitale du Cameroun ne récupèrent que très lentement cette
appellation que leur enracinement dans cette métropole suscite. Ils gèrent aussi
douloureusement parfois les transformations de leurs identités ethniques originelles,
que la construction nationale et l'invention du savoir vivre en ville travaille
littéralement au corps depuis maintenant un siècle. C'est pour cela que les
tribulations de la terminologie ethnique croisée avec l'origine géographique ne sont
pas seulement le propre de la perception de la segmentation de la société citadine
de la capitale. On retrouve des situations analogues dans la gestion de l'intégration
nationale par le partage du territoire de tout le pays. A ce niveau plus global, les
situations de partage de la chose publique en terme d'avantages réels ou fictifs au
niveau national ont donné par exemple naissance au concept officieux de
Il camerounais de la onzième province li. Cette expression fait implicitement
référence à 1'" affirmative action li camerounaise qui institue des quotas par
Il province d'origine Il dans l'accès aux postes de la fonction publique nationala'". Or
les camerounais nés de parents originaires de provinces différentes où ceux ayant
immigrés dans des provinces différentes de celles de leurs parents n'ont pas de
quota à part. Ils ne sont pas plus admis à partager Il équitablement li les quotas des
provinces des parents du moments car leur appartenance aux dites provinces n'est
pas Il pure li. L'imaginaire populaire leur a attribué une Il onzième province li dans un
pays qui n'en compte officiellement que 10, ajoutant en fait une douzième catégorie
dans le partage d'un Il gâteau national li où les gouvernants avaient déjà ménagé
une première catégorie hors-classe: les Il anciens militaires li. Ce n'est pas un
hasard si cette catégorie hors-série est liée à la défense du territoire national.
107 Lire à ce sujet le décret n° 82-407 du 7 septembre 1982 modifiant et complétant certaines dispositions du
décret n075-496 du 3 juillet 1975 fixant le régime général des concours administratifs (J.O. du 15 septembre
1982) et l'arrêté d'application n0010467/MFPIDC du 4 octobre 1982. L'arrêté en particulier suit la répartition
des résidents par province eu lieu de celle des origtinaires, ' Sans prendre position sur le fond, force est de
constater que les textes ne permettent pas d'atteindre leur objectif. La simple logique devrait donc amener
soit à supprimer ces textes, soit à remplacer le concept" d'originaire" par celui de" résident ". soit encore à
chercher à collecter les informations sur l'ethnie" ( P. Gubry, 1995). En adoptant la province de naissance,
nous nous sommes mis en conformité avec les possibilités de l'information. Son utilisation n'a de sens que si
l'idée d'une intégration où le processus territorial crée des mélanges physiques par les migrations est
adoptée.
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Nous nous sommes contentés de considérer comme zone d'origine, le lieu de
naissance et plus précisément, les provinces de naissance. Ce qui correspond
sensiblement aux représentations que les camerounais et les habitants de Yaoundé
se font de plus en plus de la composition socio-ethnique de leur société dans la
phase actuelle de la construction nationale'". Cette option tend à réduire l'écart
entre nos données et ce que les citadins, ou plus généralement les camerounais,
perçoivent109.
Notre source étant toujours le tableau des migrations durée de vie du
recensement d'avril 1987, l'origine est donc le lieu de naissance et plus précisément
dans cette partie, la province de naissance. Nous appellerons aussi les natifs du
Mfoundi, le département dans lequel se trouve Yaoundé, les "yaoundéens Il de
naissance. Les natifs des autres départements de la province du Centre excepté le
Mfoundi ont également été regroupés dans la zone d'origine" province du Centre Il
(nous préciserons parfois" sans Yaoundé "). Enfin, les personnes nées hors du
Cameroun ont été classées dans la zone d'origine" étrangers ". Au total, nous avons
repris les douze groupes déjà utilisés dans l'analyse des migrations entre les
différents arrondissements de Yaoundé. Ces groupes renvoient à douze zones
d'origine et couvrent l'ensemble de la population tant au niveau national qu'au
niveau métropolitain.
5.1.2 Les grandes répartitions
La distribution des groupes ethno-géographiques dans l'espace urbain est
une des questions récurrentes des discours publics ou privés sur le processus de
l'intégration nationale à Yaoundé ou au Cameroun. A l'intérieur des 168 chefferies
du Mfoundi, l'importance relative des différents groupes de natifs varie selon leur
poids et la forme de leur répartition. Ces dernières variant à leur tour selon les lieux
de résidences. Elles vont globalement de la «dissémination» généralisée sur
l'ensemble des 256 km2 du département à l'implantation très localisée dans
108 On peut espérer qu'il s'agisse d'une étape vers un partage citoyen certe tendu mais lié à une intégration
moins conflictuellement vécu si l'équité et la justice sociale fonctionne de façon acceptable.
109 Ils sont plus habitués à l'usage socio-politique de ce mot qui renvoit à l'origine ethnique.
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quelques quartiers ou quelques chefferies contiguës. Dans l'ensemble, des
contrastes importants apparaissent dans le degré de présence des différents
groupes sociaux entre les chefferies de l'agglomération (Figure 5-1). Les deux
premiers groupes (Yaoundéens, natifs du Centre sauf Yaoundés et natifs de l'Ouest)
représentent plus de 40% de la population de certaines chefferies de quartier. A
l'échelon de l'agglomération, les présences peuvent être massives. La moitié des
chefferies de la ville comptent plus de 40% de Yaoundéens. Les natifs du Centre
sauf les Yaoundéens arrivent à des taux de plus de 22% dans la moitié des
chefferies de la capitale. Ce taux médian n'est que de 9% pour les natifs de l'Ouest
et 8% environ pour les natifs du Littoral qui constituent les troisième et quatrième
groupes de natifs de la ville.
Pour le même groupe ou pour les combinaisons de groupes, toutes ces
formes impliquent des situations tout autant spécifiques de coexistence,
d'interaction, qui engendrent une diversité probable du processus territorial
d'intégration. Si la répartition du groupe est très dispersée, la probabilité de contact
avec d'autres groupes est plus grande, toutes choses égales quant à la distance. Si
elle est plus concentrée, la population d'un même groupe a plus de chances d'avoir
des contacts intenses avec la population de son groupe et moins intense avec
d'autres populations.
Pour caractériser la nature les zones d'implantation des différents groupes de
population, nous avons étudié leur distribution spatiale dans la ville sous deux
angles complémentaires. On caractérise ici les spécificités de la répartition de
chaque groupe ethno-géographique dans la ville. Les populations des différents
groupes sont très inégalement concentrées dans la ville.
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Figure 5-2 : Natifs de Yaoundé
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Figure 5-4 : Natifs de l'Ouest
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Figure 5-5 : Natifs du Littoral
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Figure 5-6 : Natifs du Sud
1 effectif
Figure 5-7 : Natifs de l'Est
1 Effectif (2) Pourcentage
Légende des cartes d'effectif
100 400 1600 6400 résidents
• • • en 1987
266
lé
Figure 5-8 : Natifs du Nord-Ouest
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Figure 5-10 : Natifs de l'Adamaoua
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Figure 5-11 : Natifs de l'Extr. Nord
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Figure 5-12 : Natifs du Nord
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Population majoritaire, assez également réparties dans les quartiers mais sur-
représentée en périphérie: les Yaoundéens et les natifs de la province du Centre
Deux groupes se démarquent par des distributions spatiales à la fois
généralisées et massives: les yaoundéens de naissance, et les natifs de la province
du Centre nés hors du Mfoundi. La moyenne du pourcentage des natifs de la
capitale dans les chefferies de quartier est forte: (42%). Elle ne varie pas trop
(coefficient de variation égal à 0,2). Le minimum enregistré voisine 17% dans la
zone urbaine (Figure 5-2). Dans la lisière rurale, leur taux est maximal (de 64 à plus
de 76%). Les secteurs, où la présence des Yaoundéens est moins importante, sont
peu nombreux et très particuliers: quartiers à forte concentration de ménages
célibataires comme Ngoa-Ekélé dans la zone universitaire et militaire ou encore le
quartier de la prison (Kondengui). Cette présence massive et généralisée des natifs
de Yaoundé traduit à la fois la contribution de la population autochtone initiale à la
reproduction de la population urbaine et l'arrivée progressive sur la scène
yaoundéenne de la génération des enfants nés sur place de populations venues du
reste du pays et de l'étranger pour s'installer dans la capitale. Pour mémoire,
rappelons que le nombre de ces derniers est passé de plus de 98 000 au
recensement de 1976 à plus de 241 000 en 1987, soit près du tiers de la population
de tout Yaoundé. Cette composante particulière de la population est considérée
souvent comme celle qui doit être la plus intégrée au double sens de
l'intégration/acculturation par rapport au territoire d'origine, et de
l'intégration/assimilation dans le territoire d'accueil.
Moitié moins nombreux que les yaoundéens, les natifs de la province du
Centre nés hors du Mfoundi présentent une distribution moins massive et plus
inégale (Figure 5-3). La moyenne de leur pourcentage dans les chefferies est de
22%. Leur distribution est plus contrastée (coefficient de variation égal à 0,4). Les
quartiers où leur concentration est forte se situent sensiblement aux portes de la
ville, le long des routes principales reliant Yaoundé au reste de la province du
Centre. Emana, Mballa et Nlongkak se détachent du reste vers le nord, marquant
l'entrée de la route d'Obala dans la ville. A l'opposé, Nsam, Ekounou et Awae se
démarquent au sud le long des routes de Mbalmayo et Sangmélima d'une part, de
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Mfou, d'Esse, d'Akonolinga d'autre part. A l'ouest, le long de l'ancienne route
d'Ongot, Bot Makak, Ngog et Mapubi, les quartiers Elig-Effa, Nkol-Bikok et Oyom-
Abang sont marqués par une bonne présence des natifs de la province du Centre.
Tous ces quartiers où les autres natifs du Centre se concentrent sont généralement
les sites de marchés de vivres frais où se ravitaillent les citadins de la capitale. Par
contre, la présence des autres natifs de la province du Centre est moins sensible
dans les quartiers les plus aisés des zones urbaines les plus anciennes, ou dans les
villages périphériques les plus cosmopolites ou les plus autochtones du sud de la
villes.
Population assez nombreuse. répartition plutôt uniforme mais avec une
tendance concentrique : les natifs des provinces de l'Ouest et du Littoral
Relativement bien dispersée mais moins massive est la présence des natifs
des provinces de l'Ouest et du Littoral.
La distribution des natifs du Littoral (Figure 5-5) en particulier s'organise de
façon concentrique avec quelques rares îlots de forte présence. Si tous les quartiers
de la ville pratiquement en comptent quelques-uns, ils sont généralement peu
nombreux. La moyenne de leurs pourcentages dans toutes les chefferies de la ville
est d'environ 8%. Leur distribution est relativement peu contrastée (coefficient de
variation égal à 0,5). A peine 1% des populations dans les quartiers où ils sont peu
nombreux, ils contribuent au maximum pour 21% dans les secteurs urbains où leur
présence est la plus massive. En 1987 ces secteurs sont Elig-Edzoa et Mvog-ada à
l'est, Awae dans le secteur de Mvog Mbi au sud, la Cité Verte et Nlong à l'Ouest. Au
coeur de la zone urbaine, sur une bande allant de Melen et Biyemassi jusqu'à
Nkolmesseng, Ngousso et Mimboman, les natifs du Littoral constituent entre 8 et
16% des résidents de tous les quartiers. Leur présence est du même poids dans les
environs de la zone industrielle et dans le quartier Ahala dans le sud de
l'agglomération. Dans le reste des parties réellement urbanisées de la ville, les
natifs du Littoral représentent de 4 à 8% tandis que dans la lisière rurale de la ville
elle descend en dessous de 4%.
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A la fois presque aussi généralisée que celle des Yaoundéens de naissance
ou des natifs du Littoral et nettement plus contrastée que celle des natifs du Centre
nés hors de Yaoundé, la distribution des natifs de la province de l'Ouest (Figure 5-4)
est globalement la plus proche de celle de ces derniers. En 1987, ils sont quasi
absents de certains villages de la lisière rurale de l'agglomération alors que dans la
partie urbanisée, leur contribution maximale à la population d'une chefferie de
quartier est de 42% (dans le quartier Messa-Carrière), soit juste un peu moins que le
maximum connu par les natifs de la province du Centre nés hors du Mfoundi. Ils
représentent en moyenne 11 % des populations des chefferies. Toutefois cette part
masque de profondes disparités entre les chefferies. On distingue ainsi les quartiers
où ils sont bien représentés (16 à 32%) dans la couronne intermédiaire entre les
quartiers péri-centraux et ceux de la périphérie urbaine ou dans la lisière rurale en
cours d'urbanisation. C'est le cas des chefferies du quartier Mballa au nord,
Nkolmesseng à l'est, Mimboman, Kondongo, Komo, Ekié au sud-est, Obobogo au
sud, Biyemassi Nkol-bikok et Melen au sud-ouest, et les quartiers plus anciens de la
zone allant de Mokolo et Messa jusqu'à Oliga à l'ouest. Dans les quartiers proches
de ces secteurs, le pourcentage des natifs de l'ouest est généralement compris
entre 8 et 16% des populations des chefferies de quartier de Yaoundé. Par contre,
les chefferies de la lisière rurale ainsi que celles qui sont situées le long de
l'ancienne voie ferrée enregistrent des pourcentages très faibles de natifs de la
province de l'Ouest en 1987. " en est de même en gros d'un axe central nord-sud
allant du quartier Bastos Odza, véritable couloir d'entrée dans la ville par le sud.
Populations moyennement importantes, répartition plutôt uniformément mais
avec une tendance radiale: les natifs de la province du Sud et de l'Est
La répartition des natifs des provinces du Sud et de l'Est est plus simple. Ils
sont disséminés dans l'ensemble de la ville (Figure 5-6 et Figure 5-7), mais avec
une prédilection pour la moitié sud-est de l'agglomération. Ils représentent entre 16
et 32% de la population des chefferies d'une bande géographique allant de Nsam à
Etoa-Meki et Mimboman-plateau. Deux concentrations fortes émergent à peine dans
le quartier Djoungolo au niveau du lieu-dit Mvog-Ada et dans le quartier Awaé (lieu-
dit Mvog-Mbi). Les natifs de la province du Sud constituent 4 à 8% des populations
de toutes les chefferies et des quartiers du secteur central de Yaoundé au sud d'une
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ligne allant de Nkol-Bikok à Ngousso. Au-delà, dans la zone périphérique de la ville
et sa lisière rurale, leur importance reste en dessous de 4%.
Presque partout mais à peine notable, la présence des natifs de la province
de l'Est n'atteint 4% à 8% de la population que dans quelques chefferies du côté de
Nkomo, Mvog-Ada, de Melen et d'Elig-Effa.
Population peu nombreuse et fortement concentrée : les étrangers, les natifs
des provinces anglophones, les natifs des provinces du nord du Cameroun.
La dispersion spatiale des étrangers s'est révélée très inégale, peu massive
et très contrastée (Figure 5-13). Cantonnée dans la partie urbaine du Mfoundi, leur
présence n'est vraiment notable que dans deux quartiers: le Centre-Ville et le
quartier chic de Bastos où ils représentent 22% de la population. Il s'agit surtout de
la couche aisée de cette population, notamment les personnels des différents corps
diplomatiques, les entrepreneurs, les hauts responsables des organismes
internationaux installés au Cameroun. Une part non négligeable de cette population
vient des pays industrialisés. Il est intéressant de noter que leur installation dans
quelques quartiers tend à reproduire le modèle de répartition caractérisant la
période coloniale. Les quartiers Elig-Essono, Nlonkak dans sa zone Nylon et le
lotissement industriel de Ndamvout au sud de la ville relèvent de la même logique.
Hors de ces quartiers, la présence des étrangers se réduit très souvent aux
résidants venant des pays africains notamment du Sénégal, du Tchad, de la
République Centrafricaine, du Niger et du Nigéria. Ceux-ci se concentrent en priorité
dans les chefferies de la Briqueterie et d'Ekoudou où ils constituent de 8 à 16% de
la population. En dessous de ce pourcentage, le secteur allant de Mfandena (" le
quartier du Stade Omnisport ") jusqu'au Fébé en passant par Bastos est une zone
de concentration privilégiée pour les étrangers, qu'ils soient européens ou africains.
Le développement d'un habitat de bon standing dans les lotissements parapublics
de la M.A.E.T.U.R. au sud-ouest de la ville y a généré une autre zone de
concentration, surtout pour les africains.
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Plus localisée mais toujours d'importance relativement réduite, les natifs des
provinces anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest se retrouvent
principalement à l'ouest de l'agglomération (Figure 5-8 et Figure 5-9). C'est dans les
chefferies de quartiers de la zone universitaire de Ngoa-Ekélé que leur
concentration est la plus forte (de 8 à 16%), notamment à Obili, à Il Bonamoussadi n
et dans les quartiers voisins de Melen. Une présence de cet ordre en 1987 se
développe au nord-est de la ville dans le secteur de Nkolbong. 4 à 8% des résidents
du Il quartier des fonctionnaires" de Grand-Messa sont des natifs de la zone
anglophone. Quelques chefferies de Messa (du côté du lotissement communal de la
Carrière) et du secteur de Nlongkak jouxtant Bastos atteignent des pourcentages
locaux d'environ 4 à 8% pour les natifs du Nord-Ouest. En dehors de ces secteurs,
les natifs des provinces du Nord-Ouest et du Sud-Ouest restent comme ceux de
l'est, présents mais peu remarquables.
La concentration spatiale la plus poussée dans la ville est celle des natifs des
trois provinces du nord du pays (Figure 5-10, Figure 5-11 et Figure 5-12). Déjà
essentiellement confinée à l'ouest de l'agglomération, elle s'y limite d'abord dans les
chefferies de la Briqueterie. Les natifs de l'Extrême-Nord, du Nord et de l'Adamaoua
y contribuent respectivement pour 8 à 16% des résidents des secteurs proches des
Mosquées, ou de la prison de Kondengui. Mais d'une façon générale, les natifs de la
province de l'Extrême-Nord forment la composante principale. Ils sont suivis de loin
par leurs voisins du Nord et de l'Adamaoua. Les plus concentrés dans leur
répartition restent les natifs de l'Adamaoua qu'on ne retrouve pratiquement que dans
le secteur de la Briqueterie. Ils sont les seuls des trois natifs des provinces du nord
du Cameroun à ne pas paraître dans le centre-ville. Les plus dispersés sont les
natifs de l'Extrême-Nord. En dehors de la Briqueterie, ils se sont fortement installés
à l'extrême nord-est de la ville, dans la zone d'expansion périphérique urbaine
récente du quartier Nkolbong.
Contrairement à la Briqueterie où leur concentration est due à des motifs
religieux, l'installation récente et massive des natifs des provinces du nord du
Cameroun dans le quartier Nkolbong de la lisière rurale nord-est de Yaoundé est
liée à des motifs économiques. Au début des années quatre-vingt, le quartier
Nkolbong a accueilli le nouvel abattoir de la ville, dans le cadre du Schéma
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Directeur d'Aménagement et d'Urbanisme de la capitale. Implanté à l'entrée nord de
l'agglomération et non loin du principal marché de bétail de Yaoundé et de la gare
de transbordement des bestiaux arrivant du nord, cet équipement a suscité
l'installation dans ses environs des natifs du nord du Cameroun et de la province du
Nord-Ouest dont l'élevage des gros et des petits ruminants est l'une des plus
importantes activités traditionnelles. Très rapidement, la concentration des natifs
des provinces du nord s'est accrue, au point qu'ils constituaient déjà plus de 16%
de la population résidente en 1987.
Nous reviendrons ultérieurement sur l'attraction résidentielle très importante
des différentes entrées de la ville sur les populations de l'arrière-pays. Pour aussi
extraordinaire qu'elle paraisse, elle n'a rien d'original. Le phénomène a été observé
tant dans les villes du monde occidental développé que dans d'autres villes du tiers-
monde. Il en est de même de l'organisation de la ville en anneaux ou en secteurs
concentriques auxquels la dimension résidentielle de l'intégration à Yaoundé n'a pas
échappé.
5.1.3 Conclusion: des modèles de répartition?
C'est par une observation empirique qui n'est pas sans rappeler celles que
restituent les cartes que les citadins se font généralement une idée de la
composition spatiale et sociale de leur agglomération. Au delà de ce balayage
cartographique des répartitions, quelques indicateurs synthétiques permettent
d'ordonner les résultats empiriques. On a donc recours aux points moyens des
distributions des groupes de populations dans l'espace urbain, au calcul des
distances moyennes au centre de l'agglomération, à la répartition des différents
groupes de natifs selon la distance de leur résidence au centre de la ville.
La répartition des groupes ethno-géographique selon la distance au centre de
l'agglomération
L'accès au centre et l'accès à la terre sont deux enjeux majeurs des tensions,
qui animent le processus territorial d'intégration à la ville. A Yaoundé, l'observation
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de la répartition des différents groupes selon leur distance moyenne au centre
donne une autre idée de la répartition des dits groupes dans l'espace urbain. Elle
peut guider dans la réflexion sur la façon dont ces difficultés sont vécues
spécifiquement par chaque groupe (Figure 5-14). Premier constat, les étrangers, les
natifs du nord du pays s'installent au plus près du centre de l'agglomération. Si ceux
du Sud, de l'Est, du Sud-Ouest, du Nord-Ouest et du Littoral se retrouvent un peu
portés vers la périphérie,
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Ce sont surtout les yaoundéens de naissance, les natifs de l'Ouest et ceux du
Centre nés en dehors de Yaoundé qui disposent des distances moyennes les plus
grandes. Leurs populations étant également les plus importantes, il est normal que
leur distance moyenne soit proche de celle de l'ensemble de la ville.
, On peut compléter cette approche de l'inégale accessibilité au centre, où se
trouve l'essentiel des emplois, des différents groupes en considérant pour chacun la
part de la population concentrée sur différentes auréoles de distance : moins de 1
km (le centre-ville), 1 à 2 km (le péri-centre interne), 2 à 4 km (le péri-centre
externe), 4 à 6 km (le front de l'urbanisation en 1987) , plus de 6 km (la lisière rurale
de la ville).
Ces distances qui sont également des facteurs du temps d'accès au centre-ville
permettent une bonne représentation des auréoles de la pratique de la ville et des
marches de l'expansion périphérique urbaine. Le pourcentage des natifs de chaque
groupe dans la population totale de la ville a été pris pour référence (indice cent). La
comparaison en particulier des modes des groupes permet une typologie
intéressante des groupes de natifs selon la couronne où leur présence est la plus
remarquable (Figure 5-15). On peut ainsi définir des modes types d'accès au centre.
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L'accessibilité la meilleure pour les étrangers et les natifs de la province du Nord
Figure 5-15 : Distribution radiale des groupes d'origines à Yaoundé en 1987
Indice 100 = moyenne dans l'ensemble de la ville
(1) nés hors du Cameroun (2) Natifs du Nord
~_.I
Centre \-2 km 2-4 km 4-6 km > 6 km
Ville
.,.
4-6km >6kmCentre \-2 km 2-4 km
Ville
~••,
Deux groupes de natifs s'individualisent par une concentration essentiellement
centrale: les étrangers et les natifs de la province du Nord. Leur population décroît
régulièrement et fortement du centre vers la périphérie de l'agglomération. Une
segmentation plus fine des natifs étrangers en natifs d'Europe et d'Afrique aurait
montré une concentration des premiers presque exclusivement au centre en
continuité avec la situation de "ville Blanche" connue par le Centre-Ville pendant la
période coloniale. La forte concentration relative des natifs du Nord dans un rayon
de moins de cinq cent mètres du centre géographique de la ville est liée à la forte
--proximité des quartiers de la Briqueterie et Ekoudou, où ils sont très nombreux
depuis le milieu des années vingt. Les européens comme les Il Haoussa" -
appellation locale des ressortissants du nord du pays ont été les deux premières
composantes de la population de la « station ».
Sonne accessibilité au centre pour les natifs du Uttoral et du Sud-Ouest
Figure 5-15: (suite)
Indice 100 = moyenne dans l'ensemble de la ville
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Fortement présents à la fois au centre et dans la couronne péri-centrale
interne, les natifs du Littoral et du Sud-Ouest ont en commun de venir des provinces
côtières les plus actives du pays. La zone côtière située entre le mont Cameroun au
nord et l'embouchure du fleuve Nyong au sud est restée longtemps la région la plus
attractive du pays à cause de son contact quasi exclusif et Il bénéfique" avec" les
Blancs" et le commerce de traite. Pendant la période coloniale, ses populations
furent ensuite les premières, les plus scolarisées et les plus urbanisées. Dans
l'intérieur, en pays Béti particulièrement, l'expression u Wala Mbengue" (" Douala
l'Europe ") a été employée par les populations pour exprimer l'avance dans la
modernité que seuls les natifs ou les résidents de la côte pouvaient avoir. Jusqu'à la
crise économique des années 80, les natifs de la côte qui immigrent vers l'intérieur
pour Yaoundé y arrivent généralement mieux munis que les émigrants venant des
autres provinces Il frustres" du pays. Il s'agit de composantes sociales ayant
souvent vécu, avant leur arrivée à Yaoundé, dans des villes ou leurs périphéries
immédiates, du fait de l'ancienneté de l'urbanisation sur la côte camerounaise
(Douala, Bassa, Bakweri, Bakossi).
Souvent les membres des communautés autochtones de la côte venant dans
la capitale politique sont soit des étudiants arrivant au niveau du supérieur, soit des
cadres de la haute administration venant terminer leur carrière au sommet des
rouages de l'Etat. Les" autres ", les moins nantis n'auraient rien à gagner dans les
villes de l'intérieur longtemps moins "prometteuses" que leur terroir d'origine.
Toutefois la composition sociale de ce courant de peuplement de Yaoundé s'est
complexifié ethniquement, car de nombreux migrants natifs des autres provinces
transitent par les villes de la côte ou du Littoral (Douala, Edéa, Limbé, Tiko) pour
n'atteindre Yaoundé qu'en seconde ou troisième étape migratoire. Ces autres natifs
du Littoral se logent dans la ville suivant des modes de répartition différents dont les
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effets combinés se compensent et expliquent que, dans la plupart des auréoles de la
ville, la part des natifs du Littoral dans la population des chefferies est finalement
voisine de la moyenne générale de leur contribution à l'ensemble.
Accessibilité moyenne au centre pour les natifs de l'Adamaoua. de l'Extrême-
Nord. du Sud et de l'Est
Figure 5-15: (suite)
Indice 100 =moyenne dans l'ensemble de la ville
(5) Natifs de l'Adamaoua (6) Natifs de l'Extr.Nord
Centre 1-2 km 2-4 km 4-6 km > 6 km
Ville
Centre 1-2 km 2-4 km 4-6 km > 6 km
Ville
~_,.,.I_.1~III-
(7) Natifs du Sud (8) Natifs de l'Est
Centre 1-2 km 2-4 km 4-6 km > 6 km
Ville
Centre 1·2 km 2-4 km 4-6 km > 6 km
Ville
Quatre groupes de natifs présentent une forte présence annulaire
immédiatement au contact du centre-ville, dans la partie interne de l'auréole péri-
centrale: les natifs de l'Adamaoua, les natifs de l'Extrême-Nord, les natifs du Sud et
les natifs de l'Est. Les natifs de l'Extrême-Nord ont suivi quelque peu l'installation de
ceux du Nord dans la capitale, prenant le relais d'une immigration nordique
initialement Haoussa dans la Briqueterie et ses environs avant la fin de la période
coloniale. Par contre c'est d'abord par le portage que les natifs du Sud et de l'Est
arrivent à Yaoundé pendant la période coloniale. installés d'abord aux" portes"
d'entrée du sud de la ville notamment au quartier Awaé (Mvog-Mbi), ils vont ensuite
se redistribuer dans la ville à la fois vers le centre et vers la périphérie. Les quatre
279
groupes de natifs fortement représentés dans le péri-centre de Yaoundé sont des
groupes d'installation ancienne dans la ville.
Eloignement du centre et médiocre accessibilité pour les natifs du Nord-Ouest
et de l'Ouest
Figure 5-15: (suite)
Indice 100 = moyenne dans l'ensemble de la ville
(9) natifs du Nord-Ouest
Centre 1-2km 2-4 km 4-6 km > 6 km
Ville
(10) Natifs de l'Ouest
I~-
Centre 1·2 km 2-4 km 4-6 km > 6 km
Ville
Deux groupes ont la particularité d'avoir une plus forte présence dans les
couronnes les plus excentrées, au plus près de la zone rurale que du centre urbain
de la ville proprement dite: les natifs du Nord-Ouest et ceux de l'Ouest. Pour les
natifs du Nord-Ouest, c'est dans les lotissements périurbains des services
administratifs ou des organismes para-administratifs que s'est initialement confirmée
leur présence en zone excentrée: Biyemassi, Nsimeyong, Mendong. Pour les natifs
de l'Ouest en revanche, la diversité des parcours est plus grande. Le grand saut
verstes périphéries urbaines de l'est de la ville s'est confirmé avec les expulsions
dont ils furent victimes dans les couronnes péri-centrales de Messa, de la
Briqueterie et même de Nlongkak. La propension de ces deux groupes pour la
construction d'une maison individuelle a aussi des ressorts socioculturels, qui
rappellent ceux des immigrants portugais en France. L'étude ultérieure des modes
de logement dans la ville permettra de préciser mieux cette dimension de leur mode
d'intégration à l'espace urbain.
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Figure 5-15: (suite)
Indice 100 =moyenne dans l'ensemble de la ville
(11) natifs du Centre
Centre 1-2 km 2-4 km 4-6 km > 6 km
Ville
(12) Natifs de Yaoundé
Centre 1-2 km 2-4 km 4-6 km > 6 km
Ville
Grand éloignement et accessibilité médiocre pour les Yaoundéens et les natifs
de la province du Centre
Présents dans les couronnes intermédiaires, les Yaoundéens de naissance et
les natifs de la province du Centre à l'exclusion de ceux du Mfoundi ont en commun
une implantation très forte vers l'extérieur de la ville et très faible dans le Centre-
Ville. Cette opposition centre-périphérie est très marquée dans leur présence au
sein des différents anneaux de la ville. Elle illustre bien la spécificité de leur mode
de peuplement de la ville. Celui-ci s'est fait à l'inverse du mode d'installation des
natifs du Nord et des étrangers. Autochtones pour une bonne part, les natifs sont
partout avant que la ville s'étende. Descendant d'allogènes primo-migrants
dispersés dans la ville, leur présence est naturellement plus importante là où ceux-ci
sont concentrés (couronne péri-centrale et périphérique). la faiblesse de leur
présence au Centre-Ville serait tout simplement le fait d'une composition
démographique et sociologique particulière. les étrangers, fortement présents dans
cette' partie de la ville, ont moins d'enfants nés sur place que les nationaux partout
dans la ville. En outre, lors des migrations de retour des parents, les enfants des
étrangers partent plus souvent que les autres enfants nés dans la ville. En un siècle,
cette « instabilité relative» des natifs du Centre-ville a abouti à une "sous-
représentation" des Yaoundéens de naissance dans ce même centre.
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5.2 Les originaires des mêmes régions ont-ils tendance à
constituer Il leurs propres 11 chefferies dans la ville?
L'étude et la comparaison de la localisation des groupes ethno-
géographiques dans l'espace urbain est la première étape dans la compréhension
de la question de la composition sociale des quartiers de Yaoundé. Parce qu'elle
donne une idée de l'importance attachée par les néo-citadins yaoundéens et les
néo-citoyens camerounais à la pluralité socio-culturelle de leur milieu de vie,
l'irruption de la question de l'homogénéité sociale dans le champ du processus
territorial d'intégration à Yaoundé mérite qu'on s'y attarde. La localisation
différentielle des populations dans l'espace urbain a-t-elle abouti à l'émergence de
quartiers remarquables par leur composition sociale? En d'autres termes, les
quartiers de Yaoundé diffèrent-ils suffisamment du point de vue de leur composition
ethnique, comme le pense les citadins interrogés, au point qu'on puisse en faire une
typologie pertinente? Cette interrogation est récurrente dans le discours quotidien
des habitants, des décideurs et des observateurs de la capitale camerounaise
5.2.1 L'idée des" quartiers ethniques".
Les contrastes ethniques inter-quartiers et l'homogénéité ethnique intra-
quartier, supposée forte et répandue, ont été très souvent présentées comme
preuves de l'absence d'intégration urbaine. Abordée par les urbanistes, la question
du contraste entre espaces urbains aménagés et équipés selon les règles
d'urbanisme, et les espaces n'ayant pas bénéficié des mêmes normes, a donné
l'opposition entre Il tissus urbains intégrés Il et Il tissus urbains sous-équipés Il
considérés comme Il sous-intégrés ". En affirmant avec conviction que l'existence
dans Yaoundé de quartiers Béti, Haoussa, Bamiléké, Ewondo est la preuve
irréfutable que cette ville n'intègre pas, des sociologues, des journalistes ou des
hommes politiques ont diffusé, depuis la période coloniale, le modèle selon lequel
seule l'hétérogénéité sociale dans les espaces des quartiers est l'indicateur par
excellence de l'intégration nationale réussie dans cette ville-capitale. Deux modes
d'appréciation de cette hétérogénéité ont été généralement utilisés à Yaoundé: la
coloration ethnique des noms donnés aux lieux (exemple de Mokolo : Figure 5-16),
et la composition supposée ou réelle des dits quartiers, en se réferrant aux données
282
statistiques du recensement. Malgré leur inadéquation ou leur imperfection ces
modes restent pertinents pour la plupart des acteurs de la vie sociale urbaine au
point de conditionner. fortement, comme nous l'avons vu en étudiant les
représentations citadines, les comportements ou les discours tant dans la sphère
publique que privée des habitants de la ville.
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Tant pour l'homme de la rue que pour les responsables politiques, le débat
concernant le bien-fondé de l'hétérogénéité de la composition sociale et ethnique
des quartiers, ou au contraire l'hétérogénéité à l'échelon de l'ensemble de la ville
est d'actualité. La situation n'est pas nouvelle puisque dès 1923, l'administration
coloniale française avait décidé la séparation systématique des communautés
concentrées dans l'agglomération. Pour des Cl raisons d'hygiène", les noirs,
(indigènes ou non) ne devaient en aucun cas vivre dans les quartiers des Cl Blancs ».
Une « ceinture» de sécurité inoccupée de 800 mètres au minimum était exigée
entre les espaces résidentiels des populations indigènes et ceux des populations
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européennes (R. Ross et G. J. Telamp, 1985). Pour des raisons de contrôle
administratif et politique, les différentes composantes indigènes devaient au mieux
vivre côte à côte, sans toutefois se mélanger. La conséquence de cet urbanisme
« ségrégationniste» initial aura été l'expulsion des indigènes du centre urbain alors
réservé au européens et leur confinement dans des quartiers périphériques
organisés eux-mêmes en « grappes» de sous-quartiers ethniques (cf. Figure 5-18
et Figure 5-19). Les propositions d'un groupe d'urbanistes, sollicité à la fin des
années 40 pour aider à l'organisation volontaire des villes camerounaises, ont
entériné ce choix près d'un quart de siècle plus tard (Figure 5-17), montrant la
pérennité de l'attachement au principe d'une hétérogénéité poussée à l'échelon de
la ville reposant par contre sur une homogénéité des quartiers (J. P. Beguin, M. Kalt
et alii, 1952).
Figure 5-17: Modèle colonial originel d'organisation spatiale et sociale de la
ville camerounaise
c) La communauté réunira les ituliridus de même
race ou de races amies.
Mais toujours ce groupement se fera en dehors du
monde européen.
Source: J. P. Beguin, M. Kalt et alii, 1952
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Aux lendemains de l'Indépendance, il était légitime de s'attendre à un
changement total des convictions sur ce plan du fait de l'option officielle pour l'unité
nationale et de l'adoption par les camerounais des institutions républicaines. Aux
lendemains des années d'administration coloniale, l'émergence de la citoyenneté
camerounaise se sécrète avec la continuité d'un Etat camerounais jacobins et fort.
En fait, au sein de la nouvelle élite post-coloniale, les attitudes et les positions vont
être très partagées et parfois opposées. Paradoxalement, aux lendemains de
l'Indépendance, ce sont les anciens" fonctionnaires" de l'administration coloniale
comme A. Fouda, le premier maire indigène élu de Yaoundé, qui se montreront les
moins soucieux d'une continuité de la ségrégation sociale des populations dans la
ville'". Au-delà de la volonté politique, certains bilans sont sans illusion sur les
pratiques des habitants de Yaoundé (Encadré 5-1):
Encadré 5-1 : Le repli sur l'ethnie
u .•. au terme de 35 ans d'indépendance, qui ont été 35 années de contrainte, ... • il Y a une
espèce de tentative de retour en arrière parce qu'on n'a pas trouvé autre chose. Ce qui définit la ville
c'est la modernité et la tradition, donc les deux... ... Le replis sur la tradition faute de mieux. Le repli
sur l'ethnie faute de mieux parce que c'est la même chose pour les quartiers, les gens se rassemblent
par affinités ethniques, parce qu'ils n'ont pas d'autre approche. Ils n'ont pas de méthode pour
approcher leur concitoyen ou leur compatriote camerounais autre que l'approche ethnique... c'est en
ville qu'on s'épanouit le mieux. [Mais] Matériellement parlant, la ville est devenue, devient de plus en
plus impossible à vivre pour de plus en plus de gens... inversement ... le village est un milieu très
fermé, très contraignant, mais en même temps, c'est là que les gens ont le plus de chances de
survivre matériellement! ... C'est un milieu homogène ethniquement! ... la communication est facile
théoriquement "
(Mongo Béti, 1995).
Qu'en est-il exactement de ce "rassemblement par affinités" à Yaoundé?
Peut-on vraiment voir aujoud'hui dans chacun des quartiers et même chacun des
villages de cette métropole, " un milieu homogène ethniquement ", que l'on pourrait
appeler « quartier ethnique»?
A partir des données du recensement sur les onqmes de la population
urbaine, nous avons étudié le cas de Yaoundé avec deux outils: l'indice de Piaseki,
110 " Il avait une tradition administrative qui relevait du système français, ... il Y avait quelque c~~se d'un peu
moderne chez lui, d'un peu moderniste parce que...issu du système colonial, c'est paradoxa!' ... " (Mongo
Séti, 1995)
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qui peut être considéré comme une mesure synthétique de l'homoqénéité'", et la
classification ascendante hiérarchique, qui est un complément de l'indice de Piaseki
et indique le degré de complexité atteint par chacun des quartiers. Il existe plusieurs
formules permettant la mesure de l'hétérogénéité interne des quartiers ou des unités
spatiales quelconques. Nous avons choisi d'utiliser l'indice d'homogénéité de
Piaseki qui donne en fait la probabilité pour deux résidents, pris au hasard dans une
chefferie, d'être natifs de la même province.
Encadré 5-2 : L'indice d'homogénéité de Piasecki
Connu sous des appellations différentes en sociologie (indice de Burt) et en géographie (indice de
Piasecki), il s'agit d'une mesure de la probabilité que deux personnes tirées au hasard dans
population appartiennent au même groupe.
Ainsi, si une population d'effectif P se compose de k groupes sociaux d'effectifs respectifs P, ...Pk, la
probabilité que deux personnes tirées au hasard dans la population soit issues du même groupe est
égale à :
1=[{p,)2 + {P2)2+ ..... {PJ 2 ] / p 2
Ce que l'on peut écrire plus simplement en utilisant la fréquence fi = (Pi / P) de chaque groupe
1=f/ + fl + ... fk2
L'indice est strictement compris entre 0 et 1. La valeur 1 signifierait que la population est totalement
homogène (un seul groupe social) et la valeur 0 que la population est totalement hétérogène (une
infinité d'individus appartenant tous à des groupes différents).
Dans la pratique, cet indice doit être utilisé avec prudence car il est très sensible à la définition des
groupes ou des classes. Il ne possède donc qu'une valeur comparative (dans le temps ou dans
l'espace) et uniquement si la nomenclature des groupes est constante d'une population à l'autre.
N.B. : Une valeur élevée de l'indice de Piasecki signifie une forte homogénéité de la population donc
un faible mélange des populations et une faible intégration sociale. C'est pourquoi les sociologues
préfèrent utiliser son complémentaire (1-1) qui est la probabilité que deux personnes tirées au hasard
appartiennent à des groupes différents.
La population de Yaoundé en 1987 a été considérée de deux manières
différentes. Dans un premier temps, l'indice de Piaseki a été appliqué à l'ensemble
des 168 chefferies de quartiers, pour mesurer leur homogénéité en ce qui concerne
les douze catégories de groupes ethno-géographiques utilisées antérieurement
dans l'étude de la localisation des groupes sociaux. Dans un second temps, l'indice
de Piaseki a été appliqué aux mêmes chefferies, mais seulement pour restituer
l'homogénéité de la population de ces chefferies en ce qui concerne les résidents
nés hors du Mfoundi. En effet, pour bien comparer les aspects de l'intégration dans
777 l'inverse de l'indice de Piaseki donne une mesure de l'hétérogénéité.
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le territoire national au même fait dans le territoire métropolitain, l'observation des
seules personnes nées hors du Mfoundi donne une idée particulière du
comportement résidentiel spécifique des immigrants, qui sont une composante
essentielle de la population de Yaoundé.
5.2.2 Globalement, les chefferies de quartier regroupent des populations très
différentes
Deux grands ensembles de chefferies se dégagent de façon annulaire (Figure
5-20-1). Caractérisées par une valeur de l'indice de Piaseki supérieure ou égale à
30 % , les chefferies rurales constituent une ceinture périphérique pratiquement
continue autour de l'ensemble de la ville. Terroirs autochtones peu touchés par
l'immigration urbaine en 1987, certaines comme Fébé au nord-ouest, Ngoulmakong
au nord-ouest, Ekoumdoum au sud-est, Simbock et Mendong au sud-ouest sont
peuplées à plus de 80% par des natifs du Mfoundi. Quelques petits l'lots de
peuplement remarquablement plus homogènes que les chefferies voisines
apparaissent à l'intérieur de la ville. Ils traduisent presque partout la présence de
populations allogènes très anciennes ou de " bastions JI de populations autochtones
ayant bien résisté à la diversification socio-géographique provoquée par
l'implantation massive des immigrants: chefferies du quartier Awaé (Mvog-Mbi),
chefferies d'Ekoudou (Briqueterie) et chefferie de Messa dans la périphérie de
Mokolo.
Caractérisés par un indice de Piaseki inférieur à 20%, les quartiers les plus
hétérogènes forment une zone continue à l'ouest, associant dans un continuum
géographique presque parfait les" camps JI militaires de Ngoa-Ekéké et d'Elig-Effa,
les" cités" universitaires de Ngoa-Ekélé à Mélen (Obili) et les" camps JI et les
" cités JI de "fonctionnaires JI ou u camps S.I.C. " de Grand-Messa, de Nlongkak, les
" Centre du Centre Administratif et du Centre Commercial et, tout au nord-ouest, le
quartier "chic" de Bastos.
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Figure 5-20 : Indice d'homogénéité de Piasecki appliqué au lieu de naissance
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Si l'intégration devait être jugée en fonction de la faiblesse de l'homogénéité
sociale des chefferies, les quartiers les plus intégrateurs de la ville seraient ceux
des casernes, des établissements d'enseignement supérieur, des résidences de
construction et d'allocation para-administratives ou les plus vieux quartiers de haut-
standing. La faiblesse de l'homogénéité sociale urbaine serait-elle l'apanage des
seuls lieux de résidence des nantis ou des mieux lotis de la ville?112
L'observation des quartiers, caractérisés par des valeurs de l'indice de
Piaseki comprises entre 20% et 30%, confirme la faible homogénéité interne des
espaces résidentiels mis en place sous le contrôle des institutions officielles. En
particulier, l'impact" hétérogénéisant JI de l'action de l'ancienne Commune Urbaine
de Yaoundé (1957-1962) ressort de la carte. Dans la ceinture presque parfaite des
quartiers de niveau d'homogénéité intermédiaire, les chefferies de quartier situées
dans les" lotissement communaux de recasement JI des années 60 " tirent nettement
vers moins d'homogénéité (de 20% à 25%) le profil de composition sociale des
quartiers d'Essos, Nkondongo, Mimboman, Etoa-Meki à l'inverse des autres
chefferies au profil de composition sociale relativement plus homogène (de 25% à
30%) comme Emana au nord, Ekounou au sud-est l'est et même Nsimeyong et
Biyemassi au sud-ouest. Avec des indices de Piaseki entre 30 et 35, le couloir de la
voie ferrée et celui de l'ancienne route reliant Yaoundé à Douala par le Sud et
l'Ouest s'individualisent nettement: ce qui montre une certaine influence spécifique
des relations entre Douala, la métropole côtière, et Yaoundé, la capitale nationale,
dans les processus de composition sociale de la population des chefferies à
Yaoundé.
5.2.3 L'homogénéité des chefferies de quartier en fonction de la population
née hors du Mfoundi
L'indice d'homogénéité de Piasecki étant très sensible au choix des
nomenclatures utilisées pour définir les groupes, il nous est apparu important de
112 La réponse à cette question nécessite plus qu'un recours au simple indice de Piarseki. II faut une analyse
d'écologie urbaine qui sera faite plus torn.
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vérifier les résultats de l'analyse précédente en retirant de l'étude les personnes
nées à Yaoundé. On peut ainsi analyser pour chaque quartier l'indice
d'hétérogénéité des personnes nées hors de Yaoundé (Figure 5-20-2 ).
La carte montre dans quelle mesure, en 1987, certains quartiers étaient
particulièrement marqués par l'implantation résidentielle d'immigrants provenant des
mêmes régions. Premier constat: l'étendue de la variation du degré d'homogénéité
est plus grande pour les non natifs de Yaoundé. Caractérisés par des indices de
Piaseki très élévés (probabilité supérieur à 75% que deux résidents pris au hasard
aient la même zone d'origine), des secteurs connaissent une concentration locale de
personnes nées hors du Mfoundi. Les chefferies de certains quartiers comme Awae
(Mvog-Mbi), Elig-Effa connaissent une forte présence relative des non natifs,
particulièrement ceux venant de la province du Centre. Du fait de la proximité
culturelle entre les Il natifs autochtones JI de Yaoundé et les natifs du reste de la
province du Centre, la concentration de ces derniers dans la lisière urbaine est
globalement assez forte pour que la périphérie du Mfoundi soit relativement
homogène. La forte présence de cette catégorie particulière d'immigrés au-delà de
la zone urbaine proprement dite en 1987 laisse voir combien l'espace sous influence
de l'urbanisation était, en fait, beaucoup plus étendu.
En dehors des Yaoundéens de naissance, les flots intra-urbains de
composition interne homogène paraissent plus étendus. Ils sont liés essentiellement
aux concentrations exclusives de natifs de la province du Centre. Ceux venant de
l'ouest de la ville se retrouvent remarquablement concentrés à Nkol-Bikok, à Elig-
Effa et tout près du marché de Mokolo. Ceux venant du sud de Yaoundé ont formé
une zone de forte homogénéité dans le secteur d'Awaé. Les natifs des
arrondissements de la Lékié au nord de Yaoundé sont très présents dans l'axe
Emana-Nlongkak: ce qui contribue à expliquer un indice d'homogénéité supérieur à
35. En dehors des natifs du Centre, les natifs de l'Ouest, concentrés dans les
quartiers de Messa-Carrière et Madagascar ont fait des chefferies de ces quartiers
des zones de population sensiblement homogènes.
La zone, dans laquelle l'homogénéité interne des populations allogènes, est
faible s'est étendue à l'ensemble de l'habitat de bon standing du nord et du sud-
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ouest de la ville. En dehors du quartier Bastos, Tsinga, Ntougou et une partie de
Nlongkak sont marqués par une très faible homogénéité sociale en ce qui concerne
les populations nées hors du Mfoundi. Il en est de même du lotissement communal
de haut standing de Mfandena qui sera d'ailleurs la seule chefferie du genre avec la
chefferie de la prison, à rejoindre la catégorie des quartiers plutôt hétérogènes au
delà du transcamerounais. En définitive, la composition des quartiers en groupes
d'immigrants allogènes (non natifs du Mfoundi) montre, autant que celle de
l'ensemble de la population, combien l'ancienneté de l'urbanisation correspond à
l'affaiblissement de l'homogénéité ethno-géographique des quartiers. Mais à quel
degré de diversité ces quartiers doivent-ils leur niveau différentiel d'homogénéité?
5.3 Combinaisons ethno-géographiques des 168 chefferies
Pour dégager du puzzle social de la ville une typologie des quartiers qui
restitue la complexité globale, nous avons opéré une classification ascendante
hiérarchique (C.A.H.) sur les 168 chefferies de la ville. Pour observer les
changements de classe induits par l'agrégation des unités spatiales les unités du
découpage de la ville en 51 quartiers puis en quatre arrondissements, ces unités ont
été simplement classées par rapport aux profils des classes dégagées du traitement
des 168 chefferies. La classification ascendante hiérarchique donne de
l'agglomération une carte bien contrastée. De l'histogramme des indices de niveaux
de hiérarchie il ressort que 56% des différences de composition socio-migratoire des
chefferies de Yaoundé sont bien restitués par une typologie en quatre classes. Une
typologie en six classes expliquant 61 % des différences est également
envisageable, le degré de différence restitué s'amoindrissant très fortement au-delà
de sept classes. 71 % des différences étant restitué avec la typologie en sept
classes, que nous avons adoptée. La représentation cartographique des résultats de
la C.A.H. a été conçue de manière que ressorte simultanément la césure en trois
types principaux qui se subdivisent en 7 classes.
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Figure 5-21 Classification des chefferies, des quartiers et des
arrondissements de Yaoundé en fonction du lieu de naissance des personnes
recensées en 1987
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(2) Classification d'unités supplémentaires (quartiers et arrondissements).
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Figure 5-21 (suite)
(3) Profil moyen, profil standardisé et effectif des classes
Yaoundé: profil moyen
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Figure 5-21 (suite)
(3) Profil moyen, profil standardisé et effectif des classes
Type 2-a : profil moyen
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5.3.1 Combinaisons ethno-géographiques à l'échelle des 168 chefferies
Le premier type de quartiers de Yaoundé (type 1) est composé de trois
classes de chefferies combinant de façon variable des sur-représentations plus ou
moins fortes des natifs du Mfoundi, du Centre, du Sud, de l'Est, du Littoral ou, très
faiblement, des étrangers, par opposition à une représentation ethno-géographique
« moyenne» des autres groupes. Une bonne moitié des chefferies de la capitale
relèvent de ce type qui touche une population totale de 260.000 résidents. Dans ce
groupe, la classe 1-a est composée de 40 chefferies qui se caractérisent par une
sur-représentation forte des natifs du Centre et faible de ceux du Sud, tous les
autres natifs sont sous-représentés (exemple: quartier Etoa-Méki ou Elig-Effa). La
classe 1-b comprend 25 chefferies qui bénéficient, par ordre d'importance
croissante, d'une sur-représentation des étrangers, des natifs du Centre, du Sud, de
l'Est et du Littoral, et d'une sous-représentation des autres groupes de natifs
(exemple: Ekounou, Awaé (Mvog-Mbi), Emana). La classe 1-c s'individualise
uniquement par une sur-représentation exclusive des natifs du Mfoundi et une sous-
représentation de tous les autres natifs à l'exception de ceux du Centre et de
l'Adamaoua (Nlongkak (Nkol-Eton), Mfoundassi, Fébé, Odza, Etoa).
A l'inverse du premier type, le deuxième est composé de 23 chefferies, où les
natifs du Mfoundi et du Centre sont systématiquement sous-représentés, par
opposition aux natifs du Littoral, de l'Ouest, du Nord-Ouest, du Sud-Ouest, de
l'Extrême-Nord et du Nord, systématiquement sur-représentés. Dans ce second
type, la classe 2-a s'individualise avec 4 chefferies marquées par une plus forte sur-
représentation des natifs des provinces anglophones du Nord-Ouest et du Sud-
Ouest et une très faible sous-représentation des étrangers (Ngoa-Ekélé (Obili). Ces
chefferies du "quartier latin" de Yaoundé sont le creuset par excellence de
l'intégration des camerounais anglophones à la ville et au pays. C'est là qu'ils
viennent finir, avec leurs compatriotes francophones, leur formation scolaire ou
professionnelle. C'est aussi à partir de là qu'ils vont en partie être confrontés
réellement à la différence socio-culturelle et linguistique du Cameroun officiellement
bilingue. La classe 2-b par contre regroupe 19 chefferies où l'on note une plus forte
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sur-représentation des natifs de l'Ouest par opposition à une nette sous-
représentation des natifs du Sud et de l'Est (Mokolo, Messa-Carrière, Nkomkana,
Biyemassi).
Bien qu'il soit également marqué par la sous-représentation des natifs de
Yaoundé et du Centre, le troisième et dernier type de chefferies du Mfoundi
présente deux classes nettement différentes. La classe 3-a est constituée par des
quartiers dits "Haoussa" (exemple: Briqueterie, Ekoudou), "la ville" (exemple:
Centre Commercial, Centre Administratif) et le quartier historique des "grand"
qu'est Bastos. Les chefferies peu nombreuses de la classe 3-b ont en commun la
sur-représentation très forte des natifs des provinces du nord du Cameroun et
surtout des étrangers. La classe 3-a ne compte que 9 chefferies de quartier pour
quelques 22.000 habitants. La situation est tout à fait différente pour la classe 3-b.
Etendue à 49 chefferies et totalisant 231.000 habitants de Yaoundé, la classe 3-b
est la plus répandue dans la ville. Bien que tendant vers le profil moyen de
l'ensemble de l'agglomération, le profil de ses chefferies est marqué par une légère
sur-représentation des natifs de l'Ouest, du Littoral, et de l'Est, opposée quelque
peu à une sous-représentation légère des Yaoundéens de naissance (exemple:
Ntougou, Melen, Nsimeyong, Mimboman, Nkolmesseng, Mballa, Nkol-Ondom).
Au total, aucune des chefferies de quartier ou de village de Yaoundé n'est
monolithique dans sa composition ethno-géographique en 1987 même dans la
lisière rurale. Yaoundé n'a pas, à proprement parler de quartier ethnique. Peuvent
tout au plus être individualisés du fait d'une relative spécificité de l'origine des natifs
en 1987:
1- les chefferies de quartier/village ou de village/quartier cosmopolites, en
cours de construction, sur le front de l'urbanisation, à légère dominance de
population non natives venant de l'Est (Maka), du Littoral (Bassa), de l'Ouest
(Bamiléké) et des provinces anglophones (Bamenda, Bakossi, Banyangui, Bakweri).
Elles abritent 36% de la population du Mfoundi;
2- les chefferies de quartiers cosmopolites à dominance Béti, Boulou (19% de
la population);
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3- les chefferies périphériques de villages autochtones Ewondo fortement
marquées par la dominance des natifs du Mfoundi (6% de la population);
4- les chefferies de quartiers cosmopolites fortement marquées par la présence
des anglophones, des Bassa et autres populations du Littoral (16%);
5- les chefferies de quartiers cosmopolites à dominance Bamiléké (13%);
6- les chefferies de quartier cosmopolites à dominance anglophone (5%);
7- les chefferies de quartiers cosmopolites à dominance Il Haoussa JI et
Il étrangers" (5%). Ces spécificités des quartiers sont des révélateurs à un échelon
particulier, de la mosaïque urbaine.
5.3.2 Les combinaisons ethno-géographiques à l'échelle des 51 quartiers et
des 4 arrondissements
On peut positionner les 51 quartiers agrégeant les 168 chefferies de Yaoundé
par rapport aux profils des natifs des sept types identifiés au niveau des chefferies,
ainsi que les 4 arrondissements (Figure 5-21-2). Les résultats obtenus donnent une
idée de la lecture qu'on ferait de la composition ethno-géographique de Yaoundé
telle qu'elle était en 1987, si quelque action de gestion ou de mobilisation était à
mener à ces échelons du contrôle ou de la pratique de la ville. Dans les cartes
obtenues, l'opposition entre l'ouest et l'est de la ville reste maintenue. A l'ouest, la
vieille ville se rapproche globalement du profil socio-géographique de tout le
Mfoundi. Seuls Ngoa-Ekélé marqué par le cosmopolitisme de l'armée et de la
population estudiantine et Mokolo, pôle originel de l'immigration Bamiléké ont gardé
leur profil particulier à l'épreuve de l'agrégation. Moins morcelée désormais, la
Briqueterie est plus fortement marquée par la concentration des natifs des provinces
du Nord, de l'Extrême-Nord et de l'Adamaoua. Elle passe dans la classe où
prédominent les étrangers et les Il Haoussa JI. En dehors de ces îlots exceptionnels,
la structure auréolaire de la partie occidentale de la ville dégage alors un centre
occupé par les étrangers ou les" Haoussa", une couronne de quartiers urbains au
profil légèrement dominé par les allogènes, et, au-delà, les villages autochtones, où
les yaoundéens de naissance sont particulièrement nombreux.
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A l'est de la ville, le centre est d'abord bordé à l'extérieur par deux types de
quartiers: les quartiers où prédominent les originaires du Centre ou du Sud, et les
quartiers/villages. L'expansion spatiale urbaine très forte a renvoyé le contact entre
la ville et les villages à la frontière du département du Mfoundi. L'agrégation des
données au niveau des arrondissements urbains de 1987 confirme l'hétérogénéité
normale des arrondissements qui, en 1987, n'ont pas été taillés sur une base qui ait
quelque rapport avec les questions de ségrégation sociale. En d'autres termes,
réfléchir sur le processus territorial d'intégration à Yaoundé à l'échelon des quartiers
ou des arrondissements impose moins la prise en compte des disparités socio-
géographiques qu'à l'échelon des chefferies de quartier. Ceci ne doit pas faire
oublier qu'à chaque problème il faut trouver l'échelon ou les échelons spatiaux
d'intervention appropriés. La généralisation des quartiers de la ville, même quand
ceux-ci ont des profils sociaux proches du profil qui caractérise l'agglomération,
n'est pas en soi un gage d'harmonie sociale.
L'expansion périphérique des zones bâties que l'extension des
quartiers/villages du front d'urbanisation sous-tend, vient consacrer la fin des terroirs
villageois sans réelle disparition de l'esprit de terroir qu'elle avait sécrété, ni
production d'un environnement autochtone de suppléance ou de compensation. Ces
dernières années, l'apparition en périphérie urbaine d'une descendance autochtone
sans patrimoine ni moyens de subsistance a été à l'origine de tensions sociales
entre les populations allogènes et les autochtones de l'agglomération. Souvent, les
tensions ont été d'autant plus aiguës que la crise économique qui sévit depuis la fin
des années 80 a réduit la marge de manoeuvre tant des immigrants que des
autochtones. La crispation sur les patrimoines fonciers et immobiliers s'est aggravée
en fonction de l'augmentation de leur valeur et des durs sacrifices consentis pour les
obtenir. Par endroits, des conflits parfois très violents ont explosé. Ils révèlent la
dynamique d'un processus territorial d'intégration couplant l'espace local de la
capitale et l'espace global de son arrière-pays national. Qu'en est-il exactement des
comportements résidentiels des populations dans la ville de Yaoundé en
comparaison de leur comportement au niveau de l'ensemble du pays?
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5.4 Conclusion: les proximités résidentielles à Yaoundé
On se demande ici dans quelles mesures la distribution des natifs d'origines
diverses dans l'espace urbain de Yaoundé reproduit celle de leur localisation
d'origine dans les différentes provinces de départ du pays? Si la réponse à cette
question est affirmative, l'installation dans la ville filtre peu, modifie peu les
comportements, et a peu de chances de représenté un agent actif de l'intégration
nationale. Dans le cas contraire, la ville devient un agent actif, intervenant certes
parmi d'autres, pour faciliter ou freiner par la probabilité de contact le processus
d'intégration à travers lequel opère la construction nationale. Or, l'un des discours
tenus sur le processus territorial d'intégration au Cameroun est d'affirmer que le
mélange national des populations dans l'espace ne se fait pas et surtout, qu'il ne se
fait pas parce que l'intégration nationale ne fonctionne pas. Selon cette opinion, ne
résident dans les mêmes départements du pays ou dans les mêmes quartiers d'une
ville que les populations qui s'entendent. Affirmation discutable mais qui attire
l'attention sur la nécessité de connaître et de comparer l'organisation des
localisations résidentielles dans l'agglomération Yaoundéenne et dans le pays. Au
Cameroun, les groupes sociaux sont-ils plus mélangés à Yaoundé qu'ils ne le sont
à l'échelon du reste du pays? En d'autres termes, dans le territoire de la capitale du
pays, les populations sont-elles plus intégrées physiquement que dans l'ensemble
du reste du territoire national?
Deux moyens ont été utilisés pour comparer les comportements résidentiels
des populations différenciées selon leurs origines géographiques à Yaoundé d'une
part, et dans le pays d'autre part. Le premier c'est l'estimation des corrélations entre
les effectifs de ces différents groupes dans les chefferies de quartiers. Le second
c'est la comparaison des profils de localisation de ces différents groupes dans ces
mêmes chefferies dans la ville. On analyse le degré de ressemblance des profils
d'origine géographique à l'échelon de Yaoundé puis à l'échelon du Cameroun. On
peut, par cette méthode, vérifier en comparant les situations obtenues si les
proximités des natifs de provinces différentes (ressemblance des distributions
géographique d'origine) sont plus grandes dans la ville de Yaoundé que dans
l'ensemble du Cameroun.
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5.4.1 Proximités entre les différents groupes de natifs dans la ville
Nous avons donc appréhendé le degré de similitude entre les profils de
localisation résidentielle des différents groupes de natifs dans les chefferies de
Yaoundé en vérifiant le degré de corrélation entre leurs effectifs ou leurs parts dans
les populations à l'échelon des dites chefferies. On prend d'une part l'ensemble des
différents groupes de natifs dans Yaoundé en fonction de leur province d'origine, et
d'autre part la distribution des différents groupes de natifs dans les différents
départements camerounais en fonction de leur province d'origine.
A ce niveau, la situation des populations allogènes contraste nettement avec
celle des yaoundéens de naissance et des natifs du Centre. Les corrélations
positives et significatives pouvant expliquer au moins 25% des cas n'apparaissent
qu'entre les personnes nées en dehors de la province du Centre (Yaoundé inclus).
C'est ainsi que les provinces anglophones enregistrent entre-elles la corrélation
positive la plus forte. Ce qui confirme bien leur communauté d'implantation
résidentielle dans l'agglomération de Yaoundé telle que révélée par les cartes dans
les quartiers du sud-ouest de la ville. Les provinces du grand nord sont également
fortement corrélées positivement entre elles. Ce qui rend bien la communauté
connue des lieux d'implantation de leurs natifs dans les chefferies de Yaoundé.
Nous avons vu antérieurement que leurs natifs se concentraient surtout au nord et
au nord-ouest de la capitale. Enfin, les natifs de la province du Nord sont les seuls
dont la localisation dans la ville est fortement corrélée avec celles des étrangers.
A l'inverse, des corrélations négatives expliquant plus de 25% de cas
apparaissent entre les natifs de la province du Centre ou les natifs de Yaoundé et
les groupes de natifs des provinces de l'ouest du pays. En réalité, la différence des
localisations de ces deux groupes s'explique par la concentration des natifs de
l'Ouest plutôt dans la partie urbaine de l'agglomération, par opposition à la présence
plus concentrée des natifs du Centre plutôt dans les villages suburbains et les
villages-quartiers de la périphérie urbaine. La corrélation la plus négative est
enregistrée entre les natifs du Littoral et les yaoundéens de naissance. Ce qui
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laisserait croire qu'ils tendent à s'installer systématiquement en des lieux opposés
ou distincts, pratique qui pourraient s'apparenter à un mécanisme d'exclusion ou
d'auto-exclusion; plus il y a relativement des uns moins il y a relativement des autres
et réciproquement dans la ville. Cette localisation différente pourrait provenir d'une
faiblesse numérique des personnes nées à Yaoundé de parents venus du Littoral,
ce qui limiterait leur influence sur l'allure du profil de localisation des natifs de
Yaoundé. Un retour plus précoce de ces natifs vers la côte a pu également s'opérer,
la capitale économique offrant un cadre à la fois plus métropolitain et plus familier à
ses émigrants ou à leurs enfants. En outre, de part le caractère plus élitiste et plus
citadins de la composition de la population des natifs du Littoral vivant dans la
capitale, ceux-ci se logent relativement plus dans les quartiers les mieux lotis où
dans les quartiers de la ville que dans ses villages suburbains.
Comme pour les natifs de Douala, la corrélation négative entre les natifs de
Yaoundé et les natifs des provinces anglophones peut s'expliquer par leur arrivée
relativement récente, suivie de leur concentration relative dans la partie la plus
urbaine de l'agglomération où on les retrouve surtout dans certains quartiers. Par
ailleurs, les villes de Limbé, de Bamenda et de Buéa sont d'une attraction
concurrentielle non négligeable sur cette population. Ceci serait à l'origine de
mouvements de retour précoces vers le pays anglophone, avant le moment où la
concentration des primo-immigrants est atténuée par l'importance et la dispersion
des enfants de la seconde ou de la troisième génération nés en ville. Ayant
relativement moins d'enfants, il pèsent moins sur le profil de localisation des
personnes nées à Yaoundé.
Mais comme moyen de comparaison des modes de localisation des groupes
de natifs dans l'agglomération yaoundéenne, la corrélation entre les ratio des
groupes par chefferie de quartiers ne donne qu'une restitution sommaire. Pour
pallier cette limite, nous avons eu recours à une comparaison de ces différents
groupes en fonction de leur profil de localisation dans la ville.
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5.4.2 Principe de la mise en comparaison des profils de localisation des
différents groupes de natifs entre-eux, dans la ville et dans le pays
L'intégration, comme nous l'avons déjà précisée, est pour nous, un processus
de formation ou d'entretien de l'interdépendance et de la complémentarité vitale
entre des éléments qui forment un tout et font corps. Dans le cas de l'intégration
nationale, ce processus croise la segmentation sociale et la segmentation spatiale.
Or nous étudions la dimension territoriale qui articule les deux. Aussi, les
composantes d'interface ou d'intersection comptent-elles beaucoup pour notre
analyse. Nous allons leur accorder une fois de plus une attention particulière. Sur le
plan territorial, les composantes d'interface peuvent être soit des lieux où on
retrouve des ressortissants de tous les groupes ethno-géographiques ou des
groupes particuliers, dont les ressortissants toutes choses égales se retrouvent
relativement mélangés avec les autres groupes. En d'autres termes, l'interface
indispensable à l'intégration nationale tant dans le pays que dans sa capitale peut
se concrétiser tant par la composition sociale diversifiée dans certaines unités
spatiales, que par la distribution spatiale généralisée de certaines composantes
sociales. Dans le premier cas, on peut parler de charnière spatiale de la société et
dans le second, de charnière sociale des territoires. Ceci est vrai quand, d'une part,
lesdits espaces sont investis multilatéralement d'un statut ou d'une fonction de
neutralité ou de terrain de rencontre, et d'autre part, lesdites composantes sont
investies d'un rôle de médiation, d'intermédiation ou au mieux, de conciliation et
surtout s'y investissent.
Dans la combinaison des groupes qui coexistent dans les différentes
chefferies de quartiers de Yaoundé par exemple, la présence ou l'absence de
groupes communs entre les aires de localisation de groupes différents par leur aires
de localisation est à prendre en compte tout autant que l'existence ou l'absence
d'espaces communs d'implantation, d'activité ou de cotoiement entre ces groupes.
En effet, l'existence de groupes d'interface ou de trait d'union peut être un facteur
d'atténuation des tensions sociales ou un atout pour la négociation éventuelle de
l'entente ou de la reconnaissance mutuelle entre les composantes sociales qui
autrement seraient complètement déconnectées. La désarticulation spatiale ou
sociale de la communauté urbaine ou nationale est fondamentalement liée à une
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absence de contact entre ses composantes. Son dysfonctionnement peut découler
aussi d'un fonctionnement pervers de la dite articulation, fonctionnement engendrant
des attitudes de rejet ou de recherche de la confrontation. La comparaison des
profils de localisation des populations est déjà un moyen d'approcher, à quelque
échelon que ce soit, les proximités sécrétées, ne serait-ce que physiquement, par le
degré de partage des lieux, lieux de résidence ou territoire d'implantation en ce qui
nous concerne.
Pour chacun des 12 groupes de natifs, pour leur distribution originelle dans le
territoire national d'une part et pour leur distribution dans le territoire métropolitain
de Yaoundé d'autre part, on a mesuré la proportion de ressemblance des
distributions entre origine et localistion pour un groupe donné et entre groupes, pour
caractériser les groupes qui, en fonction des statistiques du recensement de 1987,
ont des profils d'implantation semblables dans la ville d'une part, dans le pays
d'autre part, et à la fois dans la ville et dans le pays.
La méthodologie exploitée a consisté à calculer une distance du chi-deux
entre les profils de localisation résidentiels des groupes de natifs. Si les groupes
choisissent les mêmes sites pour s'établir, leurs profils sont identiques. On peut
mesurer également la distance entre le profil d'un groupe et celui de l'ensemble de
la population. Si ce groupe à un profil proche de celui de l'ensemble, ceci signifie
que son implantation suit la variation spatiale des localisations résidentielles de
l'ensemble de la population. Cette référence à l'ensemble de la population sur la
base de l'observation des comportements des mêmes groupes sociaux sur le plan
résidentiel a permis ensuite la comparaison de leurs modes spatiaux de résidence
dans le territoire national avec leurs modes spatiaux de résidence dans le territoire
métropolitain de Yaoundé.
Au vu de la distribution des situations entre profils de localisation résidentielle
dans les lieux d'arrivée, profils classés par degré de similarité, quatre classes de
niveau de ressemblance ont été retenues et exprimées en terme de proximité entre
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les groupes concernés: très forte proximité, forte proximité, assez forte proximité,
faible proximité:".
5.4.3 A Yaoundé, les groupes aux effectifs modestes sont les plus proches de
tous les groupes de natifs de l'agglomération
On s'intéresse aux fortes similarités de localisation des différents groupes
(Figure 5-22). Premier constat: malgré leurs effectifs modestes, les natifs de l'Est et
du Littoral sont les groupes dont les lieux de résidence restent les plus Il mêlées JI à
ceux des autres groupes socio-géographiques de la capitale.
Figure 5-22 : Proximité des profils de localisation résidentielle (168 chefferies)










\ " \ }} ,,'\ l
\ ,,\ l /
l ,,\ ~ 1









L'épaisseur du trait est inversement proportionnelle à la distance du chi-2 entre
les distributions des groupes d'origine (province de naissance) dans les 168
chefferies de Yaoundé.
Les natifs de la province de l'Est présentent une similitude d'implantation
avec un grand nombre d'autres natifs. Bien qu'elle soit seulement Il assez forte JI
113 Cette notion de forte ou faible proximité est évidemment relative puisqu'elle se réfère à la distance moyenne
entre les groupes d'origine. Les groupes reliés sur le graphe sont donc ceux qui ont des distributions
territoriales comparativement plus proches que celles de deux groupes quelconques pris au hasard.
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avec l'Ouest, le Nord et les étrangers, leur proximité résidentielle existe avec neuf
des douze groupes ethno-géographiques que nous avons pris en compte. Cette
similitude est certes plus forte avec les provinces les plus proches de la forêt
camerounaise que sont le Sud, le Centre, et le Littoral. Elle reste exceptionnellement
forte avec les deux provinces du Cameroun anglophone que seuls les natifs du
Littoral approche le plus dans Yaoundé.
En 1987, les lieux où résident les natifs du Littoral dans la ville et l'importance
de leurs effectifs dans ces lieux font qu'ils habitent l'agglomération dans les
chefferies où se retrouvent aussi bien les natifs du Centre, que ceux du Sud, de
l'Est, de l'Ouest et du Nord-Ouest. Bien que la similitude soit aussi forte qu'avec les
groupes ci-dessus cités, le profil de localisation résidentielle à Yaoundé des natifs
du Littoral se rapproche aussi fortement de celui des natifs du Nord-Ouest. Ces
derniers sont les seuls du sud de l'Adamaoua à ne pas avoir un profil de localisation
très proche de celui des natifs du Littoral.
On peut supposer que ce mode d'implantation entretenant de forts liens avec
celui de la plupart des autres groupes sociaux montre que les natifs de l'Est et du
Littoral, sont les groupes les moins marqués par la différenciation spatiale volontaire
ou involontaire des lieux de résidence dans Yaoundé. Echappant ou gérant plus
efficacement la rugosité territoriale de l'espace urbain, ils s'y logent un peu partout
et surtout, avec tout le monde. Leurs profils de localisation résidentielle leur donnent
l'image d'une sorte de groupes-charnières pouvant servir de trait d'union entre
toutes les groupes de ressortissant ethno-géographique de la capitale politique du
pays. Seuls les natifs du nord en général ne partagent pas avec ceux du Littoral une
forte similarité des lieux de résidence. Nos interviews et les informations présentées
dans l'étude des représentations mutuelles que se font les résidents de la capitale
de leur ville et de sa société ont montré que ce rôle, sil n'est pas explicitement
reconnu aux groupes des natifs du Littoral, ne leur est pas explicitement refusé non
plus. Des citadins de Yaoundé ont même trouvé que ces derniers étaient autant
marqués que les" gens de Yaoundé" par le " comportement des Camerounais".
Reste aussi à savoir si ces natifs du Littoral dans la capitale se sentent eux-mêmes
investis d'une pareille mission et veillent à l'assurer efficacement, en assumant la
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difficulté qui dans le cas du Cameroun, de l'aveu même de quelques Yaoundéens
intérrogés, Il n'est pas facile" à surmonter.
Même s'ils disposent d'un profil de localisation d'abord proche de celui des
natifs du Nord-Ouest anglophone, le profil de localisation résidentielle des natifs du
Sud-Ouest prend, comme celui des natifs de l'Ouest mais à un degré plus important,
une position qui le place en charnière entre tous les natifs des grandes régions
migratoires du nord, du sud et de l'ouest. Les natifs du Sud-Ouest présentent un
mode de localisation résidentielle proche de celui des natifs du Sud. Une forte
similitude se dégage aussi remarquablement entre leur profil de localisation et celui
des natifs l'Extrême-Nord dont la distribution résidentielle n'est finalement proche
que de celle des natifs des provinces du Cameroun anglophone et de l'Est. Notons
que, le profil de localisation des natifs du Sud-Ouest ne ressemble pas à celui des
natifs du Centre.
Bien que plus discrète, la situation de « charnière» des natifs de la province
du Sud-Ouest rappelle un peu celle des natifs du Littoral. Ils ont en commun aussi le
fait d'être des groupes côtiers. Dans le système migratoire camerounais et même
africain, le commerce de traite colonial avait fini par faire des zones côtières les
zones les plus attractives. Ce qui rendait la migration vers l'intérieur moins
intéressante généralement pour des populations originaires de ces zones. Quand
l'émergence de Yaoundé comme capitale crée dans l'hinterland un pôle
métropolitain, le déplacement des natifs de la côte vers ce nouveau pôle se fera de
façon d'abord très sélective. L'apparition d'un effectif consistant de natifs du Littoral
à Yaoundé a été ensuite quelque peu tardive. En outre, les populations côtières sont
peu nombreuses au Cameroun. Les véritables zones de forte concentration
démographique sont plutôt à l'intérieur du pays comme le pays Eton au Centre, ou
les pays Bamiléké et Grasfield à l'Ouest et au Nord-Ouest. Les groupes nombreux
ont d'ailleurs une localisation assez particulière dans la ville.
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Les pratiques résidentielles comme supports de
l'intégration
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Chapitre 6 : L'ACCES AU LOGEMENT DANS LE
PROCESSUS D'INTEGRATION
INTRODUCTION
L'accès au logement et l'accès à la terre sont des moments importants où la
nécessité de transactions ou de négociations entre propriétaires et acquéreurs
provoque ou accentue les sentiments d'interdépendance. L'acceptation ou le rejet
de l'autre peut alors se traduire par l'apparition, la disparition ou l'inexistance de
proximité entre lieux de logement ou parcelle de propriété foncière. Dans une ville
de Yaoundé majoritairement peuplée de néo-citadins et d'immigrants récents,
accéder au logement ou acquérir du terrain poussent aux contacts et soulèvent des
problèmes d'intégration. En effet, logement et propriété immobilière impliquent
toujours un partage du territoire urbain 114. Ce partage intervient dans cette
articulation essentielle à l'attachement citaoln'" ou citoyen qu'est l'accès à la
possession d'un « chez-soi ». De la chambre prise en location à la parcelle urbaine
vendue par les uns et achetées par les autres, la négociation de l'accès au « chez-
soi» suscite des connivences, des coopérations mais aussi, met parfois en
confrontation.
A Yaoundé, réussir à avoir un « chez soi» donne souvent lieu à un laborieux
et vital apprentissage de la coexistence citadine. La question du logement est même
114 Logement, construction et appropriation immobilière traduisent les attitudes et les réponses individuelles ou
collectives données par les habitants de Yaoundé aux deux questions suivantes: « investir la ville »? ou
« investir dans la ville »? Ces deux questions n'étant pas exclusives l'une de l'autre, les combinaisons de
leurs réponses sont multiples. Elles révèlent autant de cas de figure possibles dans les options, les pratiques,
les lectures et les discours des acteurs et des observateurs du processus d'intégration. La situation de
logement donne une idée des stratégies. Le processus d'acquisition du logement exprime des tactiques et
une gestion des atouts et des contraintes mobilisés dans les stratégies. La connaissance de ces situations et
de ces processus influence les relations que les habitants établissent entre eux quand leurs priorités se
complètent, se succèdent ou entrent en conflits.
115 Citadin évoque plutôt le marquage socioculturel de celui qui vit en ville, sa façon de faire acquise du fait de
vivre en ville. Devant la faiblesse du mot « citadin» à rendre l'idée de l'attachement et du rattachement à la
ville comme ensemble communautaire, milieu de vie adopté, recherché, défendu, espace d'enracinement fort,
nous pensons qu'il faudrait parler plutôt de « cita-dignité »,
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dramatique dans certains cas. A l'échelon le plus petit, il ya ces chambres mises en
location dans des maisons qui ne suffisent pas déjà à loger les familles de leurs
propriétaires. Il y a aussi ces parcelles extraites de terrrains déjà insuffisants pour
ceux à qui ils appartiennent et mise en vente par besoin d'argent. Ces mêmes
chambres et ces mêmes terrains eux-mêmes n'offrent pas toujours assez de place
pour une installation décente des personnes qui les louent où les achètent. Les
mélanges sociaux et les compositions résidentielles génèrent des milieux de vie et
façonnent des ambiances sociales qui deviennent autant de termes pris en compte
dans le choix des lieux d'habitation citadins. Dans la quête d'un « chez-soi », se




En 1987, le logement urbain dans Yaoundé est principalement constitué de
constructions en matériaux précaires plus ou moins « durci» que les camerounais
appellent familièrement « maisons ». Cette catégorie pourtant peu prisée concerne
jusqu'à 85% des logements occupés avec 51 % de « maisons à plusieurs
logements» et 34% de « maisons isolées». Les formes de construction plus aisées
se limitent à 14% environ du parc. Ce qui traduit assez fidèlement l'inégalité
prononcée des conditions socio-économiques des habitants. Comme nous l'avons
vu, Yaoundé est une capitale peuplée au deux tiers de néo-citadins venus de
l'arrière-pays. Généralement démunis ceux-ci arrivent avec plus d'espoirs
d'améliorer leur conditions de vie que de ressources pour bâtir la capitale. Ville sans
bourgeoisie consistante, seule une petite minorité de nantis y est logés dans des
villas modernes (5%) et des immeubles à plusieurs appartements (3%). Elle est
talonnés de près par les résidents en concessions ou en sarés qui occupent 6% des
logements habités. Les citadins changent souvent de logement. Ils peuvent aussi à
cette occasion, changer de lieux de résidence dans la ville.
Jusqu'aux années 70 à Yaoundé, le choix du logement aboutit
majoritairement à l'adoption du quartier des gens de la même origine ethno-
géographique. A. Franqueville (1987) constate aussi que le passage d'un quartier à
311
un autre, « Bien plutôt qu'une intégration à la ville, ... constitue pour les immigrés
une réintégration au milieu d'origine ... Même pour le migrant installé de longue
date, la structure sociale qui demeure la plus pertinente à ses yeux est bien celle du
milieu d'origine, concrétisé en ville par la famille et l'ethnie, les considérations de
voisinage et ses désagréments n'entrant guère en ligne de compte ». En résumé, les
migrants intègrent la ville dans leur stratégie de recherche de « la réussite sociale »,
Mais ils résitent à une assimilation par la ville qui serait pour eux facteur d'un
déracinement de leur socle culturel villageois originel116 Aussi, dans la ville de
Yaoundé à la fin des années 70, les migrants fonctionnent socialement par ethnies
et sur cette base, mélangent très peu leurs résidences. Ils se regroupent
spatialement par zone d'origine (Encadré 6-1)
Encadré 6-1 : Logement, construction et intégration à Yaoundé à la fin des
années 1970
« Idéalement, les trois phases de l'intégration du migrant à la ville sont, de façon schématique,
les suivantes: d'abord une période d'un ou deux ans durant laquelle le nouveau venu est hébergé par
un proche ou un ami et qui correspond soit à la scolarisation, soit à la recherche d'un emploi; ensuite
la location d'un logement, au début souvent une simple chambre, qui consacre l'indépendance
procurée par le premier emploi, tandis que se concretise généralement alors la perspective d'un
mariage coutumier; enfin, toujours idéalement, l'achat ou la construction d'une maison, même si le
terrain reste, dans la majorité des cas, propriété d'un autochtone, attestant la réussite de celui qui
peut enfin vivre réellement chez lui à Yaoundé » (Franqueville, 1987; 428-429).
{A la fin des années 70}, « Qu'il s'agisse du choix de l'activité, ... du quartier de résidence,
l'impression prévaut '" que, dès le départ de l'émigrant, sa voie est presque entièrement tracée. [ ..]
au moins tant que dure la phase d'adaptation et d'implantation dans le milieu urbain » (Franqueville,
1987; 428). « Regroupement spatial dans la ville, tendance à la spécialisation professionnelle sont
pour une bonne part la traduction de la persistance et du maintien de la solidarité ethnique et donnent
la mesure dans laquelle l'ethnie demeure le mode majeur d'identification du citadin» (Franqueville,
1984; 154). « Par-delà l'apparente anarchie des déplacements, ... les trois quarts des changements
de quartiers opérés par des Bamiléké ont eu pour aboutissement un autre quartier déjà peuplé
majoritairement de Bamiléké (Briquetterie, Ntougou Il, Nkomkana, Messa, Mokolo). [..] De la même
façon, plus de la moitié des déplacements des Béti immigrés (Ewondo, Bané, Mvé/é...) ont consisté à
rejoindre un quartier déjà largement peuplé de cc frères »: Ndamvouth, Ekounou, Mfoundassi, O/ézoa,
Awaé, et, pour les Eton, Nlongkak » (Franqueville, 1987; 435-436). cc La mobilité inter-quartier la plus
faible (1/3 seulement de l'effectif) est celle des originaires du nord du Cameroun: elle s'explique
aisément par cette tendance à vivre en cc ghetto » qui caractérise le groupe cc Haoussa », les quartiers
ou ceux-ci se regroupent étant peu nombreux et bien limités »
(Franqueville, 1987;434).
116 If Le séjour urbain du migrant n'est pas, dans la majorité des cas, l'occasion d'une distanciation vis-à-vis de ce passé, mais au
contraire celle d'une prise de conscience de la puissance, de l'efficacité et de la nécessaire permanence de cette relation qui
l'unit tant à la ville qu'au pays natal ».
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Toutefois, cette situation n'est pas figée. Franqueville constate qu'un certain
nombre de mécanismes volontaires ou non régulés sont apparus qui vont
certainement provoquer un brassage plus poussé des populations d'origines
diverses dans la capitale du Cameroun: déguerpissement, recasement, insertions
professionnelles réussie, maturité sociale de néocitadins venus souvent jeunes ou
célibataires et qui, devenant adultes se marient, doivent s'implanter quelque part et
construire un logement pour leur famille. Qu'est devenue la situation plus d'une
décenie après?
Le logement, la construction, l'appropriation immobilière dans la capitale sont
au coeur de l'intégration nationale. Dans cette partie de notre travail , nous
aborderons le lien entre le logement ou les constructions urbaines à Yaoundé et le
processus d'intégration métropolitaine et nationale au Cameroun. Quels rapports
existe-t-il entre la qualité des logements ou des constructions et le degré
d'intégration des habitants de Yaoundé qui les construisent? Comment ces rapports
se manifestent-ils dans cette métropole et surtout, jusqu'où la notion et les pratiques
de territoire en fournissent-elles une explication?
Pour répondre à ces multiples questions, nous avons procédé par étapes.
Dans un premier temps, on a décrit les spécificités des distributions spatiales des
logements selon la nature des logements. Puis ces distributions spatiales multiples
ont été questionnées en ce qu'elles sont porteuses de contenus sociaux, culturels,
voir économiques et politiques. L'analyse a été conduite tant au niveau des unités
de proximité de base que sont les chefferies de quartier, qu'au niveau des unités de
proximité domestique ou commensales que sont les ménages. Schématiquement, le
chapitre s'organise donc selon deux dimensions, insistant d'abord sur la dimension
collective et territoriale du processus d'intégration (approche «géographique»),
puis sur sa dimension individuelle et sur le rôle des statuts sociaux et économiques
(approche « sociologique»)..
Mais cette séparation des deux dimensions, nécessaire à la clarté d'un exposé
académique, est en réalité largement factice et nous serons amenés dans l'une et
l'autre partie à rendre compte des interférences du social et du spatial.
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En effet, les sentiments et les comportements des gens sont influencés à la fois
par l'environnement général qu'ils partagent avec leurs proches (ambiance de
quartier) et la situation particulière qu'ils connaissent dans l'intimité de leurs micro-
univers individuels (ambiance domestique). Quand les citadins s'affichent par
l'étiquette de leur quartier de résidence, des habitants de poches de misère des
quartiers riches s'identifient malgré tout à leur quartier et pensent en tirer honneur.
L'inverse se produit du côté des habitants de riches demeures situées dans les
quartiers d'habitat précaire. Ils se croient diminués par la misère qui les entoure en
même temps qu'ils en tirent aussi paradoxalement la satisfaction d'être ({ plus que
les autres ».
Ainsi, le gardien de nuit tchadien ou natif du nord du Cameroun hébergé dans
une chambre de la dépendance de la villa de son patron dans un quartier chic
comme Bastos se sent bien souvent tout autant honoré que ses patrons hébergés
gratuitement par l'Etat dans le même quartier. Son voisin autochtone et petit salarié,
résidant dans l'habitat résiduel et obsolescent de l'ex-village d'Ekounou Il et habitant
la maison isolée héritée de ses parents, affiche avec fierté Bastos comme quartier
de résidence. Mais une fois dans l'intimité de leur demeure respective, ces deux
types de résidents peuvent ressentir une frustration proportionnelle à l'écart des
niveaux de vie qui les séparent des vrais riches de ces quartiers.
Aussi, si la qualité globale des constructions d'un quartier donne une certaine
idée de la qualité globale de l'environnement de vie de ses habitants, la
connaissance de la situation vécue par chacun de ces derniers révèle, en
complément, le sort individuel des personnes. Ces deux composantes que sont les
caractéristiques de l'environnement global et celles du vécu de chacun sont une des
facettes des déterminants possibles des opinions et des attitudes qui mobilisent
l'effort nécessaire pour une intégration dans le territoire de la ville. On dispose ainsi
de nouveaux éléments d'appréciation des comportements territoriaux, qui éclairent
sur les convergences, des divergences ou des causes de tensions voire des
confrontations sociales que l'étude des représentations a mis en évidence au cours
de la première partie de l'étude.
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6.1 AMBIANCES RESIDENTIELLES ET ORIGINES ETHNO-
GEOGRAPHIQUES
L'essentiel de nos réflexions part d'une exploitation des informations du
recensement de 1987 sur le logement à Yaoundé. Ces informations ont été traitées
au niveau des ménages. Toutefois, pour mieux comprendre l'interaction entre le
logement, la construction et le processus territorial d'intégration à Yaoundé, d'autres
sources ont été mobilisées notamment, les résultats des enquêtes réalisées pendant
l'élaboration du Schéma Directeur d'Aménagement et d'Urbanisme de Yaoundé
(S.D.A.U.) et l'enquête post-censitaires sur les mouvements migratoires.
6.1.1 La répartition des différents type de logements dans les chefferies
Les concepteurs du recensement de 1987 ont distingué à Yaoundé et dans
tout Cameroun les types d'habitations suivants:
- les maisons isolées;
- les maisons à plusieurs logements;
- les villas modernes;
- les immeubles à plusieurs appartements;
- les concessions et sarés;
Tous les logements ne relevant d'aucune de ces cinq catégories principales
ont été reléguées dans la catégorie « autres ». En outre, les matériaux des murs, du
sol et de la toiture ont été identifiés. C'est essentiellement sur la base de ces
données que nous avons réalisé une bonne partie de nos analyses. Bien qu'elle
paraissent comme une extrême simplification, les cinq catégories d'habitations
dégagées reflètent la perception que les camerounais des campagnes ou des villes
se font de leur logement. En réalité, les camerounais distinguent « les maisons »,
des « immeubles» et des « concessions» dont l'avatar dans la zone peule du nord
du pays est le « saré ».
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• La maison
La « maison» ou la « case» dans l'imaginaire courant du Camerounais
renvoie d'abord à un « chez-soi» prisé. « Je vais à la « maison» ici comme ailleurs
signifie « je rentre chez moi ». Toutefois, le mot « maison» a également un sens
architectural. La maison évoque quelque chose de rural, de villageois. Très souvent,
c'est à une habitation en matériaux locaux généralement précaires que les
camerounais pensent quand on l'évoque (Photographie 6-1). Il est attaché à la
maison un sens d'habitat traditionnel ou d'habitation des gens de condition humble,
celles-ci étant bien souvent perçues comme celle des gens du village, celle du
monde rural. La vie en ville suggère toujours une impression de vie dans des
habitations « modernes ». Yaoundé, la maison c'est le logement "du village" dans la
ville. Elle est considérée comme « traditionnelle », sous-évaluée et assimilée à la
« case ». Vivre dans une « case» en poto-poto n'est plus un signe de modernité
depuis la fin des années 50. Marquée du sceau du commun, la maison ne fait pas
assez « sélect ». Loger dans une « maison» ou dans une « case» (au sens
péjoratif) ne « distingue» pas, ou plus. En d'autres termes, il faut adapter son
logement à son rang social. « Un « grand» ne peut loger que dans une villa parce
qu'« un « grand» n'est pas un « petit »! »
Derrière cette image générique de la maison se déploie tout une panoplie de
cas de figures. Celles-ci vont de la grande maison en matériaux à la fois
« modernes» et « traditionnels» jusqu'aux habitations en voie de délabrement qui
se rapprochent du taudis. Mais à la maison aussi se rattache l'idée généreuse de
l'abri de la famille, cette micro communauté dont les membres sont unis par des
liens de sang et des devoirs de parenté. La maison apparaît comme la cellule de
base de l'habitat, en écho de la famille, cellule de base de la société.Au sens positif,
la maison est aussi un symbole de maturité sociale pour qui la détient. Un chef de
famille qui se respecte se doit d'avoir une maison. On comprendra alors pourquoi la
notion de maison déborde largement celle de simple abri immobilier pour devenir un
enjeu important dans le processus d'intégration dans une métropole comme
Yaoundé. En effet, être intégré à un endroit c'est déjà y avoir sa propre maison. En
situation idéale, celle-ci est bien isolée des autres maisons, d'où l'utilisation de
l'expression « maison isolée» adoptée au recensement.
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Les maisons isolées
En 1987, les maisons isolées existent partout dans l'agglomération
yaoundéenne (Figure 6-1). Elles sont la preuve de la persistance d'un creuset rural
que le développement récent de la ville n'a nulle part supprimé complètement.
Toutefois, l'importance de la part des maisons isolées dans l'ensemble des
logements des ménages des chefferies de quartiers divise le Mfoundi en deux zones
concentriques: la ville et sa périphérie rurale. La partie centrale et très urbanisée du
Mfoundi est moins riche en maisons isolées. Par contre, elle est entourée de
chefferies où ces mêmes maisons isolées représentent plus de la moitié des
logements des ménages. Quelques îlots remarquables de maisons isolées émergent
cependant au milieu des quartiers urbains. On les retrouve généralement aux
endroits où les contours des chefferies de quartiers épousent ceux des reliques
d'habitat villageois autochtones (Santoir et Bopda, 1995).
Situé tout près du Centre-ville, Mvog-Ada dans le quartier Djoungolo est un
des plus anciens villages autochtones pris dans la ville. Au sud du Centre-ville on
retrouve en également à Mvog-Mbi dans le secteur d'Awaé et Dakar Il non loin de
Mvolyé. Dans la vieille ville à l'ouest, les chefferies d'Elig-Effa, d'Ekoudou (dans le
quartier Briqueterie) et de Tsinga ont gardé de fortes concentration de maison
isolées. Ces reliques rares surprennent par le paysage rural qu'ils offrent soit de
façon homogène mais très limitée dans l'espace, soit par quelques éléments de
paysage ayant survécu à la déconfection active des terroirs ruraux autochtones:
concentration inhabituelle des palmiers à huile, présence insolite de pieds de
cacaoyers isolées ou en parcelles-reliques, bosquets de bananiers à l'ancienne
manière du village.
L'organisation de l'habitat respecte encore la structure consacrée des villages
traditionnels Béti de la province du Centre. Quelques-unes ont été rénovées
partiellement ou totalement. Les tombes de la famille sont entretenues et ornées
avec soins devant des maisons conservées pratiquement telles qu'héritées des
parents. Les dernières cases, avec toitures à quatre pentes en particulier, évoquent
souvent la grandeur et la quiétude de ces anciens villages dont elles sont devenues
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les derniers témoignages. Quelques arbres caractéristiques des jardins de cases
Séti complètent souvent ce panorama d'un autre temps qui surprend et questionne.
Qu'est-il advenu, du reste, du complexe social et spatial qui hier en avait
assuré la genèse et le maintien? Peut-on laisser ainsi « finir» ces marque vivantes
de la mémoire des collectifs autochtones sans risque de déracinement de tout une
composante de base de la communauté urbaine? Quelles sont les conséquences de
cette évolution sur le plan de l'émergence d'une mentalité yaoundéenne ou d'une
citoyenneté citadine dans la capitale? Peut-on interpréter l'évolution en cours dans
le registre de l'acculturation intégratrice suscité par la ville triomphante? Les
populations autochtones impliquées sont-elles des actrices ou des victimes de cette
déstabilisation qui depuis un siècle bouleverse complètement leur univers? Nous
avons soulevé une partie de ces questions en abordant la mutation des chefferies
autochtones sous l'effet de la densification urbaine du bâti et des hommes. Mais les
autochtones ne sont pas les seuls touchés. A côté d'eux, le développement des
constructions suscités par la concentration des hommes en ville a produit une
variante spécifiquement urbaine dans le même type architectural: la maison à
plusieurs logements.
Les maisons à plusieurs logements
Les populations allochtones qui se concentrent dans la capitale sont
également en butte à un changement de leur univers résidentiel. Quittant le village
de leur zone d'origine pour s'installer en ville, les allochtones doivent s'adapter. A la
différence de leurs voisins autochtones qui disposent au départ du terrain ou des
habitations héritées des parents, les allochtones arrivant en ville doivent se faire aux
rudes conditions de vie du locataire néo-citadin'". Une architecture spécifique a pris
progressivement forme pour exploiter cette situation en principe transitoire, mais qui
peut durer jusqu'à la mort des personnes concernées. Cette architecture est
marquée par le morcellement de la maison isolée en maison à plusieurs logements
(Photographie 6-2).
117nous aborderons plus loin ce mécanisme fondamental du processus territorial d'intégration.
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Très rare en zone rurale, la maison à plusieurs logements est une particularité
de la zone urbanisée de l'agglomération yaoundéenne (Figure 6-2).Ici le bâtiment
unique n'abrite plus une seule famille mais plusieurs ménages ou plusieurs familles.
Le concept de ménage a été adopté comme unité de base des enquêtes et des
recensements à cause de la facilité de sa mise en oeuvre. Toutefois, il ne recoupe
que subtilement et partiellement les comportements des populations camerounaises.
En effet, la vie de proximité ne se réduit à des pratiques ménagères qu'au sein des
métropoles urbaines. Cette situation est un sous-produit social d'abord à
l'environnement urbain.
Dans une maison à plusieurs logements, le partage automatique de l'intimité
existant entre les habitants de la maison isolée disparaît. L'anonymat urbain
s'impose et se banalise dans un contexte de forte promiscuité sans commensalisme
substatntiel. Dans la maison à plusieurs logements, on fonctionne par ménages.
Chose inconcevable pour la famille. Les résultats de l'enquête EMUYD de 1990 ont
d'ailleurs montré à quel point l'isolation apparente des petits ménages urbain
masquait en réalité des connexions fortes entre ces unités isolées entre elles en
ville, mais toujours reliées avec les familles rurales d'origine, à qui elle servent
pratiquement de tête de pont dans l'univers métropolitain. Les ménages des
migrants sont très souvent des cellules de la famille rurale désarticulée spatialement
par la dispersion géographique. Les cas extrêmes se rencontrent quand le ménage
urbain se réduit à une personne seule. L'afflux des immigrants a favorisé ainsi la
multiplication des logements adaptés aux petits ménages résidants dans la ville. La
construction de maisons à plusieurs logements est même devenue une activité
extrêmement lucrative. Autochtones et allogènes plus anciens s'y livrent selon leurs
moyens et surtout leur sens des affaires. Les logements de ces maisons sont
généralement accordés en location d'abord à ceux qui peuvent payer et surtout,
payer le mieux.
Les maisons à plusieurs logements engendrent les concentrations humaines
les plus importantes dans la ville. Elles sont construites là où la demande de
logements génère une rente de localisation pour les sites favorables à leur
émergence, une rente devenue également la source de plusieurs conflits fonciers ou
immobiliers à caractère plus ou moins territorial.
319
Une maison à plusieurs logements abrite d'abord plusieurs ménages. Le lien
familial existant dans la maison isolée au village fait alors place au lien contractuel
ety vénal. Même la solidarité ethnique est prise en défaut par la « rigueur» de la
gestion financière. Les ménages occupent leur logement moyennant une location
dont seule la négociation lie les résidents aux propriétaires des maisons à plusieurs
logements dans l'essentiel des cas. Le propriétaire de la maison n'a plus l'autorité
du chef de famille sur ceux qui siègent sous son toit. Un toit dont il peut être lui-
même absent parce qu'il habite ailleurs dans la ville.
Rares dans les zones rurales périphériques, les maisons à plusieurs
logements ne sont pas cependant présentes systématiquement partout dans la ville
en 1987. Pur produit de la ville, la carte des maisons à plusieurs logements (Figure
6-2) se présente en apparence comme un négatif de la carte des maisons isolés.
Mais en réalité, ceci n'est que partiellement vrai. La concentration de ce type de
maisons dans quelques chefferies de la ville révèle l'autre dimension sociale de sa
fonction dans le processus d'intégration dans la ville. Logements locatifs pour
l'essentiel, les maisons à plusieurs logements se concentrent d'abord dans les
secteurs de la ville où on rencontre le plus de résidents à la fois récents et
potentiellement en transit vers d'autres quartiers. Aux premiers rangs de ces
derniers, les étudiants, les élèves, les soldats et, dans une moindre mesure, les
fonctionnaires ou les petits salariés. Les sites favorables à la construction de
maisons à plusieurs logements sont relativement limités. Elles se sont multipliées
aux environs des équipements scolaires et universitaires, tout près des camps
militaires, à proximité des marchés, des usines ou autour des lieux de fortes
concentrations d'emplois ou d'activités urbaines.
La plus forte concentration et la plus grande extension de maisons à plusieurs
logements se retrouve dans les secteurs universitaires et militaires de Ngoa-Ekélé,
de Mélen et d'Elig-Effa. Les maisons à plusieurs logements s'étendent aux environs
proches des marchés et des gares routières de Mokolo, Awaé (Mvog-Mbi),
Djoungolo (Mvog-Ada et près du marché de Nkol-Eton).
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Au-delà des maisons à plusieurs logements, la dégradation de la qualité de
l'habitat à Yaoundé évolue vers les taudis. Si la classification des constructions
utilisée par le recensement de 1987 n'a pas permis d'en connaître avec précision
l'ampleur et l'extension géographique, d'autres indicateurs de la qualité du logement
retenus dans le même recensement nous permettront de mieux l'établir dans les
parties qui vont suivre. Le degré d'obsolescence de l'habitat urbain à Yaoundé, peut
être également appréhendé grâce à la pratique de la ville. L'étude des
photographies aériennes a montré cependant que les taudis n'étaient pas
particulièrement étendus en 1987. Leur présence est généralement circonscrite à
des secteurs inondables ou de fortes pentes. Ils s'étendent par endroits au-delà des
vieux quartiers dégradés de la zone péri-centrale et même à l'intérieur des beaux
quartiers. En revanche, l'identification et la description de l'habitat moderne a été
rendu possible par le recensement de 1987. Cet habitat pourtant accessible à une
minorité seulement reste considérée néanmoins comme le « vrai» logement auquel
la migration en ville permettra d'accéder un jour.
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hotographie 6-1 : Exemples de maisons isolées
a) Messa-Carri è r~ , sur le front d'urbanisation (cliché de A. Bopda, 1986)
~ .}
b) Briquetterie, dans les quartiers péri-centraux
(cliché de A. Franqueville, 1966)
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Photographie 6-2 : Exemples de maisons à plusieurs logements
a) en construction (cliché de A. Franqueville, 1966)
b) terminéee et semi-durcies (cliché de A. Franqueville, 1966)
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• Les habitations modernes
Pour les populations relativement obsédées par une certaine forme de
modernisme architectural et tentées par l'ostentation, les "vrais" logements de la
ville sont les villas modernes et les immeubles à plusieurs appartements. Ces deux
catégories ont en commun d'être des constructions en « dur» et, de ce fait, ils
coûtent chers à la construction et à la location. « N'y habite pas qui veut!» précisent
les habitants de Yaoundé. Ce qui traduit bien le caractère sélectif de l'occupation de
ces constructions de haut standing (Photographie 6-3). Aussi, les citadins y
rattachent à volonté des désignations qui en magnifient tant le contenu humain que
le contenant résidentiel.
Les villas modernes
Les quartiers des villas modernes sont les quartiers des « grands», les
quartiers « des gens d'en-haut », des « gens considérables» ou des « puissants ».
Comme dans le cas de la maison isolée, c'est encore l'intimité familiale sous
l'autorité d'un chef de famille qui fait la spécificité de la villa moderne. L'homme de la
rue ne tarit pas d'expressions imagées pour désigner et stigmatiser le contenu social
et urbanistique des quartiers chics sur lesquels il concentre aussi ses rêves et ses
fantasmes les plus fous. 1/ se dit couramment dans la ville, que ne résident dans les
villas modernes que les gens qui ont « trois V » à savoir: Voiture, Villa et Virement.
Le virement évoque ici le compte bancaire fourni par un approvisionnement régulier
et consistant, tiré de rentes de fonction ou d'activités diverses.ême si elles se
retrouvent partout dans la ville, les villas modernes se concentrent d'abord dans les
quartiers « chics» et le centre de la ville (Figure 6-3).
A la fin de la période coloniale, on connaissait déjà Bastos, le Centre-Ville et
dans une certaine mesure Elig-Essono. Depuis, les villas modernes ont essaimé à
Tsinga, Mfandena (Omnisports), Nkondongo, Kondengui et Melen autour de l'Institut
des Relations Internationales du Cameroun (I.R.I.C.). Les villa modernes se sont
également imposées au village autochtone d'Essos-Centre et dans tous les
lotissement communaux de recasement de l'est de Yaoundé. Elles ont fait plus
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récemment leur apparition à Komo et dans le secteur de Nsimeyong au terme d'une
expansion périphérique urbaine particulièrement rapide au sud-ouest. En même
temps que les villas modernes, les immeubles à plusieurs appartements se sont
également multipliés.
Les immeubles à plusieurs appartements
Si la villa rappelle le logement familial, l'immeuble à plusieurs appartements
évoque un bâtiment abritant plusieurs ménages, généralement de familles
différentes. C'est donc, si l'on veut, l'équivalent de la maison à plusieurs logements
mais à destination des « grands ». Les multiples ménages qui vont se contenter des
logements offerts par les immeubles à plusieurs appartements vivent parfois côte à
côte sans se connaître ou se reconnaître concrètement. Entre les villas modernes et
les immeubles à plusieurs appartements, on retrouve la même dichotomie qui à
prévalu dans la distinction entre maisons isolées et maisons à plusieurs logements.
La répartition spatiale des immeubles à plusieurs appartements suit celle des
villas moderne à quelques exceptions près (Figure 6-4).Les immeubles à plusieurs
appartements sont d'abord concentrés au Centre-Ville dans Grand-Messa et dans la
Cité Verte. Il s'agit surtout de constructions immobilières spéculatives. Construites
avec l'appui de l'Etat dans le cadre des programmes de la S.I.C. (Société
Immobilière du Cameroun) et de la M.A.E.T.U.R. (Mission d'Aménagement des
Terrains Urbains et Ruraux), elles ont permis à l'administration de fournir des
logements de bon standing aux hauts fonctionnaires de l'administration centrale
concentrée dans la capitale. Devant l'insuffisance de cette offre étatique et pour
couvrir les autres demandes générées par le secteur économique, commercial et
celui des grandes entreprises, une construction spontanée d'immeuble de rapport
s'est développée notamment dans les quartiers chics de Bastos, Tsinga, Elig-
Essono et Ndamvouth. D'une façon générale, les immeubles à plusieurs
appartements restent concentrés au nord de l'agglomération même si, comme les
concessions et les sarés, on en retrouve quelques-uns dans d'autres chefferies de
quartier de Yaoundé.
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Construits en hauteur, les immeubles d'appartement ont toujours posé
quelques difficultés d'adaptation aux ménages camerounais. Les populations qui s'y
retrouvent dans une superposition verticale inhabituelle des logements, se plaignent
mutuellement des nuisances diverses et des perturbations qu'elles se causent
réciproquement. Parmi celles-ci, le manque d'intimité dans des logis où l'on, est
exposé involontairement au regard ou à l'écoute tout autant involontaire des voisins
; le bruits des enfants confinés à jouer dans les appartements; et les bruits de pilon
dans les mortiers utilisés pour la préparation traditionnelle de certains mets sont les
plus connus. A l'opposé des immeubles d'appartements, les concessions et les
sarés évoquent subtilement un maintien de l'habitat traditionnel de marque en pleine
ville. Ceux qui en disposent concilient le grand nombre et la classe sociale.
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Photographie 6-3 : Exemples de vill as modern es
a) en construct ion (cl iché de A. Bopda, 1986)
b) Châteaux imposants (cli ché de A. Bopda, 1986)
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Photographie 6-4 : Exemples d'immeubles à plusieurs appartements
a) de la « cité verte » (cliché de A. Franqueville, 1981)
b) de la zone industrielle (cliché de A. Franqueville, 1981)
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• Les Concessions et sarés
Concession ou saré ont une signification un peu particulière par rapport aux
maisons et aux villas. Ce sont les habitations des africains qui, ayant les moyens de
concilier tradition et modernité, réussissent à se loger en ville comme un "grand" au
village. Les termes concession ou saré font moins référence à la nature des
matériaux de construction. En les utilisant, on insiste plus sur la composition
sociologique des communautés élémentaires résidant dans ces concessions ou
sarés. Car ils sont l'habitation de plusieurs familles au sens restreint européen ou de
plusieurs foyers, en fait réunis sous ou par l'autorité d'un « grand ». Celui-ci doit être
« capable» de se charger de leur logement mais aussi de les « couvrir» ou de les
contrôler. « Un grand a des moyens ».
Les concessions et les sarés portent donc en commun l'idée du logement
réussi du grand nombre, des grandes familles africaines. La concentration des
hommes est alors étroitement associée à une capacité de contrôle social plus
accrue et des possibilités socio-économiques et politiques. Ces atouts très
inégalement partagés qui font la joie et la distinction des «grands », bref des
notables de la société. Le processus d'intégration métropolitain et national permet
sur ce plan, les combinaisons les plus diverses. Certains notables sont des
aristocrates des sociétés rurales traditionnelles « détachés» ou créés autrefois en
ville pour assurer la continuité de l'autorité cheffale des village. Ce cas est courant
tant dans les communautés à pouvoir central fort comme celle des natifs de l'ouest
Bamiléké, du Nord-Ouest Grasfield ou chez les populations peules ou Haussa
venues du nord que chez les communautés à pouvoir diffus comme les Basa, les
Béti, les Boulou.
Les concessions ou les sarés sont souvent habités par des ménages
polygamiques. Quelquefois, ils abritent aussi un ou plusieurs ménages
monogamiques appartenant à une même famille logée en habitat groupé. Plusieurs
maisons ou plusieurs villas entourées généralement d'une clôture forment ces
microcosmes intimes conjuguant esprit de grande famille et disponibilité de « grands
moyens ». Les propriétaires des concessions et des sarés sont très souvent des
chefs: chefs de quartiers, chefs de collectifs ou de communauté dites traditionnelles.
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Perçus comme des attributs de noblesse, ces titres vont généralement de pair ici
avec la détention de postes élevés dans la hiérarchie administrative, économique ou
politique. Exemple: chefs de bureau, chef de parti, chefs d'entreprise. Si tout le
monde aspire au titre de chef, « un vrai chef ce n'est pas n'importe qui ». La
richesse ici s'associe régulièrement au pouvoir socio-politique de l'individu et les
créneaux vernaculaires sont exploités en même temps que les filières modernes
(Geschiere & ait., 1993).
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Bien que l'on ne puisse pas toujours nettement les Identifier les
concessions et les sarés sont relativement dispersés dans l'ensemble de la
ville de Yaoundé. Elles peuvent surgir tout autant au milieu des villages à
maisons isolées de la lisière urbaine que dans les quartiers chics où elles se
disputent l'esthétique des châteaux. Toutefois, des concentrations
particulières existent dans quelques chefferies de quartiers réputés (Figure 6-
5) Leur modernité architecturale n'est pas toujours garantie.
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Photographie 6-5 : Exemple de concession
a) concession moderne au premier lan à gau che (cli ché de A. Bopda, 1986)
b ) « Saré )} version urbaine au premier plan à droite
(cl iché de A. Franqueville, 1966)
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Dans la Briqueterie, les sarés traduisent l'attachement culturel des originaires
des provinces du nord du Cameroun à leur mode traditionnel d'habitation. Ils ont
transposé ce dernier dans la capitale dès la création du quartier au début des
années 20 même si, comme nous le verrons plus loin, la taille des ménages ici
abrités s'est fortement réduite. A Tsinqa ou dans le quartier Messa-Carrière, ce sont
plutôt des concessions qui prédominent. Leur construction par les originaires
Bamiléké de l'ouest relève d'un comportement identique à celui des « Haoussa»
dans la Briqueterie. Toutefois, les habitations des chefs autochtones dans les sites
de fermes autochtones originelles sont aussi à la base de la construction de
quelques concessions même dans les secteurs d'habitat dense.
Après l'expropriation de leur terres ou leur vente aux néo-citadins immigrants
dans la capitale du pays, certaines stratégies de regroupement de souches
familiales amorcées par quelques chefs de lignages Ewondo aboutissent à une
réorganisation des habitations en concessions dans des secteurs comme Ngoa-
Ekélé (Obili), Elig-Essono, Mfandena (Quartier Fouda), Etoa-Méki, NKondongo,
Kondengui, Emana Ekounou et Nsam. Nous étudierons plus loin ces stratégies de
réajustement territoriaux autochtones face à l'urbanisation, quand les terroirs
rentrent irreversiblement dans la sphère des spéculations immobilières urbaines.
Dans ces stratégies, les autochtones gèrent à la fois les patrimoines immobiliers
hérités et les rentes ou les contraintes urbaines liées à l'accessibilité au centre ou à
la proximité de lieux d'intenses activités quotidiennes. Ils doivent réorganiser sur
place la taille des familles et leur décomposition en foyers alors qu'autrefois, cette
réorganisation était un facteur constant de l'émigration et de la dissémination des
lignages de loin en loin (Laburthe Tolra, 1977; Santoir et Bopda, 1995).
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6.1.2 Types de logements et ambiance résidentielle des quartiers
Après une description des distributions spécifiques des différents types de
logements de Yaoundé une approche synthétique s'imposait pour dégager les profils
résidentiels complexes qu'ils offrent au niveau de chacune des chefferies de
quartier. On peut penser que les combinaisons de logements de différents types
engendrent autant d'ambiances résidentielles considérées comme causes ou
conséquences de compositions sociales et culturelles spécifiques. Ce concept
d'ambiance est, à notre avis, très utile pour une discussion de l'interaction entre des
lieux et des hommes. Dans le cadre particulier de l'étude de l'habitat, il renvoie
surtout à l'image de marque des quartiers ou de leurs chefferies. Cette image de
marque peut tenir soit des constructions, soit des hommes résidants, soit des deux.
Elle peut aussi évoluer dans l'histoire, sa variation dans le temps n'étant pas moins
susceptible de générer des tensions sociales voire des conflits. C'est une ressource
des lieux qui fait courir les hommes. Nous reviendrons plus loin sur son utilité
notamment pour justifier le passage de notre analyse du niveau des chefferies et
des quartiers à celui des ménages ou des individus. Pour établir une typologie
générale des ambiances résidentielles des chefferies de quartiers de Yaoundé, nous
avons recouru à une C.A.H118. L'examen des résultats de celle-ci met en évidence
cinq classes, cinq types principaux d'association des formes d'habitat dans le cadre
territorial des chefferies (Tableau 6-1)
Avec la C.A.H., c'est d'abord l'opposition entre les logements en zone urbaine
centrale et les logements en zone rurale périphérique qui ressort (Figure 6-6 et
Figure 6-7). La projection des 51 quartiers sur les classes de la C.A.H confirme la
"robustesse" des différences de profils de logement car on obtient encore cinq
classes de quartiers. En outre, alors que les quatre arrondissements du Mfoundi
projetés sur les classes de la C.A.H. des lieux d'origine se sont retrouvés dans le
118 Classification ascendante hiérarchique effectuée sur le tableau des 168 chefferies décrites par la proportion
de ménages dans chacune des cinq catégories de logements. Critère de classification de Ward (minimisation
de la variance intra-classe et maximisation de la variance inter-classe) appliqué aux profils non-standardisés
(pour éviter que les petites catégories d'habitat ne jouent un rôle excessif dans l'analyse) avec pondération
des chefferies par le nombre de ménage (pour éviter que le profil exceptionnel des quartiers à faibles effectifs
ne perturbe la classification). Les quartiers et arrondissements ont été placés en éléments supplémentaires
dans la classification effectuée sur les chefferies.
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profil moyen de la ville, ces mêmes arrondissements présentent une différence
quant à leur profils de logement. Yaoundé Il fait contraste par rapport aux trois
autres arrondissements qui sont dans le profil moyen, confirmant ainsi l'importance
des différences dans la typologie des chefferies d'une capitale offrant des types de
logements contrastés. Les différences de types de logements dans la ville
s'imposent par leur opposition. Dès la présentation des termes (maison, villas et
immeuble) utilisés par les citadins pour désigner les habitations nous avons signalé
à quel point la distinction entre matériaux locaux et matériaux modernes était
déterminante dans la perception citadine des habitations de la capitale. Cette
opposition met également en relief le contraste entre les chefferies de quartiers à
logements en matériaux précaires et les chefferie à logements en matériaux
modernes. Les premières sont moins cotées naturellement, et les seconde plus
prisées.
Tableau 6-1 : Typologie des 168 chefferies de Yaoundé en fonction du type de
logement des ménages en 1987
Type 1 Type 2 Type 3 Type 4 Type 5 Yaoundé
Poids des classes
nombre de chefferies 56 10 55 23 24 168
nombre de ménages 52050 6784 36880 17078 10979 123771
Profil moyen des classes (%)
Maisons isolées 34 14 17 51 72 34
Maisons à plusieurs logements 53 28 71 32 16 51
Villas modernes 5 18 3 5 3 5
Immeubles d'appartement 2 23 3 2 1 3
« Concessions et sarés » 5 15 6 8 6 6
Autres 0 0 0 1 0 0
Non déclarés 1 2 1 2 2 1
Total 100 100 100 100 100 100




Figure 6-6 : Typologie des 168 chefferies de Yaoundé en fonction du type
d'habitat des ména es au recensement de 1987.
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Figure 6-7 : Typologie des quartiers et des arrondissements de Yaoundé en
fonction du e d'habitat des ménages au recensement de 1987
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Les chefferies à "maisons" (type 1)
Le premier type dégagée par la C.AH. regroupe le tiers des chefferies de
quartier de l'agglomération. Celle-ci se retrouvent dans une disposition annulaire
presque parfaite par rapport au Centre-ville. Leur population totale concerne 42%
des ménages de Yaoundé en 1987. Ce groupe apparemment hétérogène compte
des chefferies de quartiers anciens comme Mokolo, des chefferies de lotissements
communaux de recasement comme Mfandena (Omnisports), Essos Nord, Essos
Sud, des quartiers de lotissement privé comme Nlong, et des zones de promotion
immobilière parapublique comme les lotissements de la M.AE.T.U.R à Biyemassi et
Nsimeyong. Ce premier type a un profil résidentiel à peu près identique au profil
moyen de l'ensemble de la ville de Yaoundé et il définit donc un type de
combinaison de logements caractéristique de l'ambiance résidentielle vécue par une
bonne majorité des habitants de la capitale.
Il s'agit de chefferies marquées par une prédominance de l'habitat en
matériaux précaires. Le pourcentage des maisons isolées y est proche de celui de
toute la ville: 34%. A l'image de la ville tout entière, les chefferies de quartier de la
classe 1 comptent 5% environ de logements en villas modernes. Toutefois, leur
spécificité tient un peu de la part plus grande de constructions locatives de bas
standing. Les maisons à plusieurs logements y comptent pour 53% des ménages
contre 51 % dans l'ensemble de la la ville. On y rencontre surtout moins d'immeubles
d'appartements: 2% contre 3% dans toutes la ville. Les concessions et les sarés y
sont également moins nombreux: 5% contre 6%. Ce qui contraste avec la seconde
classe de chefferies dégagée par la C.AH..
Chefferies à villas et immeubles à appartements (type 2)
Une petite dizaine de chefferies de quartier "chics" constituent à elles seules
un deuxième type. Avec seulement 5% des ménages de Yaoundé, les quartiers
Bastos, Tsinga et quelques chefferies d'Ekoudou situé non loin du cinéma Le Rex
au nord-ouest, la Cité Verte à l'ouest, Grand-Messa, le Centre-Ville, Elig-Essono au
centre et enfin, Nkondongo IX à l'est se sont individualisés nettement en une
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seconde classe. Les chefferies de cette deuxième classe offrent des profil de
logements tout à l'inverse de ceux de la première classe. Peu nombreuses, moins
peuplées, elles sont essentiellement marquées par une dominance des logements
modernes ou de meilleure côte et une sous-représentation prononcée des
logements en matériaux précaires. Les concessions et les sarés y sont deux fois
plus nombreuses que dans toute l'agglomération. Le pourcentage des villas
modernes est trois à quatre fois plus grand dans ces chefferies où on compte en
outre sept fois plus d'immeubles d'appartement que dans toute la ville. En revanche,
les maisons isolées sont de moitié moins nombreuses dans ces chefferies où on ne
rencontre plus en moyenne que 30% des maisons à plusieurs logements
contrairement à la troisième classe de chefferies qui les sur-représente.
Les chefferies de maisons à plusieurs logements (tvpe 3)
Les chefferies regroupées dans le troisième rassemblent 37.000 ménages
environ. Ceci représente 30% de l'ensemble des ménages de l'agglomération
yaoundéenne logés dans 33% de ses chefferies de quartier. La sur-représentation
des maisons à plusieurs logements associée à une sous-représentation des villas
modernes fait la spèficité de ce groupes de chefferies qui comptent une fois et demi
plus de maisons à plusieurs logement et un taux de maisons isolées de moitié
inférieur à celui de toute la ville. Quelques chefferies de cette classe trois comme
celle de Melen, Nlongkak, Mvog-Mbi se retrouvent au contact du Centre-Ville. Celles
qui, comme Kolbong dans la périphérie nord et Etoa dans la périphérie sud s'y
rattachent déjà en 1987 sont des exceptions liées à des délocalisations ou des
extensions engagée en périphérie urbaine dès l'application du S.D.A.U. vers 1980.
Les autres chefferies se rattachant à ce troisième type d'ambiance urbaine se sont
développés dans les environs immédiats de marchés urbains (Madagascar), de rues
commerçantes (Messa Mezala), de zones industrielles (Ndamvouth) ou
d'équipements scolaires (Ngoa-Ekélé et Melen). Ces quartiers sont réputés pour leur
densité de logements locatifs destinés aux populations d'arrivée récente ou à faible
pouvoir d'achat. L'essentiel des logements locatifs se retrouve ici sous forme de
chambre ou de studios dans des maisons en poto-poto ou en semi-dur
(Franqueville, 1981).La carte de la taille moyenne des ménages par chefferie avait
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déjà montré la spécificité de ces chefferies de quartier. Elle ont généralement de
moins de 4 personnes. Ce qui n'est pas le cas pour le quatrième type de la C.A.H..
Les chefferies de quartiers en voie d'émergence (tvpe 4)
Un quatrième type regroupe 23 chefferies pour un total de 17.000 ménages.
Comme pour le premier type, les chefferies concernés sont tout autant celles de
quartiers périphériques que celle de quartiers plus au centre de l'agglomération. A la
périphérie on peut citer Ngousso au nord-est, Oliga au nord-ouest, Nkolbisson à
l'ouest, Mendong au sud-ouest, Nsam et Obobogo au sud et Ekounou et Mimboman
à l'est. Dans les parties plus centrales de la ville les chefferies de quartier de
Nkomkana, Ekoudou (Briqueterie), Nlongkak (Nylon), Mvog-Ada (Montée du rond-
point de la Poste Centrale), Essos-Centre, Mfoundassi (derrière le ministère de la
défense) et Awaé (secteur Photo Zoé). Ces chefferies associent une forte sur-
représentation des maisons isolées et une forte sous-représentation des maisons à
plusieurs logements. Les concessions et des sarés sont plus présents que dans
toute la ville.
Aucune homogénéité particulière ne ressort des chefferies de ce groupe en
ce qui concerne la taille des ménages. Toutefois, la sur-représentation des maisons
isolées et la sous-représentation des maisons à plusieurs logements indique qu'il
s'agit bien d'un profil de transition entre la périphérie externe de la ville et la lisière
ruralè qui la ceinture. L'importance en particulier des concessions et des sarés ici
sur-représentées est également la conséquence croisée d'une plus forte présence
de notables traditionnels et d'une plus grande implantation des citadins "riches" ne
pouvant plus trouver de place au centre dans les premiers quartiers chics de plus en
plus saturés. Le pourcentage des logements en villas modernes de ce quatrième
type est tout a fait conforme à celui de l'ensemble de la ville. Il n'en est plus de
même dans la cinquième et dernière classe de la C.A.H .. constituée surtout de
villages évanescents.
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Les villages évanescents (tyPe 5)
Avec 24 chefferies et 11.000 habitants, le cinquième type se détache par la
très forte sur-représentation des maisons isolées. Le profil des logements des
chefferies ici rassemblées est pratiquement l'inverse de celui du deuxième type. On
y rencontre 72% des logements en maisons isolées contre 17% dans le type 2. Alors
que les maisons à plusieurs logements qui rassemblent 71 % des logements des
ménages localisés dans des chefferies de type 2 ne représente plus que 16% des
ménages des chefferies de type 5. En revanche, avec 6% de concessions et de
sarés, ce cinquième type 5 se trouve tout à fait dans la moyenne de la ville. La
prédominance des maisons isolées est, sur ce plan, tout à fait conforme à
l'importance de ce type de logement dans le pays Séti environnant qui sert de
creuset d'accueil à Yaoundé.
6.1.3 Le logement, une expression des disparités sociales entre les chefferies
Quelle signification sociale donner aux profils types de chefferies de quartier
établis d'après la comparaison de leurs parcs de logements? On peut rapprocher
ces profils types des représentations que se donnent les habitants de Yaoundé des
différents quartiers dans la mesure où les différents types de logements revèlent à la
fois un certain degré de confort et donc une certaine qualité de la vie et une certaine
population résidente (Cf. Chapitre 1). De ces lecture découlent des images de
marque des quartiers ou des chefferies qui « font courir» tous les citadins,
autochtones ou allochtones.
On a noté à propos des représentations (1 ère partie) que dans les têtes, les
quartiers de la ville occupent des places dont la hiérarchie n'est pas étrangère à la
qualité des logements. Ici, perceptions et pratiques se rejoignent. Une
schématisation caricaturale reprenant certaines images judéo-chrétiennes rend
assez bien la situation. Les chefferies à villas modernes, concessions et sarés sont
assimilées au « ciel ». Les immeubles à appartements en seraient les « limbes ».
Les maisons isolées, auréolées par un certain romantisme ruralo-campagnard, n'en
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sont cependant pas moins assimilées à des sortes de « purgatoires », tandis que le
statut donné aux maisons à plusieurs logements se rapproche de « l'enfer»119.
L'enracinement résidentiel des citadins peut cependant intégrer d'autres
logiques. Relativement rivés sur les lieux de l'apparition de la ville, les chefs de
ménages autochtones sont plus liés aux lieux qu'ils habitent par l'ancienneté. Celle-
ci agit sur leur marge de déplacement parce qu'elle est facteur de la fixation et de
l'accumulation des patrimoines immobiliers et vecteur d'accroissement de la taille
des ménages. L'observation de la taille des ménages a été préférée à celle de la
taille de la famille lors des recensements de 1976 et de 1987. Elle est à la fois
simple et très instructive pour la compréhension de l'intégration territoriale à
Yaoundé.
taille des ménages et enracinement dans la ville
Depuis les enquêtes socio-économiques réalisées dans les années 60 à
Yaoundé, la taille des familles et leur composition en foyers n'a plus jamais été prise
en compte dans les enquêtes et les recensmements. Les concepteurs ont préféré
observer un fait plus aisé à saisir: la taille moyenne des ménages. On voit en effet
que L'organisation de la distribution spatiale des types de logements et de
constructions dans l'agglomération yaoundéenne est tributaire de la taille des
ménage (Figure 6-8), à la fois cause et conséquence. La taille moyenne des
ménages des chefferies de quartiers de Yaoundé varie de 2 à 7 personnes en 1987.
Les tailles moyennes les plus répandues sont comprises entre 5 et 6 personnes.
La taille moyenne des ménages est très faible dans les chefferies de quartier
ou l'enracinement des populations est moindre ou récente. Ceci est particulièrement
vérifié dans les quartiers les plus cosmopolites de la vieille ville, secteur où se
concentrent principalement les maisons à plusieurs logements. Ainsi, de Ngoa-Ekélé
à Mokolo, on enregistre des tailles moyennes de moins de 4 personnes. Ceci est dû
à la très forte concentration des militaires et des étudiants. Ces derniers sont
119 Nous reviendrons sur cette métaphore « dantesque» du ciel et de l'enfer au moment de la conclusion
générale.
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généralement de jeunes adultes, célibataires ou tout au plus des jeunes mariés ou
des mariés ayant laissé leur famille dans leur zone de provenance. Ailleurs, la
réduction de la taille des ménages s'explique aussi en partie par la stratégie de
l'insertion familiale progressive.
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Les premiers immigrants arrivent seuls ou avec des familles très réduites .
Puis selon les moyens et la circulation de l'information, ils vont servir de tête de pont
à un afflux des connaissances provenant des différents niveaux de communautés
emboîtées qu'ils encadrent ou auxquels ils appartiennent: famille restreinte, famille
élargie, tribu , ethnies. Les premiers immigrants servent alors de tête de pont pour
les migrations villageoises à plusieurs échelons géographiques emboîtés : village,
arrondissement, département, province ou région de provenance.
En 1990, les familles migrantes de Yaoundé comptaient en moyenne 7,1
personnes. Les changements de résidence de ces familles migrantes « ont entraîné
à chaque fois la migration d'une quantité importante de personnes ayant un lien de
parenté avec le chef de famille» (Evina Akam et Rafalimanana, 1993). 2,38
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personnes en moyenne étaient venues rejoindre chacune d'entre-elles dont 0,13
époux ou d'épouse, 1,29 enfants, 0,78 autre parent et 0,18 sans lien de parenté. A
toutes les étapes menant à Yaoundé, ces personnes (adjointes) ont toujours
constitués au moins le tiers des dites familles. La concentration différentielle de
pareilles familles dans l'agglomération contribue à la différenciation des quartiers.
Dans toute la ville, les quartiers d'accueil des migrants se distinguent par des
ménages de taille moyenne (moins de six personnes). Les quartier de logements
modernes habités par la haute société (« la higher class ») comme Bastos et le
Centre-Ville se retrouvent ainsi dans la même situation que les sous-quartiers de
Mfandena (Eliq-Edzoa), Djoungolo Il, Mokolo, Awaé (Mvog-Mbi), Djoungolo (Mvog-
Ada), Melen (Mvog-Bétsi) ou Messa-Carrière. Plus que dans la carte de répartition
des maisons isolées, les zones où la présence des familles autochtones est forte
s'individualisent globalement par des ménages aux tailles moyennes élevées.
Concentrées surtout dans le sud de l'agglomération, elles sont plutôt rares dans sa
partie centrale où leur présence se rencontre d'abord dans les chefferies incluant
d'anciens villages autochtones, telles celles des quartiers Elig-Effa, Essos-Centre,
Kondengui ou Biyemassi.
Le cas de cet ancien village du chef supérieur des Ewondo et des Bané120,
Mvolyé, au sud de la ville, est particulièrement révélateur. En 1987, la taille
moyenne des ménages y est particulièrement élevée et ceci s'explique par la forte
présence des lignages autochtones Ewondo. Toute la zone environnante de
Nsimeyong, Etoug-Ebé marquée aussi par cette forte présence autochtonne connaît
en 1987 des tailles moyennes élevées de ménage (5 à 7 personnes). Ailleurs, les
villages autochtones de Nkol-Ondom, Nkolmesseng, Mvog-Betsi, Etoug-Ebé ou de
Mbog-Abang se dégagent aussi dans la périphérie de la ville par la taille moyenne
élevée de leurs ménages. La composition sociale influencerait-elle les
caractéristique de l'habitat dans les chefferies de la capitale? Les milieux sociaux
particuliers du point de vue des zones d'origine de leur habitants engendrent-ils des
milieux résidentiels spécifiques qui seraient en quelque sorte leur signatures
territoriales? Pour répondre à cette question nous avons comparé la distribution des
120 Charles Atangana.
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chefferies de quartiers simultanément selon les provinces d'origines et selon les
types d'habitations.
Faiblesse des correspondances entre les ambiances résidentielles des
chefferies de quartier et l'origine ethna-géographique de leurs habitants.
La comparaison de la situation des chefferies selon leur profil pour l'origine
géographique des populations (Chapitre 5) et selon les types de logement qu'elles
concentrent, nous permet de voir dans quelle ambiance résidentielle vivent
globalement les différents groupes de natifs. Nous avons jusqu'ici considéré la
situation des quartiers ou des chefferies de quartier comme territoires de proximité
par excellence de la vie des habitants. En effet, en tant que mailles territoriales fine
de l'encadrement social et administratif des populations, ces niveaux élémentaires
de la coexistence des communautés sont les cadre de vie les plus rapprochés des
collectifs citadins. Nous avons aussi vu qu'ils servaient d'instruments de référence et
de stigmatisation pour les individus ou les collectifs qui les habitent (1 ere Partie).
Globalement, on peut donc penser que les chefferies offrent un bon point d'appui
pour la description des effets ou des logiques de représentation et d'appropriation
territoriale 121..
D'une façon générale, le milieu résidentiel de Yaoundé est marqué par
l'importance des maisons isolées tandis que la présence des natifs du Centre est la
plus forte et marque le milieu social. Les maisons isolées habitée par la majorité des
natifs du Centre sont également sur-représentés dans toutes de la ville. Comme la
population des natifs du Centre, ces maisons isolées sont d'autant plus sur-
représentées dans les chefferies de quartier que celles-ci sont éloignées du centre
de la ville et proche de sa lisière rurale.
Les chefferies concentrant par ailleurs les natifs des provinces du Centre
(pays Béti) et du Sud (pays Boulou) ainsi que celles regroupant plutôt les natifs de
l'Est (pays Maka, pays Baya) et du Littoral (surtout pays Basa, Bakoko) se
121 Plus loin, nous avons déjà vu à quel point leur maillage sert de trame aux représentations et aux pratiques
citadines.. Toutefois nous reprenons à notre compte la mise en garde ,mainte fois rappelée par les
géographe, contre les dangers de la réification des formes qui ferait passer des configurations spatiales pour
des morphologies sociales sans une observation attentive des situations décrites (Roncayolo, 1997).
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retrouvent essentiellement aussi dans les parties de la ville où les maisons
dominent, même si le profil des logements reste proche de celui de l'ensemble de la
ville.
Si comme les natifs de Yaoundé, les concentrations géographiques des natifs
des provinces anglophones du pays se retrouvent également dans les chefferies de
quartiers marquées par la sureprésentation prononcée de maisons, ils s'agit ici aux
trois quart, de maisons à plusieurs logements. Toutes les chefferies surreprésentant
les populations originaires des provinces de l'Ouest, du Littoral et surtout des
provinces anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, se caractérisent par une
proportion de maisons à plusieurs logements notablement plus élevée que dans le
reste de yaoundé.. Le contraste des environnements résidentiels des populations
autochtones et anglophones traduit en fait deux modes d'intégration à la ville
fortement différents. Les natifs de Yaoundé héritent de structures ou de conditions
de logements minimales mais gratuites; alors que les natifs des provinces
anglophones, de l'Ouest ou du Littoral qui arrivent dans la capitale sont contraint de
'financer leur logement. Ils recherchent logiquement d'abord les logements les moins
chers qu'offrent les maisons à plusieurs logements. Naturellement ceux-ci sont aussi
les moins bons.
Les chefferies où tendent à se concentrer beaucoup plus qu'ailleurs des natifs
de la province de l'Ouest et, dans une moindre mesure ceux du Nord-Ouest et du
Sud-Ouest anglophone relèvent de deux profils-types. Le premier profil correspond
au profil moyen de la ville. Le second est celui des quartiers ou des villages de la
périphérie urbaine. Si les maisons isolées y offrent la moitié des logements, leur
concentration est fortement tempérée par la présence des maisons à plusieurs
logements. En somme, la concentration des populations nées à l'Ouest du pays
correspond à un profil d'habitations où un tiers à une moitié des logements sont des
maisons isolées ou des immeubles à plusieurs appartements.
Aux quartiers sur-représentant exclusivement les natifs des trois provinces du
nord et les étrangers correspondent deux catégories contrastées d'habitat. Si une
moitié des chefferies concernées offre un profil de logement qui est pratiquement
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celui de l'ensemble de la ville, pour un tiers d'entre-elles, l'habitat est dominé par les
logements dans les constructions modernes. Les originaires des provinces du nord
et les étrangers seraient donc les seuls groupes pour lesquels une correspondance
peut être établie entre surreprésentation dans les quartiers et présence dans les
mêmes quartiers d'une concentration exceptionnelle de logements confortables.
Toutefois, rien ne garantit que cette présence corresponde elle-même à une
intégration réussie dans la ville 122. Plusieurs formes d'insertion dans les dits
quartiers sont possibles. Nous avons examiné la situation des habitants de Yaoundé
en ce qui concerne le mode d'occupation des logements pour mieux établir leur
degré d'intégration.
6.2 QUALITE ET STATUT DU LOGEMENT DANS LE
PROCESSUS D'INTEGRATION RESIDENTIELLE
6.2.1 Qualité du logement et processus d'intégration
Alors que le type de logement est un indicateur de milieu de vie, d'ambiance
urbaine, la qualité des logement est, quant à elle devélatrice de la situation
effectivement vécue par les ménages au niveau domestique. On entend ici par
qualité du logement la nature des matériaux utilisés pour la construction!".
S'inspirant des pratiques et des discours courants tant dans la ville que dans
les milieux professionnels de la construction, les concepteurs du recensements de
1987 ont maintenu la grille de description détaillée de l'habitat utilisée lors du
recensement de 1976. Parmi les éléments de cette grille, nous en retiendrons deux:
la nature des matériaux des murs et le mode d'occupation. Les données des
122 C'est l'insertion par la propriété du logement qui reste, on le verra plus loin, la meilleure manifestation de
l'intégration territoriale L'insertion par hébergement gratuit ou en location est par nature l'expression d'une
intégration préliminaire ou provisoire.
123 Les informations sur les matériaux des murs des logements que nous allons commenter à présent ont été
relevées directement au niveau des ménages. Ce qui permet de passer de la description de l'ambiance
générale dans laquelle vivent les populations concernée à la situation effectivement vécu dans les ménages
au niveau domestique.
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recensements de 1976 et de 1987 sur la nature des matériaux permettent de
distinguer les constructions en dur des constructions en matériaux précaires ou en
matériaux de récupération. Dans les constructions en dur, les murs en béton et en
parpaings ont été distingués des murs en pierre de taille, Dans les constructions en
matériaux précaires, on a répertorié les constructions en terre et briques de terre,
les constructions en pisé, les constructions en planches, les constructions en
« carabots » et les constructions en Nattes ou en feuilles. Les cas non classés ont
été rangés dans la catégorie « autres». Nous avons par moment regroupé ces
modalités en trois grandes catégories:
• les constructions en végétaux (planches, carabots, nattes et feuilles),
• les constructions en terre, briques et pisé (constructions en terre),
• les constructions en béton et parpaings (constructions en dur).
Ces trois catégories sont ressenties comme des degrés de confort ou de
considération par les citadins de Yaoundé. Aux constructions en végétaux (bois et
feuilles) correspond une image de précarité forte, de dénuement voire de pauvreté.
Dans les représentations citadines de la qualité de l'habitat, les constructions en
pisé, en terre ou en briques appartiennent à une classe intermédiaires. Enfin,
construire en béton en pierres ou en parpaings est la solution la plus valorisée
(Piermey, 1993), ce qui explique l'ascension lente mais soutenue connue par les
logements en dur dans Yaoundé (Cf. Chapitre suivant).
Les trois catégories de logements ci-dessus recoupent les différents types de
constructions. Les villas modernes et les « immeubles d'appartements» sont
principalement des constructions en dur. Isolées ou à plusieurs logements, les
« maisons» de Yaoundé sont principalement des construction en matériaux
précaires. Les murs de la maison en pisé localement appelée « poto-poto » sont
constitués d'une armature de nervures de feuille de raphia remplie de boue de terre
crue. Revêtue d'un mortier de sable et de ciment dans sa version la plus élaborée
(« semi-dur »), ces maisons en pisé fournissaient déjà 77% des 54.500 logements
348
de Yaoundé en 1978124 contre 19% aux constructions en dur et 4% aux
constructions en matériaux de récupération.
Au recensement de 1976, les logements en dur n'abritaient que 17% des
ménages de Yaoundé. Les enquêtes menées en 1980 pendant l'élaboration du
S.D.A.U. signalent une proportion de 20% de logements dans des construction en
dur. L'accroissement ainsi amorcé va se maintenir. Au recensement de 1987, la part
des ménages de Yaoundé logés dans des constructions en dur est passée à 25%.
Portée par la croissance économique généralisée du début des années 80, cette
augmentation traduit une amélioration relative des conditions de vie des habitants
de la capitale. Elle est soutenue par un contexte général d'expansion économique
lié en partie à la redistribution de la rente pétrolière (ROUBAUD, 1994). En effet, si
entre 1980 et 1987, le pourcentage de ménages résidant dans des constructions en
bois ou en feuilles est restée sensiblement la même (11%), celui des habitants des
logement en pisé, en briques de terre ou en terre crue connaît une régression de 71
à 65%. Des variations sensibles de situation existent entre les citadins d'origines
différentes. Des tensions entre les populations sont parfois générées par des
discours stigmatisant l'inégalité des conditions de logement, d'où la nécessité
d'examiner plus en détailles conditions domestiques de logements de ces différents
groupes de natifs.
Qualité du logement et origine géographique
Au niveau des stocks globaux, la répartition des logements des natifs des
différentes provinces selon la nature des matériaux des murs de leurs habitations
est proche de celle des contributions des différents types de logements au parc
d'habitation de l'ensemble de la population de la ville. Quelques nuances peuvent
être signalées. Les chefs de ménages natifs de la province de l'Ouest habitent
pratiquement le quart de tous les types de logements quelque soit le type de
matériaux des murs. Ce qui correspond à leur proportion dans l'ensemble des
ménages de la ville. Les natifs de Yaoundé habitent relativement moins les
logements en planches. Les originaires du Littoral habitués dans leur arrière-pays
124 Enquête du MINUH de 1978
349
aux constructions en planches ou en carabots contribuent plus que les autres
groupes d'origines ethno-géographiques à l'édification ou l'occupation de
constructions en bois, toutes choses égales par ailleurs. 13% des chefs de ménages
du Littoral vivent dans des constructions en bois ou en feuilles. Celles-ci ne sont pas
toujours des logements de fortune. Les constructions en planches en particulier ont
toujours été bien peu nombreuses à Yaoundé, bien que cette ville soit en contact
direct avec le monde forestier dont elle draine le bois vers Douala. C'est au niveau
de la composition interne du parc résidentiel des différents groupes que des
Spécificités se dégagent plus nettement (Tableau 6-2).
Tableau 6-2 : Origine géographique (province de naissance) et qualité du
logement (matériaux composant les murs) des ménages à Yaoundé en 1987
PROVINCE Planches, Pisé, Béton, Total
D'ORIGINE carabots, terre parpaings
nattes et feuilles et briques et pierre
(%) (%) (%)
CENTRE 9 71 20 100
SUD 7 61 32 100
EST 12 63 24 100
LITTORAL 13 54 33 100
OUEST 9 67 23 100
N.-O. 9 62 28 100
S.-O. 9 58 34 100
ADAMAOUA 6 69 24 100
NORD 10 64 26 100
E.N. 18 61 21 100
ETRANGERS 10 45 45 100
Total 10 65 25 100
Sources: seRE, données brutes.
Le taux le plus fort de natifs logés dans des constructions en matériaux végétal
se rencontre chez les natifs de l'Extrême-Nord (18%). En revanche, les natifs du
Centre ont la plus faible proportion de logements dans des constructions en dur. Ils
habitent à plus de 70% des logements en pisé. Les étrangers sont les plus
nombreux à habiter dans des constructions en dur. Toutes choses étant égales par
ailleurs, les natifs du Sud et surtout du Sud-Ouest ont les meilleurs profils de
logements après les étrangers notamment, les étrangers non africains. Une des
explications classiques avancées pour justifier les différences dans la qualité du
logement c'est l'âge et plus particulièrement, l'ancienneté dans la ville. Mais à
Yaoundé, la durée de résidence est-elle réellement un facteur explicatif de la qualité
différentielle des logements?
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qualité du logement et ancienneté de la résidence dans la ville
Lors de l'enquête EMUYD de 1990 à Yaoundé, 60% des chefs de familles
migrantes ont avancé comme motifs du choix de leur quartier la propriété ou les
facilités de logement. Or de la dernière étape de leur trajectoire vers Yaoundé à leur
installation dans cette ville, la part des propriétaires dans les familles migrantes
double. Elle passe de 17 à 34%125. En investissant ainsi dans l'acquisition d'un
logement, les chefs de familles donnent une allure de terme migratoire à leur
installation dans Yaoundé même si, perturbés fortement en 1990 par la conjoncture
économique et socio-politique de crise, 62% d'entre-eux ne savent pendant combien
de temps ils pourraient encore y résider. La durée de résidence est pourtant un des
déterminants classiques de l'évolution des situations de logements.
Si on considère l'ensemble des ménages de Yaoundé, tous types de
logements confondus (Tableau 6-3), la nature des matériaux des murs ne semble
pas liée particulièrement à la durée de résidence dans la ville. Certes, des
différences de pourcentage entre ces différents groupes constitués par l'ancienneté
de résidence apparaissent.
Tableau 6-3 : Durée de résidence et qualité du logement à Yaoundé en 1987
DUREE DE Planches, Pisé, Béton, Total
RESIDENCE carabots, terre parpaings
A YAOUNDE nattes et feuilles et briques et pierre
(%) (%) (%)
1) moins de 1 an 11 62 27 100
2) de 1 à 4 ans 10 63 27 100
3) de 5 à 10 ans 10 65 25 100
4) 11 ans et plu 10 67 24 100
5) depuis la naissance 7 71 22 100
Total 10 65 25 100
Sources: seRE; données brutes du recensement de 1987
L'écart par rapport au pourcentage dans la ville est de 3% au maximum dans
les logements en matériaux végétaux et les logements en dur. " double pour les
logements en terre crue utilisée soit sous forme de brique soit en pisé. En d'autres
125 Enquête EMUYD de 1990
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termes, du début à la fin du cycle du logement, les compositions selon la nature des
matériaux des murs sont relativement stables et conformes à l'allure générale dans
la ville. Elles ne varient sensiblement, suivant la durée de résidence des chefs de
ménages, que dans la catégorie intermédiaires des construction en terre crue.
6.2.2 Statut d'occupation des logements et et processus d'intégration.
Sur le plan des modalités d'occupation des logements, les recensements de
1976 et de 1987 ont distingué les propriétaires des locataires et des personnes
logées gratuitement. Les propriétaires sont subdivisés en deux sous-groupes. Les
propriétaires sans titre foncier et les propriétaires avec titre foncier. La mise en
place d'une législation foncière accessible à la majorité des camerounais a
progressé très lentement jusqu'en 1974, date à laquelle un réajustement des lois en
la matière a allégé les conditions financière et juridiques d'accès aux titres fonciers.
Les propriétaires avec titre foncier sont ceux qui ont suivi toute la procédure de
légalisation de leur appropriation de la parcelle de le leur logement. Celle-ci
comprend très souvent deux phases: l'acquisition de la parcelle auprès de ses
propriétaires traditionnels et la l'acquisition du point de vue du droit officiel
parachevée par l'attribution d'un titre foncier.
Les difficultés de financement, la longueur des procédures administratives ou
des négociations sociales, ont imposé à une partie très importante des citadins,
ayant légitiment acquis leur propriété auprès des autochtones, une phase
intermédiaire plus ou moins longue avant l'accès au titre foncier. Tous les
propriétaires n'ayant pas encore achevé cette dernière phase sont des propriétaires
sans titre foncier. 38% seulement des logements de Yaoundé en 1976 étaient
occupés par leurs propriétaires, toutes formes de propriété confondue. 51 % des
ménages de la ville vivaient en location, les logements par l'employeur ne
concernant que 8%, environ des 286.000 ménages de l'agglomération.
Avec l'arrivée rapide des immigrants, les proportions ont sensiblement évolué.
33% seulement des chefs de ménages sont propriétaires de leur logement avec ou
sans titre foncier, au recensement de 1987. En revanche, la proportion des
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locataires est passée à 57%. Ces variations prouvent que l'accès à la propriété du
logement à Yaoundé se réduit relativement. Si le nombre absolu de ménages qui y
est parvenu s'est accru, le nombre de ménages qui n'y accède pas progresse plus
vite. Ceci est particulièrement vérifié pour les familles migrantes dont l'arrivée
suscite le plus le mélange des populations camerounaises. L'accès à la propriété
d'un logement est un objectif prioritaire pour les chefs de ménages migrants dans
les métropoles de Douala et de Yaoundé. L'acquisition du titre foncier est très
importante dans le processus territorial d'intégration. Sa recherche est un acte qui
traduit la volonté d'enracinement et surtout l'espoir placé dans la ville de Yaoundé
comme milieu de vie à très long terme. En effet, « On ne bâti rien si on ne croit en
rien'" ».
En 1987, les trois quart des chefs de ménage titulaires du titre foncier de leur
logement sont des lmmiçrants'". Leur proportion atteint 83% parmi les propriétaire
sans titre foncier. Moins de 3% des propriétaires avec titre foncier sont des migrants
arrivés dans l'année (Figure 6-9). Les immigrants ayant passé de douze mois à
quatre ans dans la ville sont 11%. Les migrants vivant à Yaoundé depuis onze ans
ou plus de onze ans constituent 44% de l'ensemble des personnes titulaires de leur
logement avec titres fonciers et 53% des titulaires de logements sans titre foncier.
En général, la situation résidentielle de ces migrants est étroitement liée aux
moyens qu'ils leur faut pour acquérir une parcelle ou disposer d'un logement. A
l'inverse, la situation des non migrants et plus particulièrement celle des
autochtones est moins contraignante.
126 Inscription d'une affiche publicitaire dans le métro parisien en fin septembre 1996.
127 La migration considérée c'est la migration de subsistance, c'est-à dire la dernière ayant permis de s'installer
dans la capitale.
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Figure 6-9 : Comparaison des statuts d'occupation du logement chez les
immigrants et chez les natifs de Yaoundé en 1987
Les chefs de ménage nés à Yaoundé et n'en n'ayant jamais émigré sont plus
nombreux à bénéficier de l'hébergement gratuit. La proportion de ceux d'entre-eux
qui sont logés par leurs employeurs est tout à fait proche de celle de cette catégorie
dans toute la ville. Ces natifs de Yaoundé recourrent nettement moins que
l'ensemble des chefs de ménages de la ville à l'habitat locatif. Les propriétaires de
leur logement avec titre foncier sont deux fois plus nombreux parmi eux. Les
propriétaires de leur logement sans titre foncier sont également moins nombreux
parmi les chefs de ménage nés à Yaoundé que parmi l'ensernble de chefs de
ménage de la ville. Si on ne s'en tient qu'à ces aspects, les natifs de la ville peuvent
être considérés comme la composante territorialement la mieux intégrée. Il n'en est
pas de même pour les migrants qui n'arrivent à une situation identique qu'au terme
d'un parcours plus difficile. L'un des facteurs les plus importants dans le
cheminement d'intégration territoriale est alors l'ancienneté de l'installation dans
l'agglomération.
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statut du logement et ancienneté d'installation dans la ville
La durée de résidence est nettement déterminante pour l'intégration dans la
ville. De façon banale, l'accès à de meilleures conditions de logements s'inscrit à la
fois dans une certaine évolution des cycles de vie et dans une séquentialité
d'événements sociaux communs à toute la société, tant en ville qu'à la campagne.
Formation, emploi, fondation d'un foyer, acquisition du logement, acquisition des
distinctions sociales se combinent, se suscitent, se renforcent et se succèdent. Le
phénomène n'est en rien spécifique; il a été étudié par les démographes et les
économistes (Esterlin, 19...). Ces citadins donnent à l'évolution d'ensemble du
séjour urbain du migrant un profil certainement banal dans toutes les villes-capitales
de l'Afrique sub-saharienne (Figure 6-10).
Figure 6-10 : Variation des statuts d'occupation du logement en fonction de
l'ancienneté dans la ville en 1987
·.. ii €fO>F-...2l.......J.l.......J....J....J....2 ill...2.d.dt4••.•.• JI- --- 1) log é
•••••. gratuitement
- - - - 2) logé par
l'em
'3) loc ation
Ces étapes classiques de l'intégration territoriale des individus et des familles
dans la ville ont été décrits à plusieurs reprises depuis la période coloniale
(Franqueville, 1984). L'intégration par l'enracinement résidentiel s'effectue par
étapes. Le statut de locataire est le plus courant à l'arrivée et pendant les cinq
premières années. 76% des chefs de ménages dans leur première années
d'installation à Yaoundé sont des locataires. Le pourcentage reste le même pour les
résidents ayant seulement un à quatre ans d'ancienneté dans la ville. 87% des chefs
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de ménages sont locataires ou personnes hébergées dans leur première année
d'installation. Ce taux atteint 89% chez les chefs de ménage ayant seulement un à
quatre ans d'ancienneté dans la capitale. C'est entre la cinquième et la dixième
année de résidence que la part des chefs de ménages ayant acquis la propriété du
logement, avec ou sans titre foncier, croît sensiblement et atteint un total de 25%
des ménages.
L'enracinement immobilier produit une société urbaine stratifiée. L'intégration
par l'enracinement immobilier à Yaoundé fonctionne comme un processus de
décantation dans une centrifugeuse. De façon imagée, la situation est la suivante.
Dans une « marmite» urbaine à la fois bouülonnantel" et fortement agitée129, les
personnes accédant à la propriété avec titre foncier se dégagent lentement de la
masse de personnes hébergées gratuitement, logées par l'employeur, louant leur
logement ou déjà propriétaires mais sans titre foncier. Ces quatre cas de figure sont
en réalité des étapes ordonnées. Elles correspondent à des niveaux de plus en plus
forts de consistance sociale et économique pour les individus en voie de
socialisation. Ces étapes sont suivies pas à pas par certains. D'autres, par moment,
sauteront un ou plusieurs échelons. En outre, les durées de parcours varient entre
les individus, les groupes d'individus solidaires ou partageant les mêmes atouts ou
contraintes Au terme du processus, l'acquisition d'un logement personnel avec titre
foncier est l'aboutissement du mécanisme de décantation qui « colle» durablement
et solidement l'heureux élu qui y parvient au sol urbain. A l'opposé, les « flottants »,
qui ne se seront pas engagés ou n'auront pu progresser jusqu'au terme, peuvent
soit rester bloqués dans les niveaux initiaux ou intermédiaires, soit sortir
complètement de l'éprouvette urbaine, cassés par l'épreuve, ou attirés par d'autres
territoires d'enracinement concurrents, ou complémentaires.
128 De façon imagée, on peut dire que la ville bouilonne des aspirations de ses habitants et des initiatives qu'ils
prennent pour les satisfaire.
129 On peut également dire de façon imagée toujours que la ville est secouée par les décisions que prennent
ceux qui la gèrent ou encore les grands évènements de l'environnement national ou mondial que ses
habitants ne contrôlent..
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Figure 6-11 Importance relative des statuts d'occupation des logements selon
























P. av. TF= propriétaire avec titre foncier; P.s. TF= propriétaire sans titre foncier;
Locat.> location; Log. emp. =logé par l'employeur; Aut. Grat. =autre logement gratuit;
En revanche, 53% des chefs de ménages migrants ayant passé plus de 10
ans dans Yaoundé sont propriétaires de leur logement avec ou sans titre foncier.
Cette proportion remarquable n'est pas très éloignée des 55% de titulaire en
propriété de leur logement qu'on retrouve chez les personnes nées sur place et qui
n'ont jamais émigré130 . Ce qui suggère l'inexistence d'un lien entre l'origine socio-
géographique et le mode d'occupation des logements et l'influence exclusive des
conditions économiques dans l'évolution individuelle des mode d'occupation des
logements. Qu'en est-il en réalité?
130 Plus loin, nous verrons à quel point cet accès au titre de propriétaire à des repercussions sur la qualité des
logement
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Statut d'occupation du logement et origine géographique
On considère, pour chaque groupe de natifs, la distribution des proportions
de chefs de ménages concernés en 1987 par les différents statuts d'occupation des
logements (Tableau 6-4). La comparaison de ces profils, toutes choses égales quant
à l'importance de chaque groupe de natifs, dans la ville met en lumière certaines
préférences qui ne manqueront pas d'avoir des effets sur les processus d'intégration
de chacun des groupes. Les ménages de natifs du Nord-Ouest et de l'Extrême-Nord
bénéficient moins que tous les autres groupes d'un hébergement gratuit à Yaoundé.
En revanche ceux-ci constituent avec les natifs du Sud-Ouest, du Sud, et surtout
avec les natifs du Littoral et les étrangers les groupes dont les natifs sont
relativement plus souvent logés par leur employeur. A l'exception de l'Extrême-Nord,
toutes ces provinces ont en commun d'avoir été les premières en contact avec les
Européens et surtout, d'avoir bénéficié de la scolarisation et de l'administration.
Tableau 6-4 : Origine géographique et statut d'occupation du logement à
Yaoundé en 1987
PROVINCE Autres Logés Locataire Propriétaire Propriétaire Total
D'ORIGINE logés par sans titre avec titre
gratuits l'employeur foncier foncier
(%) (%) (%) (%) (%)
CEN 6 3 53 23 14 100
SUD 3 7 74 9 7 100
EST 4 6 75 10 5 100
LIT 4 7 63 17 9 100
OUE 5 3 42 37 13 100
N.O. 2 7 82 6 3 100
s.a. 3 8 79 7 4 100
ADA 5 6 75 5 8 100
NOR 4 6 82 5 3 100
E.N. 2 7 87 2 2 100
ETR 3 21 72 2 2 100
Total 5 5 57 22 11 100
Sources. seRE, données brutes du recensement de 1987
Si tous les groupes ont leur lots massifs de ménages locataires, les ménages
des natifs des provinces anglophones, ceux des provinces du Nord et de l'Extrême-
Nord se retrouvent plus souvent que tous les autres dans cette situation.
358
L'éloignement de leur zone d'origine, le caractère plus instable de leur immigration à
Yaoundé y a certainement contribué en limitant quelque peu le nombre de ménages
déjà installés qui pourraient servir de lieu d'accueil pour les nouveaux-venus. Dans
l'un et l'autre des cas, il s'agit souvent d'une immigration scolaire en phase initiale,
notamment vers les structures de l'enseignement supérieur concentré surtout dans
la caprtale!".
Nous avons déjà mentionné également la sur-concentration relative des natifs
dans un nombre assez limité de chefferies de quartiers. Ceci oblige leurs natifs, qui
se rediffusent aujourd'hui dans le reste de la ville, à se trouver presque partout en
position de pionniers et donc de locataires. L'expérience a montré également que
les natifs de l'Extrême-Nord et du Nord n'ont pas une propension élevée à l'achat de
la terre (Franqueville, 1984). Ils construisent relativement moins de logements et les
capacités d'accueil de leurs communautés dans la capitale restent relativement
limitées.
Pour aucun groupe de natifs la propriété du logement n'est une situation
majoritaire. Les autochtones sont souvent limités par le montant important de
l'investissement minimal nécessaire pour assurer la légalisation de leur propriété
traditionnelle. Les allogènes, frappés par les mêmes difficultés, ne s'en sortent qu'en
consentant d'énormes sacrifices financiers et la réduction de leur train de vie. Une
couche d'intermédiaires, tant administratifs, que privés, sont finalement les seuls à
tirer le meilleur d'une situation difficile et porteuse de tensions ou de confrontations
sociales. Même dans sa forme précaire qu'est la propriété sans titre foncier, les
sacrifices à supporter restent suffisamment lourds pour exclure, dissuader ou
décourager beaucoup de bonnes volontés (Piermay, 1993).
Toutes choses égales, les étrangers, les natifs de l'Extrême-Nord, de l'Est,
des provinces anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest contribuent relativement
131 L'arrivée récente et filtrée des anglophones à Yaoundé n'a vraiment pris de l'ampleur qu'après la
réunification des deux Etats Fédérés du Cameroun en 1961. Bien que plus ancienne, celle des natifs du Nord
et de l'Extrême-Nord est toujours resté moins massive à cause de la très grande distance entre leurs zones
d'origine et la capitale. Le pôle migratoire de la Bénoué y contribue aussi en retenant au nord l'essentiel des
transferts migratoires.
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moins à l'effectifs des chefs de ménages propriétaires de leur logement avec titre
foncier. Parmi les natifs du Centre et de l'Ouest, les proportions des propriétaires
sont beaucoup plus élévée que dans les autres groupes de natifs, respectivement
23 et 37% pour les propriétaires sans titre foncier, 14 et 13% pour les propriétaires
avec titre. Pour les propriétaires sans titre, hormis le groupes des natifs du Litoral
(17%), tous les autres groupes ont des proportion égales et le plus souvent
inférieure à 10%. Pour les propriétaires avec titre, viennent loin derrière le groupe
des natifs du Littoral (9%), celui des natifs de l'Adamaoua avec 8%, et celui du Sud
avec 7%. Les autres proportions sont plus faibles encore.
A l'exception donc des natifs du Centre, du Littoral et de l'Ouest, tous les
groupes des natifs du Cameroun contribuent moins aux effectifs des chefs de
ménage propriétaires de leur logement sans titre foncier. Les natifs de l'Ouest sont
relativement plus nombreux dans ce groupe que leurs contribution aux effectifs des
ménages de Yaoundé ne le laisserait supposer. C'est qu'ils déploient en particulier
une volonté plus grande pour accéder à la sécurité foncière (Franqueville, 1984;
1987). L'acquisition de la parcelle et le logement chez-soi demeurent à leur yeux
une garantie sans prix contre la précarité et l'instabilité résidentielle urbaine.
Echapper à la location du lieu d'habitation fait partie pour eux d'une stratégie
obligatoire de survie à long terme en ville. Pour eux comme pour tous les autres
natifs engagés dans l'intégration par la propriété foncière et immobilière, la sécurité
foncière est un simulant pour l'investissement immobilier de qualité. Ceci se traduit
par un lien fort entre modes d'occupation du logement et types de matériaux des
murs.
6.2.3 Statut d'occupation et qualité du logement
A Yaoundé, la qualité des matériaux et les modes d'occupation du logement
sont fortement dépendants. Plus le mode d'occupation est sûr, plus durable est la
nature des matériaux des murs. Deux tiers des ménage logés gratuitement en 1987
occupent des logement en briques de terre crue ou en pisé (Tableau 6-5). De cette
situation, les citadins tirent souvent la conclusion qu'on est moins bien logé quand
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c'est gratuit. En réalité, pour ce qui est des murs, l'importance des constructions en
matériaux précaires chez les chefs de ménages de Yaoundé logés gratuitement
reflète surtout la domination de ce type de constructions dans toute la ville (Tableau
6-6). Un vingtième environ des ménages de toute la ville est hébergé gratuitement
quelque soit la catégorie de matériaux considérée. La gratuité du logement aux
ménages reste donc très peu répandue et la proportion des logements concernées
est sensiblement la même quelque soit le matériau considéré (5%).
Tableau 6-5 : Statut d'occupation en fonction de la qualité du logement des
• d Y dé 1987menages e aoun en
Autres Logés Locataire Propriétaire Propriétaire Total
logés par sans titre avec titre
gratuits l'employeur foncier foncier
(%) (%) (%) (%) (%)
Feuilles, 10 2 11 10 5 10
Nattes,
Planches




Parpaings, 24 91 21 13 39 25
pierre,
béton
Total 100 100 100 100 100 100
Sources: BeRE; donnees brutes du recensement de 1987
Tableau 6-6 : Qualité du logement en fonction du statut d'occupation à
Yaoundé en 1987
Autres Logés Locataire Propriétaire Propriétaire Total
logés par sans titre avec titre
gratuits l'employeur foncier foncier
(%) (%) (%) (%) (%)
Feuilles, 5 1 66 22 6 100
Nattes,
Planches




Parpaings, 5 18 48 11 17 100
pierre,
béton
Total 5 5 57 22 11 100
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Si la prise en charge du logement par l'employeur est aussi peu répandue
que l'hébergement gratuit, en revanche les logements concernés y sont
essentiellement en dur (91 %). Cette situation résulte de deux cas de figures. Les
employeurs logent souvent essentiellement les cadres ou le personnels le plus
important. L'importance des constructions en dur traduit naturellement la classe
sociale ainsi concernée. Le principal employeur de Yaoundé est l'administration. Les
facilités de logement accordées aux personnels de l'administration ont été, des
années durant, l'un des principaux mécanismes de la spéculation immobilière dans
une capitale, où le secteur privé et l'industrie ont toujours fourni globalement peu
d'emplois. L'expérience a montré que les fonctionnaires concernés étaient alors
d'autant plus exigents pour la qualité de leur logement que le coût de celui-ci était
supporté par employeur. Le sort enviable et envié de cette minorité est cependant
resté très loin de celui de l'essentiel des ménages de la ville.
Le gros des ménages de Yaoundé vit en location. Quel que soit le matériau
du mur, environ la moitié des logements est occupée en location. Le besoin en
logement étant sensiblement fort pour toutes les classes sociales de la ville, la
location s'impose dans tous ces cas. Poussés par les difficultés de survie ou la
nécessité d'épargner pour s'en sortir, les moins nantis trouvent dans les loyers à
faible coût des constructions en matériaux précaires, une solution à leur installation
dans la ville. A la recherche de rente immobilière, d'autres citadins, pas toujours
pauvres, exploitent au maximum les possibilités de fournir des logements en location
pour gagner de l'argent. La diversité des logements fournis en location correspond
également à celle des pouvoirs d'achat de leurs constructeurs. Ceux-ci proviennent
de toutes les classes sociales et construisent selon leurs moyens.
La part des logements en location croît d'ailleurs avec la précarité des
matériaux. De 48% dans les constructions en dur, cette part passe à 66% dans les
logements en matières végétales. Mais cette variation des taux peut se lire
également en sens inverse comme un indicateur du coût prohibitif du logement. Les
plus nantis sont moins enclins à accepter les loyers élevés des constructions en dur
où ils vivent de préférence. Leur niveau de vie aidant, ils préfèrent acquérir ou
construire leur propre logement. Plusieurs d'entre-eux ont fait fortune en exploitant à
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fond les « circuits» de la prise en charge de logement des personnels administratifs,
parapublics ou privés par leur employeurs.
Les revenus consistants tirés de cette filière ont été régulièrement signalés
par les enquête socio-économiques. L'anticipation des difficultés liées à la crise a
également transformé le secteur immobilier en secteur refuge à la fin des années
80. En dehors du niveau de vie des agents de la fonction publique longtemps
soutenu « artificiellement» par l'Etat, c'est elle qui explique en bonne partie le fait
que le rythme des constructions se soit maintenu et même accéléré relativement à la
fin des années 80. L'apparition de la plupart des maisons à plusieurs logements à
Yaoundé résulte de cette logique d'anticipation qui est à la base également d'une
trop grande importance des propriétaires sans titre foncier dans la ville.
La propriété sans titre foncier deuxième catégorie par son importance (22%
des ménages), est une situation particulièrement sensible dans le processus
territorial d'intégration à Yaoundé. Elle regroupe les ménages qui, bien que protégés
des incertitudes ou des difficultés que crée la situation de locataire, ne sont pas
pour autant entrés dans la classe « confortable» et enviée des propriétaires d'un
logement avec titre foncier. Pour assurer la survie et se donner un temps
supplémentaire d'accumulation pour la construction d'un logement « définitif», la
mise en place d'un logement en matériaux provisoires sert alors d'étape transitoire à
beaucoup de chefs de ménage de la capitale.
A propriété du logement précaire, précarité des matériaux des murs garantie;
pour l'essentiel, les murs des logements occupés en propriété mais sans titre foncier
sont surtout en terre crue, en briques, en pisé ou en planches. Les matériaux
précaires sont donc sur-représentés. Des difficultés multiples se combinent pour
conduire à cette situation. Pour la plupart des ménages, la construction d'un
logement en boue de terre sur armature végétale reste « une façon de se loger en
attendant de faire mieux». L'usage de la brique de terre crue s'est également
développée ces dernières année à cause des facilités relatives de sa fabrication et
de son usage. Mais, au-delà des aspects techniques liés à la nature des matériaux,
la question de fond reste le pouvoir d'achat des chefs de ménage et leur capacité à
mobiliser à temps des fonds. Pour une faible partie des citadins, l'essentiel de
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l'épargne effectuée pour s'installer « chez-soi» est absorbée par l'acquisition de la
parcelle. L'insécurité due à l'absence de titre foncier justifie la réticence de la
majorité des citadins propriétaire sans titre foncier à investir dans des constructions
de meilleure facture.
Une partie des propriétaires sans titre foncier est constituée de natifs ou
d'autochtones. Leurs atouts de base ne sont pas les mêmes que ceux des citadins
ayant émigré plus ou moins fraîchement pour prendre pied dans la capitale. Un bon
nombre d'autochtones, dispose en particulier plus facilement de parcelle
constructible par héritage ou par fractionnement des terrains collectifs du lignage
d'origine. Mais un bon nombre parmi eux ne dispose pas toujours d'un emploi, d'un
revenu suffisant pour s'assurer l'acquisition du titre foncier. La législation inadaptée
qui prévaut depuis la période coloniale reste encore à parfaire ou à remodeler pour
prendre en compte cette situation. Ne pouvant pas accéder au titre foncier par
manque de moyens financiers ou de relations sociales, Ces autochtones se
contentent de vivre sur leur parcelle dans des logements en matériaux précaires.
Quelquefois aussi, les querelles d'héritage ou l'appétit débordant de quelques aînés
privent les « cadets sociaux» (Bayart, 1995) de la possibilité d'obtenir un titre
foncier par des manoeuvres inavoués.
L'établissement même du titre foncier est parfois un signe de rupture avec le
voisinage. Dans un univers ou la terre est traditionnellement une propriété
collective, l'idéal serait une légalisation générale. Mais celle-ci n'est ni évidente, ni
facile, à cause de multiples problèmes de partage. Pour qui s'engage à légaliser son
appropriation « de son côté», le plus difficile reste parfois l'impossibilité de s'en
sortir seul, loin des yeux des parents ou des autres membres de la famille.
L'absence d'anonymat ne doit pas être négligé parmi les facteurs du blocage de
nombreux autochtones et natifs du Mfoundi au stade de la propriété du logement
sans titre foncier. Ces derniers sont dans leur village, réduit à avoir « les deux pieds
dedans ».
Si la résidence dans l'agglomération urbaine ou la proximité de la ville est un
atout dans certains cas, l'éloignement est également un élément libérateur des
initiatives quand la réussite sociale suscite des jalousies dangereuses. Des
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expropriations sans dédommagements réalisés sur les terroirs de la lisière rurale
rattrapée par la ville ont aussi accéléré l'extension de la ville, au point de mettre
brutalement des villageois mal préparés au coeur d'une dynamique spatiale urbaine
qui les a pris de court. Les terrains villageois jusque-là suffisants pour assurer la
survie des familles ont été subitement entraînés dans la spéculation foncière
urbaine, coupant brutalement des stratégies mieux maîtrisées d'appropriation et de
transmission immobilière traditionnelles, en marge du droit moderne. Les stratégies
des spéculateurs privés autochtones et allogènes ajoutent aux difficultés spécifiques
des populations autochtones, celle de la difficulté à trouver des interlocuteurs
honnêtes, capables de les aider ou de les conseiller sans les duper, pendant leur
effort de légalisation de leur terrains coutumiers.
Mais tous les autochtones et natifs ne sont pas bloqués systématiquement au
stade de la propriété sans titre foncier du fait de difficultés indépendantes de leur
volonté. Certains, bien que détenant des atouts certains ont choisi la facilité, enivrés
littéralement par les gains subits et inespérés que leur procure de façon inattendue
la vente des terres. A Yaoundé comme dans beaucoup de villes importantes du
Cameroun, le comportement irresponsable de certains autochtones vendant sans
scrupules leur héritage foncier et dilapidant sans compter les revenus qu'ils en
tirent a pu les faire considérer comme des « héritiers maudits ». En marge, on trouve
des marginaux de l'appropriation foncière condamnés à ne construire qu'à leurs
risques et périls sur des terrains considérés par l'Etat comme patrimoine national.
Ceux qui accèdent au titre foncier implantent en général des constructions de
meilleures facture.
Toutes choses étant égales par ailleurs, les logements en dur sont très
nombreux chez les chefs de ménage disposant de leur logement avec titre foncier.
Cette catégorie peut être considérée comme celle ayant réussie le plus son
intégration territoriale dans la ville, puisqu'elle dispose d'un logement de qualité sur
une parcelle sûre choisie souvent après une réflexion mûrie, comme nous l'avons
vue, par l'ancienneté dans la ville. Très peu nombreux en 1987, ils sont 17%
pourtant des personnes logées dans les constructions en dur dans toute la ville, et
ne représentent qu'un peu plus de 4% des chefs de ménage de toute
l'agglomération. C'est pourtant cette minorité de près de 8.500 chefs de ménages en
365
1987 qui dispose de l'image de marque la plus valorisée, celle qui donnent au
habitants de la ville l'impression d'être « arrivé ».
CONCLUSION
A l'observation de l'ensemble des résultats (notamment Tableau 6-3, Figure
6-10 et Figure 6-11) , il ressort une sorte d'évolution dans l'intégration territoriale
« normale» à Yaoundé. Cette évolution fait converger longue durée de résidence,
amélioration par étape des conditions de logement et perfectionnement progressif
du mode d'occupation du logement. Le passage de la maisons isolée à la maison à
plusieurs logements puis à la villa moderne peut ainsi s'inscrire dans un cycle de
transformations du statut social et de déplacements spatiaux. Ces transformations
affectent à la fois les individus ou les collectifs ainsi que les lieux à différentes
échelles.
Comme les villas moderne, les quartiers de villas modernes sont habités par
« ceux qui sont arrivés». Ce qui en fait quelque peu des termes normaux d'un
parcours, d'un cheminement spatial et d'une évolution sociale perçus comme
« normal ». C'est là que se concentrent « ceux qui ont réussis ». Ceci traduit une
vision extrêmement mobilisatrice qui à des effets sur le plan du processus territorial
d'intégration dans la ville et le pays par l'habitat. En réalité, les quartiers chics de la
ville sont considérés par les citadins comme les seuls « vrais quartiers» de la ville.
On leur oppose volontiers les « sous-quartiers» constitués par l'habitat insalubre et
sous-équipé, des maisons à plusieurs logements. Les maisons sont réputées
précaires par leur matériaux et aussi leur insécurité foncière. Elles sont aussi
précaires par les limites politique de la capacité d'opposition de leurs habitants dans
des villes où les institutions décentralisées attendent la décentralisation quant elle
existent.
Nous avons déjà signalé l'usage que les urbanistes font du concept
d'intégration qu'ils assimilent à celui de sous-équipement. Cette lecture socio-
économique et socio-politique des lieux de résidence dans la ville a des explications
et des implications en terme de représentation de la ségrégation spatiale
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socialement « normale» ou « anormale ». Nous verrons plus loin l'apport qu'on peut
tirer de la dite lecture dans la compréhension des attitudes et des comportements
facteurs d'intégration mentale. La conception et la gestion du projet social des
individus ou des groupes sociaux communautaires se conçoit explicitement ou
tacitement en logique de cycle de vie. Le type de logement ou le mode d'habitation
apparaît alors tantôt comme ressource, tantôt comme cadre ou séquence de signes
matériels ou temporels manifestant les degrés d'intégration dans la ville et dans le
pays.
Types et mode de logement se chargent aussi d'une certaine représentation
du degré de réussite sociale. Une réussite qui se caractérise par la liberté de choisir
véritablement où dormir, avec qui coexister chez-soi et autour de soi. Une réussite
aussi grâce à laquelle l'expression de ce qu'on pense, par les faits autant que par
les dires, se donne en plus grande liberté. Nous avons accordé une attention
particulière au comportement géographique et territorial de cette minorité de
« grands» de la ville de Yaoundé. En effet, si Yaoundé intègre, le comportement de
la classe sociale la plus à l'aise devrait le refléter. Qu'en est-il dans les faits? Les
choix de localisation des investissements dans la construction en dur à Yaoundé
révèlent-ils une ségrégation sociale et spatiale moindre que celle connue dans
l'ensemble du pays et dans l'ensemble de l'agglomération?
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Chapitre 7 : LA CONSTRUCTION EN DUR AVEC
TITRE DE PROPRIETE COMME REVELATEUR D'UNE
VOLONTE D'INTEGRATION
Avec la construction en dur autorisée, nous abordons l'investissement de la
ville par l'investissement dans l'immobilier sur le territoire urbain. Par la même
occasion, nous quittons l'échelon domestique utilisé en décrivant la situation des
logements des ménages et nous passons à l'échelon des acteurs individuels du
processus territorial d'intégration. Après les chefs de ménage se logeant tant bien
que mal et où ils peuvent dans la ville, nous étudions maintenant le comportement
de ceux qui, s'implantant plus durablement, choissisent précisément de construire
U~ conducteur de taxi amenant des candidats à la construction en dur dans le
lotlsse~ent M.A.E.T. U.R. de Nsimeyong en 1986. Noter le degré de viabilisation
a~anc:. Les caniveaux sont déjà en place et la végétation a été complètement
decapee
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en matériaux définitifs en prenant en plus le soin de protéger légalement leurs
précieux investissements par une couverture officielle: le permis de bâtir. Parmi les
personnes que « capture» la ville, celles qui y entreprennent une construction le
sont plus encore. Le patrimoine immobilier est à la fois facteur et conséquence
d'enracinement territorial. Son accumulation favorise l'attachement ou le
rattachement de celui qui le constitue à un lieu. Ce faisant, on passe d'une facette
du processus d'intégration qu'est l'influence probable du milieu sur la personne
résidente, à une autre facette qui souligne le processus d'intégration à l'oeuvre dans
l'action de l'habitant construisant ce milieu qui lui sert de cadre de vie.
L'entreprise d'une construction en dur autorisée est à la fois une forme très
forte de l'installation du migrant et une norme de son intégration. Ce qui ne va pas
sans ambiguïté. Certains autochtones reprochent par exemple aux allochtones
coexistant avec eux dans la ville de venir s'enrichir à Yaoundé pour aller plutôt
construire chez-eux dès qu'ils ont fait fortune. D'autres autochtones par contre
traitent « d'envahisseurs» les allochtones qui, en construisant en dur à Yaoundé,
manifestent leur volonté de vouloir s'y installer. Les autochtones s'engageant dans
la construction en dur ne sont pas eux-mêmes épargnés. Certains de leurs frères
voient dans leur initiative moins une façon d'améliorer leur condition de vie qu'une
manière de se distinguer, de sortir du lot, d'aspirer ou d'afficher une certaine
notabilité.
Moment particulier du cycle de vie des personnes concernées, l'entreprise de
la construction en dur manifeste de façon plus prononcée, l'engagement de ceux qui
veulent habiter l'agglomération dans le processus territorial d'intégration à deux
échelons. A l'échelon métropolitain, l'investissement immobilier lie leurs intérêts de
constructeurs à la ville, et plus particulièrement s'ils sont «étrangers» ou
considérés comme nouveaux venus dans la ville qu'ils adoptent ou qui les
adoptent'". Les constructions sont officiellement reconnues et protégées à la fois
par l'Etat camerounais et par les autorités locales de la municipalité, ce qui donne
théoriquement une plus grande sécurité à l'enracinement ainsi pris par le migrant ou
132 Nous verrons plus loin qu'il faut réellement qu'il l'ait voulu et que ceux qu'il rencontrent dans la ville lui ait
fait, d'une manière ou d'une autre, une chance pour concrétiser sa volonté de rester ou de prendre racine.
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par l'autochtone qui bâtit. Avec toutes ses contradictions, la symbolique sociale et
territoriale qui imprègne la construction en dur est un des principaux vecteurs par
lesquels une ville comme Yaoundé capitalise les espoirs et les fantasmes
territoriaux des camerounais venant de tous les horizons.
A l'échelon officiel national, l'investissement immobilier dans la ville manifeste
une adhésion de l'immigrant-investisseur au credo du système d'encadrement de
l'Etat moderne. Avant l'octroi du permis de bâtir, les services du cadastre ainsi que
les services de l'urbanisme de l'administration nationale donnent leur accord. Les
services municipaux de l'administration locale donnent le leur ensuite. Dans le
meilleurs des cas, l'acquisition «normale» de la parcelle à construire s'est
effectuée auparavant ou en parallèle auprès des pouvoirs infra-locaux, que sont les
chefs de « famille» autochtones ou auprès des responsables des chefferies dites
« traditionnelles ». L'Etat africain moderne qu'est le Cameroun enregistre la
transaction. Le citadin, doublement citoyen du pays et de la ville voit son acquisition
d'un permis de construire doublement validée par les services locaux et les services
centraux. Ceci complète l'assise du processus d'intégration qui suppose que les
différents partis reconnaissent mutuellement leur présence et leur existence.
Encadré 7-1 : "Diplomite" et "Bétonite", ou les maladies nouvelles de la
modernité
Dans toutes les villes d'Afrique centrale, la quête de la construction en metétieux définitifs pousse des
familles et surtout leur chefs à des sacrifices toujours plus important (Piermay, 1993). Ces matériaux considérés
comme des garants de la solidité et de la durabHité du logement ont été tous qualifiés de cc dur », d'où
l'appellation « construction en dur» donnée aux édifices dont les murs sont faits en béton, en parpaings de
ciment, en briques de terre cuite. Ce terme cc dur» a pratiquement ici une valeur de label de qualité. La difficulté
ou la facilité d'accéder à la construction en dur fait l'objet de fantasmes profonds et puissants chez des
populations antérieurement astreintes à consacrer beaucoup de temps et d'énergie à la construction ou
l'entretien des habitations en matériaux précaires
Il faut lire dans la «dulcification» de l'habitat urbain dans les villes d'Afrique au sud du Sahara, la
manifestation d'une quête profonde de la modernité. Comme l'apparition de la tôle, l'avènement des
constructions en dur dans le champ social camerounais est étroitement associé, à une quête de la modernité
porteuse de survalorisation sociale. C'est une pulsion essentielle qui a poussé les populations à parier sur
l'avenir durable de leur société et de leur vie en communauté. Il n'y a pas dans l'adoption du <l' dur» qu'un effet
de mode passager. Elle est vécue comme une étape incontournable au terme d'un parcours où, du rural pauvre
et ignoré, celui qui veut réussir devrait passer par l'école faiseur de cc grands» pour s'afficher bien en vue au
présent et au futur grâce à l'édification de <l' ces monuments» intimes que sont, les <l' grandes maisons»
léguées à la postérité. cc C'est devant elle qu'on m'enterrera. Et les gens sauront que je n'étais pas n'importe
qui »! nous a affirmé un Yaoundéen.
On ne survit que dans la conscience de ceux qui viennent. Et à vouloir conjuguer le contrôle du tisque
en matière de logement sur le temps long et sur le temps court, beaucoup de camerounais se sont trouvés pns
par la bétonite aiguë. « Le dur », comme on le désigne parfois familièrement, a donc en quelque sorte bénéficié
de l'écho cumulé de ces deux sens dans la conscience des citadins et des camerounais. Mais en même temps,
l'adoption de ce mode de construction traduit inconsciemment ou spontanément un pari sur l'avenir. Un avenir
en temps long; avenir impossible sans coexistence pacifique dans la ville et dans le pays. Pouvait-on avoir
meilleur contrainte à l'effort intégrateur par ces temps de crise?
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La construction en dur est aussi une sorte d'épargne. Depuis le début de la ctise officiellement
reconnue en 1987, le nombre de ménages urbains logés dans des villas ou des châteaux de luxe, mais réduits à
des conditions de vie très difficiles suite aux réductions de salaires est grand. Qu'à cela ne tienne, la bétonite a
continué de frapper et on n'a jamais autant construit en dur que pendant les toutes premières années où la crise
s'est instaurée. (( Celle-là au moins on ne me l'arrachera pas'». cette affirmation d'un cadre ruiné qui avait
achevé in extremis sa villa en dur en pleine crise est symptomatique. La faillite d'une banque de la place venait
de lui engloutir toutes ses économies mais au moins, il avait pu sauver quelque chose, «en enterrant ce qui lui
restait dans la pierre ».
Depuis le milieu des années 90, la dévaluation a réduit de plus de la moitié, le pouvoir d'achat des
épargnes faites par les citadins les plus acharnés à vouloir accéder à la propn"été de leur logement. Mais on
construit toujours et de préférence en dur. Parfois, les efforts désespérément consentis ont une allure de
spasmes d'agonie. Qu'il s'agisse de la recherche d'un secteur refuge ou tout simplement d'une anticipation sur
l'incertitude, la construction en dur a toujours gardé une côte à nul autre construction pareille. « C'est un risque
sûr» nous a affirmé avec satisfaction un vieux fonctionnaire retraité qui, revenant de la banque déçu, n'avait pas
pu toucher les mensualités de sa retraite. Si son compte « n'étaient pas pourvu pour cause de «réduction du
train de vie de l'Etat» (une autre façon de dire non paiement des salaires et des traites), au moins il était, lui et
sa famille, à l'sbri des réclamations intempestives de loyer.
Matériau emblématique de la fin de la précarité et de l'entrée dans l'éternité, (( le dur» est une clé pour
qui veut comprendre (( la boite noire» qui fait courir le camerounais dans leur capitale. Tout individu arrivant à
Yaoundé est, sur ce plan, un potentiel constructeur et surtout, un potentiel constructeur en dur. Si on ne
caricature pas ainsi la tendance, on comprendra moins la «bétonite» aiguë qui dans cette ville attrape
systématiquement les camerounais dès que quelque moyen leur donne la possibilité de construire une habitation
un peu plus solide.
L'ajustement des partis impliqués dans la mise en oeuvre d'une construction
en matériaux définitifs dans la capitale est en soi une bonne scène du « théâtre» du
processus territorial d'intégration au Cameroun. Il s'agit dans la tête du
Camerounais de la rue, d'un « théâtre» dont la mise en scène présente, les acteurs
de l'enracinement urbain réussi. Initiative d'élite, et très souvent entreprise des
« élites », la construction en dur est de fait perçue aussi comme un acte qui donne
de la distinction sociale à ceux qui le posent. Les constructions en dur servent
d'étalon pour mesurer le degré d'inclusion ou d'exclusion des uns et des autres. Par
rapport à l'enracinement territorial « réussi », les constructions en dur sont
porteuses d'ambitions de pérennité, qui ne peuvent se justifier que par des paris
faits sur l'avenir, l'avenir dans la ville et l'avenir de la ville, mais aussi l'avenir dans
le pays et l'avenir du pays. Ce mode de construction en particulier n'a-t-il pas pris
véritablement son essor avec la ville et dans la ville? Il ne s'est en effet réellement
développé qu'en ville. En 1976, 10% seulement des logements du pays sont
déclarés en matériaux définitifs. Le taux est passé à 17% en 1987. Or en 1976 déjà,
la part des logements urbains en matériaux définitifs est de 19% au Cameroun.
Cette part passe à 32% en 1987 alors que la zone rurale n'enregistre que 6% en
1976 et seulement 7% en 1987. Le mode de construction en dur est aussi celui vers
lequel se portent potentiellement presque tous les espoirs. Celui où, plus qu'ailleurs,
la contribution régulatrice des institutions et des agents de l'Etat a joué.
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La construction en dur impose en plus un degré de sacrifice élevé de
l'accédant à ce type de construction par la part de patrimoine qu'elle consomme,
transforme ou crée. Difficilement reconductible en l'espace d'une seule vie ou d'une
seule génération, l'entreprise d'une construction en dur est une entreprise
d'accumulation à forte consommation de temps de vie. A Yaoundé, buildings,
chateaux, villa en dur sont des marqueurs du paysage qui, par excellence, indiquent
la volonté du constructeur d'imprimer sa marque à la société. De ce fait ces
marqueurs intéressent au plus haut point le géographe. La construction en dur est
extraordinairement riche des fantasmes de réussite sociale dans la société
camerounaise et Yaoundéenne. L'importance architecturale des constructions en
dur dans un milieu urbain africain où prédominent les habitations en matériaux
précaires en fait un objet d'ostentation, et de démonstration de la richesse aux yeux
de la plupart des citadins.
7. 1 Sources et données: Les permis de construire
En dehors des données du recensement de 1987 et de l'observation directe
sur le terrain, nous avons mis au point et exploité principalement un fichier de
données que nous avons extraites des dossiers des permis de bâtir « en matériaux
définitifs» accordés par la municipalité de Yaoundé.
7.1.1 Etapes de constitution de la base de données
La collecte effective des données s'est effectuée en deux temps. De 1980 à
1982, nous avons manuellement dépouillé systématiquement tous les dossiers de
permis de construire archivés par la mairie de Yaoundé entre 1972 à 1983. Un
énorme travail que nous avons exploité pendant la rédaction d'une thèse de
troisième cycle soutenue en 1986. Ayant bénéficié d'une initiation à l'informatique,
d'une formation en cartographie de septembre 1986 à juillet 1988 et d'un stage sur
les S.1. G. à la Maison de la Géographie de Montpellier en août et septembre 1988,
nous avons mis au point une maquette de saisie informatique et transféré nos fiches
manuelles dans une base de données sur ordinateur contenant un sondage au
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dixième des données allant de 1972 à 1982. Restait à résoudre la question du fond
de carte.
Suite aux nombreuses modifications de la carte des chefferies officielles des
quartiers de Yaoundé confectionnée par André Franqueville et Hubert Elingui au
milieu des années soixante-dix, nous en avions entrepris et mené à terme sa
réactualisation sur le terrain entre 1982 à 1984133 .
La transformation de notre fichier manuel en fichier informatique n'a pu se
faire qu'après notre retour au Cameroun en 1988. De 1988 à 1989, nous avons dans
un premier temps saisi sur micro-ordinateur les données allant de 1972 à 1982. Un
travail dont une partie des données a été utilisée par un étudiant pour la rédaction
d'une maîtrise de géographie sur la construction en dur et l'intégration nationale à
Yaoundé en 1995134. Nous avons également complété notre fichier manuel en
dépouillant les dossiers de permis de construire en matériaux définitifs accordés de
1983 à 1989. De dix ans, la période couverte par notre fichier passait ainsi à quinze
ans. L'informatisation des services municipaux restant encore à entreprendre dans
tout le Cameroun, cet important fichier est pour l'instant inédit et unique en ce qui
concerne Yaoundé.
7.1.2 Intérêt de la période étudiée
A qu'elle spécificités correspond la période couverte par les données? Au
total, nous avons dépouillé, mis en fiches manuelles puis saisi dans un premier
fichier informatique de base, 3844 permis de construire accordés de 1972 à 1989135 .
133 Ce qui nous a permis d'avoir un fond de carte que nous avons numérisé lors du stage à la Maison de la
Géographie de Montpellier en 1988. Mais à Montpellier comme à l'ORSTOM ou encore à l'Institut National de
Géographie de Saint-Mandé, les logiciels existants tournaient essentiellement sur des ordinateurs et des
équipements lourds et alors inaccessible pour nous au Cameroun. Nos contact avec Claude Grasland
aujourd'hui à l'Equipe PA R.I.S. nous a permis de discuter ensemble des contraintes de l'environnement du
travail cartographique des pays du tiers-monde et d'envisager un produit infographique élémentaire et adapté
qu'il à complètement conçu et réalisé, nous permettant ensuite de disposer d'un progiciel de cartographie
simplifié fonctionnant sur micro-ordinateur.
134 Luc Loriente, 1995: La construction en dur et l'intégration nationale à Yaoundé. Mémoire de maîtrise,
Université de Paris VII, Paris 88 p.
135 On peut estimer à 2000 au maximum le nombre de constructions en dur autorisées à Yaoundé avant 1972.
Une bonne partie de celles-ci se concentrait dans les quartiers européens devenus Centre-ville. Or à la fin des
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En dehors du fait qu'en 1996, les permis octroyés de 1972 à 1989 avaient
pratiquement déjà abouti à des constructions, la période de 1972 à 1989 correspond
à une phase d'évolution économique particulièrement intéressante. En effet, de
1966 à 1994, l'économie du Cameroun a connu pratiquement trois étapes classiques
des cycles économiques (Figure 7-1). Suite à un décollage relativement lent, le
P.1. B. per capita136 atteint au Cameroun 200 F. Cfa constant entre 1966 et 1976,
grâce surtout à des ressources tirées d'abord de la vente de matières premières
agricoles. Suit alors une période d'expansion rapide. Soutenue par des recettes
pétrolières, le P.1. B. du Cameroun connaît dix années d'accroissement exceptionnel
et frôle les 400 F. Cfa (frs constant) en 1986. Deux petits paliers auront toutefois
marqué cette évolution positive; le premier en 1979 et le second en 1982. S'amorce
alors une chute rapide liée à la fois à la baisse des recettes pétrolières et à celle du
prix de vente des produits agricoles de base de l'économie camerounaise. Malgré
un palier connu en 1988, le P.I.B. sévèrement réduit se retrouve en 1992 au même
niveau qu'au début des années 70. Cette évolution de la richesse par habitant du
pays n'a pu qu'influencer fortement la consommation des ménages et la construction
en dur.
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année 60 et au début des années 70, ces constructions du Centre-ville ont été, pour l'essentiel détruites dans
le cadre de la célèbre opération de « La rénovation du Centre-Ville de Yaoundé». Pour de plus amples
informations consulter notre mémoire de maîtrise sur « La transformation du Centre-Ville de Yaoundé ».
136 Sauf précision contraire, P.1. B. sera toujours employé en tant que P 1. B. per capita.
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Etroitement liée à l'évolution du P.I.B. mais influencé également par l'inflation
des prix sur le marché national, la consommation des ménages camerounais s'est
d'abord élevée très lentement de 1966 à 1975 où elle approche 175 F. Cfa. Sa
croissance va s'accélérer en même temps que celle du P.I.B. dès 1976. Mais,
fortement limitée par l'inflation, cette consommation des ménages per capita se
décroche de l'évolution du P.I.B. et connaît une stagnation (entre 250 et 275 F. Cfa
par an de 1980 à 1986). Suit alors une chute simultanée de la consommation et de
la valeur du P.I.B.. Descendue à 150 F. Cfa constant par tête en 1994, la
consommation des ménages per capita a atteint un niveau inférieur à celui qui était
le sien en 1966.
En prenant en compte les dossiers de permis de construire en dur délivrés de
1972 à 1989, le fichier de base que nous avons constitué recouvre justement une
étape d'amorce, une étape d'expansion puis une étape de récession économique.
Ces phases consécutives sont exceptionnelles dans la courte histoire de l'économie
camerounaise. On peut ainsi observer l'évolution de la situation pendant une
période d'espérance, une période faste d'une part et une période de doutes et de
difficultés croissantes d'autre part, tant pour l'Etat que pour les nationaux. Etudiée
sur la base des permis accordés de 1972 à 1989, la construction en dur a restitué
autant les résultats de comportements liés à la crise d'expansion que les
conséquences ultérieures de cette crise pendant la période de récession.
C'est entre 1971 et 1984 que Yaoundé a connu la plus forte multiplication de
constructions en dur autorisées de son histoire. L'augmentation rapide du pouvoir
d'achat a rencontré chez les chefs de ménage une réelle volonté de modernité et de
sécurité. Celle-ci va se transformer en "fièvre du béton" pour les plus nantis ou les
plus entreprenants. En disposant de données allant jusqu'en 1989, nous nous
sommes en outre donné la possibilité de vérifier ou d'évaluer la qualité de nos
enregistrements puisqu'il était possible de confronter les données collectées aux
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comptages faits par ailleurs sur le terrain au moment du recensement de la
population de 1987. L'arrêt involontaire de notre fichier en 1989 n'a pas
significativement amoindri sa capacité de restitution de la situation réelle en 1996.
En effet, sept ans représente de plus en plus la durée moyenne attendue par les
constructeurs en dur aspirant au permis pour passer de l'acquisition de leur parcelle
à sa mise en construction avec perrnis'". Et on peut penser que la plupart des
situations actuelles étaient déjà perceptibles dans les tendances fortes des années
80.
La période 1972-1989 est suffisamment éloignée de la période coloniale pour
qu'on puisse y lire d'abord, les tribulations des décideurs et des acteurs nationaux
de la construction de la capitale. C'est aussi une période située après 1972, date de
l'unification de entre la partie anglophone et la partie francophone du territoire
camerounais. Et on peut penser que les effets de l'intégration de deux Etats fédérés
du Cameroun ont eu des répercussions sur la construction en matériaux dé'finitifs à
Yaoundé. La période de 1972 à 1989 a connu également l'alternance aux rennes du
pays, avec l'arrivée du second président de la république du Carneroun'". L'option
prise dès 1982 de passer de la politique de l'unité nationale à celle de l'intégration
nationale s'est-elle inscrite dans la pierre et le ciment de constructions en dur dans
la capitale? Les initiatives étatiques pilotées officiellement par le souci de lutte
contre le tribalisme, le favoritisme, le népotisme la recherche de l'amélioration des
conditions de vie de tous les citoyens carnerounais'" se traduisent-elles par plus de
mélange et plus d'intégration dans la mise en place ou la localisation des
constructions en dur dans la capitale? Dans quelle mesure à Yaoundé, les
constructions en dur contribuent-elles mieux que les migrations ou les migrations
dans le pays ou dans la ville, à intégrer les camerounais au Cameroun et les
yaoundéens à Yaoundé?
137 L'étude du temps de mise en construction des parcelles occupées par des construction en dur autorisées
sera conduite plus loin dans cette même partie.
138 De 1972 à 1989, de nombreuses réformes et mesures institutionnelles ont été prise par l'Etat pour
promouvoir l'accès de ses citoyens et plus particulièrement des citadins à de meilleures conditions de
logements: réforme de la régulation foncière dès 1974, exploitation plus poussée d'organismes de crédit
spécialisés.
139 Au Cameroun cette répartition équilibrée de l'amélioration des conditions de vie des population est plus
connu sous le vocable de 1'« équilibre régional ».
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7.1.3 Sélection des informations
Les informations tirées des dossiers de permis de bâtir en matériaux définitifs
portent sur la construction, la parcelle d'implantation de la construction, le
constructeur. Inspirée par le contenu théorique des pièces constitutives des dossiers
de demande de permis de construire, la structure de base élaborée pour les fiches
de collecte des données a été extrêmement riche. Quelques exemples de situations
rencontrées en donneront une meilleure idée. Nous avons retenu plus d'une
cinquantaine de variables. Celles-ci présentent elles-mêmes de nombreuses
modalités. Pour la surface de plancher par exemple, la structure complexe de
certains bâtiments offrait dans le sens vertical, des sous-sols différents, des rez-de-
chaussée multiples, des niveaux intercalaires en mezzanines et plusieurs étages.
Dans certains cas, la parcelle d'implantation de la construction autorisée
n'était qu'une partie d'une plus grande parcelle de propriété foncière individuelle
elle-même partie d'une propriété collective encore plus vaste. Le domicile de
certains constructeurs s'est décomposé en une première série de domiciles au
moment de l'acquisition de la parcelle et une autre au moment de la demande du
permis de construire et de la mise en construction. Il y a eu des constructeurs
solitaires sur des parcelles acquises en copropriété ou, à l'inverse, des
constructeurs en copropriété sur la parcelle d'un tiers. L'étude des dossiers
permettait d'identifier les rectifications successives effectuées sur le nom du
quartier, de la construction du dossier de l'acquisition de la parcelle à celui de la
construction proprement dite en passant par le certificat d'urbanisme. Ces erreurs ou
ces essais de falsifications à elles toutes seules auraient suffi à une étude des
territoires urbains par la dynamique de la toponymie.
Nous avons laborieusement et patiemment collectionné, recoupé et, autant
que possible, vérifié sur le terrain une multitude d'informations. Nous nous sommes
préoccupés de l'occupation ou de la finalité des constructions prévues, des modes
de contrôle des travaux. Nous nous sommes aussi intéressé aux sources de
financement, tant de l'achat de la parcelle, que des travaux de construction. Bien
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que enregistrées sur les fiches, certaines informations ont été simplifiées pour
alléger la structure du 'fichier de base. Pour des commodités de travail et surtout,
pour des raisons de pertinence par rapport aux outils de traitements des données,
un arbitrage pragmatique s'est imposé au moment du passage aux traitements
statistiques proprement dits. Ces traitements en particuliers ont été beaucoup plus
poussés que ceux déjà réalisés dans nos travaux antérieurs.
Un fichier de travail plus léger a été provisoirement constitué à partir du
fichier de base. Nous n'y avons retenu que quelques variables pour leur pertinence
par rapport à l'étude du processus territorial d'intégration qui fait l'objet de ce travail
et, par ailleurs pour leur plus grande exhaustivité dans les dossiers. Des variables
dérivées ont été créées pour faciliter les traitements quand les simplifications en
questions n'entravaient pas la qualité des enseignements que l'on pouvait tirer des
analyses. Ainsi, en superficies de plancher, nous n'avons retenu que la superficie
totale de plancher. Nous avons regroupé certains aspects particuliers des modes de
cession des parcelles, par exemple, en modalités plus synthétiques: cession par
achat, cession sous forme de dons, autres. Les dates d'autorisation de bâtir ont été
regroupées en quatre ou deux grandes périodes dont nous exposons plus loin les
découpages.
Les informations telles que l'âge du constructeur, l'âge des fournisseurs de la
parcelle, les sources du financement de la construction, la structure verticale de la
construction, et un certain nombre de détails intéressants certes, mais très
incomplètement fournis par les dossiers ont été réservées à des traitements
particuliers faits à partir du fichier de base, du fait de certaines imprécisions, ou
même de leur absence dans un nombre important de dossiers exploités.
De la construction, nous avons retenu l'année de l'autorisation de bâtir, le
coût estimatif, la superficie de plancher, le nombre de pièces passages exclus,
l'usage envisagé. Pour la parcelle, les informations retenues sont: la superficie, le
type de patrimoine foncier d'où la parcelle mise en construction a été prélevée, la
phase d'exploitation immobilière à laquelle correspond l'implantation du bâtiment
autorisé, la date de début des transactions de cession, la date de fin des
transactions de cession, le mode d'acquisition par le constructeur. Pour le
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constructeur, nous avons retenu l'activité, le sexe, l'origine socio-çéoqraphique'", la
ville de résidence au moment de la construction. A partir de cette liste restreinte de
variables, nous avons constitué un fichier dérivé de 2909 enregistrements
renseignés sur toutes les variables retenues. Vingt-cinq pour cent des dossiers du
fichier de base n'ont pu entrer dans ce fichier dérivé à cause de leurs informations
incomplètes sur au moins l'une des variables retenues.
Les données portant sur le temps ont été sensiblement altérées par la
réduction du fichier de base. En particulier, la période allant de 1976 à 1978 a vu sa
part dans l'ensemble des permis passer de 35 à 21 %, suite à un effet cumulé des
valeurs manquantes affectant 45% de ses dossiers 141. Toutefois, les traitements
faisant intervenir en particulier l'origine ethno-géographique des constructeurs ont
été faiblement affectés par la réduction du nombre des dossiers. La composition des
contributions relatives des différents types de constructeurs par zone d'origine s'est
maintenue de façon acceptable entre les différentes périodes et entre les différents
types de constructeurs. Ce qui est particulièrement important pour notre travail sur le
processus territorial d'intégration. Conçu spécialement pour le croisement de
variables, le fichier réduit n'a été exploité que dans les traitements dont les résultats
souffraient peu de cette réduction.
'40 L'origine socio-géographique a été établie autant que possible à partir du lieu de naissance précisée dans
différentes piéces des dossiers de demande de permis de construire, notamment, le certificat de propriété et
parfois, la demande de permis de bâtir. Le recours au document de travail préparatifs des déguerpissements
existant dans les archives de la mairie, l'aide précieuse du personnel de la mairie et des recoupements sur le
terrain à partir des plans de situation ont permis de compléter ces sources quand elles étaient insuffisantes.
Toutefois, nous avons été obligé d'opérer un regroupement des lieux de naissance à cause de l'imprécision
géographique de certains lieu de naissance obtenues par province et non par village. Les actuelles provinces
de l'Extrême-Nord, du Nord et de l'Adamaoua sont restées regroupées comme elles l'étaient dans l'ancienne
province administrative du Nord dans les années 7D. Les provinces du Nord-Ouest et du Sud-Ouest ont été
englobées dans le Cameroun Anglophone. Les actuelles provinces du Centre et du Sud sont restées
regroupées selon le cadre antérieur de l'ancienne province du Centre-Sud. Les analyses antérieures sur les
comportements résidentiels et migratoire ayant montré ces regroupements étaient pertinents, nous les avons
utilisées dans cette partie.
141 La réduction des dossiers a en particulier transformé la courbe en dents de scie de l'évoltion du nombre des
permis de bâtir en une courbe de progression constante. L'augmentation des dossiers incomplets entre 1975
et 1979 est probablement liée aux déménagement des services de la mairie de l'ancien bâtiments du plateau
administratif au site de l'ancien Stade de l'Hippodrôme où siège aujourd'hui la Communauté Urbaine de
Yaoundé.
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7.1.4 L'évolution de la demande des permis de bâtir en matériaux définitifs
Bien qu'elle ait commencé avec la création de la station militaire allemande,
la construction en matériaux définitifs à Yaoundé ne prend véritablement son essor
qu'à la fin des années 40 (Figure 7-2). Les dépôts de demandes se montrent
néanmoins très sensibles aux événements sociaux et politiques majeurs qui ont
marqué l'histoire du Cameroun. Les troubles précédant l'Indépendance provoquent
une réduction sensible du nombre des demandes entre 1957 et 1961. Avec
l'unification proclamée en 1972, le rythme des demandes de permis de bâtir en dur
se stabilisera pendant quatre ans. Dans l'ensemble, malgré des variations
interannuelles parfois importantes, le nombre d'autorisations de bâtir en matériaux
définitifs va croissant de 1950 jusqu'en 1979.
Figure 7-2 : Evolution des demandes de permis de bâtir en matérieux définitifs
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Entre 1975 et 1982 en particulier, Yaoundé enregistre l'afflux le plus important
de demandes d'autorisation de construire en dur de son histoire. " est lié d'une part
à une mise en application poussée du programme des céquerpissements et des
recasements communaux et d'autre part à l'adoption en 1974 d'une réglementation
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foncière favorisant mieux qu'avant l'accès au titre foncier. Toutefois, les incertitudes
générées dès 1978 par la préparation du S.D.A.U. vont, en partie, provoquer une
baisse des demandes de permis de construire en dur dès 1980. Après l'adoption du
S.D.A.U. en 1982, une seconde accélération du rythme des demandes ne
surviendra qu'à partir de 1984. La construction en matériaux définitifs à Yaoundé
s'avère très sensible aussi aux événement politiques nationaux. Ainsi, aux
changements engendrés par le départ du premier Président de la République du
Cameroun en novembre 1982 et surtout, aux hésitations suscitées par le coup d'Etat
manqué d'avril 1984 correspondent une certaine stagnation dans les demandes de
permis. L'accalmie retrouvée, le ralentissement relatif enregistré fait alors place à
une nouvelle vague de constructions en dur dans la capitale.
Cette sensibilité aux événements et à la conjoncture n'est toutefois ni simple
ni uniforme pour toutes les catégories d'acteurs. Aux hésitations des uns correspond
parfois plus d'engagement des autres. Les causes sociales ou politiques se situent
parfois bien loin de Yaoundé, dans les zones de départ migratoire des arrières-pays.
Ces causes se combinent en plus avec l'influence générale de l'inflation sur les des
prix des matériaux de construction à Yaoundé (Figure 7-3).
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Figure 7-3 : Variation de l'indice des prix des matériaux de construction à
Yaoundé de 1975 à 1992
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Source des données: Direction de la statistique du Ministère des Finances
L'augmentation des revenus connus pendant les années de la croissance
économique, tout comme leur réduction avec la crise officiellement déclarée en
1987, ont aussi eu des répercussions sur la construction en dur autorisée à
Yaoundé. Par exemple, le sac de cinquante kilogrammes de ciment vendu à 1.165
F. Cfa en 1975 coûte 2.304 F. Cfa en 1992. Dans le même laps de temps, le prix de
la tôle ondulée est passé de 500 à 1.487 F. Cfa. L'impact de l'expansion et de la
récession économiques est particulièrement illustratif. En effet, si la multiplication
des permis de construire enregistrée entre 1975 et 1982 est imputée à la fois à une
amélioration des revenus et du pouvoir d'achat des ménages et à la spéculation
immobilière, le rythme soutenu de multiplication des constructions en dur autorisées
au-delà de 1986 est parfois expliqué par la fonction de secteur refuge joué par la
construction. Les gens construisent beaucoup quand leurs moyens financiers
augmentent. Mais quand ces mêmes moyens tendent à diminuer, les gens
construisent vite et au mieux, anticipant sur les temps difficiles où ils n'auront plus la
possibilité de le faire. Malheureusement pour l'essentiel, ces constructions faites
sous la pression des circonstances difficiles ne sont pas souvent implantées avec
l'autorisation municipale. Nous n'avons donc pu en estimer l'importance que par un
traitement indirect des données du recensement de 1987.
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7.2 De la complexité des histoires et des itinéraires pour
accéder à la construction en dur avec titre de propriété à
Yaoundé
89% des personnes engagées dans des constructions en dur à Yaoundé
entre 1972 et 1989 résident sur place. Cette situation montre bien la force
d'enracinement dans le territoire de la capitale que ce type de construction
engendre 142, Cette force est confirmée par les données du recensement de 1987.
Dimensions territoriales par excellence de l'encrage dans la ville et dans le pays,
statut foncier et cadre immobilier de vie des chefs de ménage se sont révélés très
sensibles à l'ancienneté des citadins dans la ville. La durée de résidence et la
qualité du logement en ville témoignent de l'intérêt que les personnes concernées
portent au fait de résider dans Yaoundé. Ces deux indicateurs synthétiques donnent
aussi une idée des difficultés surmonter par les habitants de la ville quand ils
veulent y assurer leur installation temporaire ou à demeure.
7.2.1 Les facteurs de l'accès à la construction en dur
L'ancienneté de la résidence dans la ville permet d'y construire en dur
. Le temps d'acquisition d'un logement avec titre foncier rend compte de la
vitesse de l'amélioration simultanée du statut foncier et de la qualité du logement.
Dans le cas des constructions en dur, cette durée est inégale selon l'origine socio-
géographique des populations (Tableau 7-1).
142 Toutefois, des camerounais construisant à Yaoundé, tout en résidant en dehors de cette ville habitent
surtout les capitales provinciales et les chefs-lieux départementaux du reste du pays: Bafoussam, Garoua,
Nkongsamba, Edéa. Ceux d'entre-eux résidents à Douala disposent à eux seul du quart des constructions
faites à Yaoundé par des non résidents.
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Tableau 7-1 : Répartition des ménages propriétaires d'un logement en dur en
fonction de leur origine géographique et de l'ancienneté de l'installation à
Yaoundé du chef de ménage
(%) <1an 1à 4ans 5 à 10ans >11 ans Total
Adamaoua 7 35 30 29 100
Centre 7 30 27 36 100
Est 9 37 29 25 100
Extrême-Nord 8 37 32 23 100
Littoral 7 32 28 33 100
Nord 6 35 32 27 100
Nord-Ouest 8 41 31 20 100
Ouest 5 24 27 44 100
Sud 8 35 28 29 100
Sud-Ouest 6 44 32 17 100
Etranger 19 45 20 16 100
Yaoundé 8 32 27 33 100
En 1987, les résidents appartenant au groupes majoritaires dans la ville,
natifs du Centre et les natifs de l'Ouest et, dans une moindre mesure, les natifs du
Littoral, ne logent dans les meilleures conditions d'enracinement qu'au terme d'un
séjour plus long dans la ville. Les membres des groupes de natifs moins nombreux
disposant en 1987 de leur logement en dur avec titre foncier à Yaoundé y sont
parvenus au terme d'un séjour beaucoup plus court. Ce fait traduit des vitesses
d'enracinement contrastées. Un contraste porteur de distinction pour les uns et de
frustrations pour les autres, porteur de conflits sociaux dans un univers ou
l'accummulation symbolique compte énormément. Nous allons étudier plus en détail
cet enracinement par la construction en dur, et plus particulièrement la construction
en dur autorisée, celle qui se fait avec permis de bâtir.
Au four et au moulin, l'administration favorise la construction de sa capitale
Fortement marqué par la fonction de capitale politique et administrative, le
développement de la construction à Yaoundé a pris corps surtout sous l'impulsion
directe ou indirecte de l'administration. 77% des parcelles sur lesquelles des
constructions en dur ont été autorisées à Yaoundé entre 1972 et 1989 sont des
parcelles fournies par l'administration. L'action des services spécialisés de
l'administration centrale comme la Direction de l'Urbanisme et de l'Habitat, les
Services du Cadastre est déterminante dans les lotissements privés et les
lotissements administratifs, qui se sont multipliés rapidement au milieu des années
70 et 80. La Mairie de Yaoundé et, plus tard, la Communauté Urbaine qui l'a
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remplacée, ont organisé sur tous les plans l'essentiel de la mise en place des
constructions en matériaux définitifs: production de parcelles et contrôle de la mise
en place des constructions, programmation et prévision de l'expansion urbaine par
l'élaboration et la mise en oeuvre de plans ou du schéma d'urbanisme.
La contribution des autochtones Ewondo à la vente des terrains
A côté des administrations, les autochtones Ewondo jouent un rôle de premier
plan. Ils assurent pour l'essentiel la vente privée des parcelles sur lesquelles sont
implantées les constructions en dur dans la ville. Ils ont fourni directement 16% des
parcelles sur lesquelles des constructions en matériaux définitifs ont été autorisées
entre 1972 et 1989. Une partie des parcelles restantes est constituée de terrains
initialement acquis auprès des autochtones par des allochtones qui les revendent.
Quelques-uns des particuliers impliqués dans la production des parcelles sont des
spéculateurs fonciers achetant et vendant en professionnels de l'immobilier.
D'autres sont des spéculateurs occasionnels, exploitant au gré des opportunités, ou
à cause de difficultés conjoncturelles, la chance qu'ils ont d'avoir un peu plus de
terrains qu'il ne leur en faut à l'instant. Quelquefois l'arrivée inattendue d'un client
prêt à tout pour obtenir un coin de terrain transforme inopinément le propriétaire peu
attaché à sa parcelle en vendeur d'occasion. L'évolution des transactions foncières
dégage bien l'existence de ces différents cas de figures. Ce qui confirme le
caractère à la fois récent et rapide de l'enracinement des constructeurs et de
l'absorption des terrains villageois par l'agglomération urbaine.
7.2.2 Evolution et temps forts de la construction en dur à Yaoundé
L'accès aux terrains
L'accès à la terre et à la construction en dur à Yaoundé a connu des moments
mémorables d'accélération. Les parcelles accueillant des constructions en dur avec
autorisation de bâtir de 1972 à 1989 ont été acquises en gros entre 1900 et 1989.
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Dans deux tiers des cas, les transactions nécessaires à leur acquisition ont
commencé entre 1971 et 1981 (Figure 7-4).
Figure 7-4 : Dates d'acquisition et de mise en construction des parcelles ayant
enregistré un permis de construire en dur à Yaoundé de 1972 à 1989 .
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Deux tiers de ces parcelles ont été définitivement acquises par leurs
constructeurs entre 1975 et 1989. Des dates de début et de fin des transactions
ayant abouti à l'acquisition des parcelles se dégage nettement une première
accélération de la constitution primitive du patrimoine foncier urbain entre 1960 et
1979. Cette étape préalable aboutit à une relance des constructions en dur dès
1975. Un certain épuisement du stock des lots communaux de recasement explique
la baisse du rythme d'acquisition des parcelles qui s'amorce dès 1979. C'est aussi à
ce même moment que le niveau de la consommation des ménages a commencé à
stagner, se stabilisant pratiquement autour de 250 F. Cfa per capita. Malgré la
pointe exceptionnelle des débuts d'acquisition de 1981, l'acquisition de nouvelles
parcelles semble avoir progressé continuellement depuis 1979. La pointe
enregistrées de 1984 à 1987 en fin de transaction serait la conséquence de cette
pointe de début de transaction de 1981. Cette pointe de fin de transactions est due
au démarrage de la vente des lots viabilisé par la M.A.E.T.U.R. dans le secteur de
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Biyemmassi, Mendong et Nsimeyong. Suite à cette vague d'acquisition de parcelles,
une pointe de permis apparaît également dès 1986.
A la lecture des combinaisons de périodes enregistrées tant dans les débuts
et les fins de transactions foncières que dans la mise en construction des parcelles,
deux grandes phases contrastées de promotion de la construction en matériaux
définitifs s'individualisent. Bien qu'amorcée à la fin de la période coloniale, la
première couvre particulièrement les années 60 et 70. Il s'agit d'une longue période
de constitution de patrimoine foncier. Cette période est marquée par un nombre
croissant de débuts de transactions suivis assez fidèlement par des fins de
transactions. Elle a préparé, pendant les années 60 et au début des années 70, la
mise en place des constructions en dur engagées en masse à la fin des années 70.
Alors que cette première vogue s'essoufflait, l'impulsion unique mais puissante des
lotissements de la M.A.E.T.U.R. en 1980 et 1981 va animer l'ensemble des années
80. Comme une onde de choc, l'acquisition et la mise en construction des parcelles
fournie par la M.A.E.T.U.R. se propagent avec une rythmicité propre. On note une
pointe de fins de transactions foncière au milieu des années 80 et une vague de
permis de bâtir à la fin de ces mêmes années 80. Nous verrons plus loin dans quelle
mesure cette première et cette deuxième phase ont influencé le processus territorial
d'intégration dans la ville.
Dans 52% des cas, les constructions en dur implantées sur les dites
parcelles sont les premières que ces parcelles aient jamais reçues. Toutefois, plus
d'un tiers des parcelles recevant des constructions autorisées en matériaux définitifs
avaient été déjà cédées à un premier acquéreur ou bâties par le propriétaire
antérieur. Cependant, la ville étant de création récente, les terrains ayant connu plus
de trois transactions foncières ne constituent que le dixième de l'ensemble des
parcelles accueillant des constructions en dur autorisées par la municipalité. La
vitesse des transferts de droit de propriété de la population rurale autochtone à la
génération citadine autochtone et allogène est un fait à la fois historiquement récent
et en même temps rapide.
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Enracinement foncier rapide. ensouchement immobilier relativement lent
L'accès aux terrains mis en construction revêt naturellement une grande
signification territoriale. Mais si l'acquisition des parcelles est relativement rapide,
l'implantation des constructions est par contre nettement plus lente en général.
Comme nous le verrons plus loin, la vitesse d'acquisition est parfois le résultat de
procédures de production de parcelles elles-mêmes source de conflits sociaux à
bases territoriales. Les conflits peuvent partir d'une insatisfaction dans les
transactions aboutissant à la cession des parcelles. Ils naissent aussi du refus de la
proximité de l'autre ou du refus de voir réussir un voisin, quelle que soit son origine,
dans une construction en dur à laquelle on aspire soi-même ou qu'on souhaitait être
seul à avoir réussi.
La mise en place des constructions en dur autorisées est marquée en gros
par deux étapes: l'acquisition de la parcelle et sa mise en construction effective. Le
graphique (Figure 7-5) montre essentiellement les vitesses de réalisation de la
construction en dur avec permis de bâtir. L'élément de comparaison considéré ici
c'est la durée, le temps mis dans l'exécution. 77% des propriétaires de permis de
bâtir en dur obtenus de 1972 à 1989 ont commencé et terminé les transactions de
l'acquisition de leur parcelle dans la même. 8% seulement des constructeurs en dur
avec permis à Yaoundé ont obtenu leur autorisation de bâtir pendant l'année de la
fin des transactions ayant abouti à l'acquisition de la parcelle sur laquelle ils allaient
construire.
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Figure 7-5 : Les temps de la construction en dur autorisée à Yaoundé (pennis
de la période 1972-1989)
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Quelques limites des informations utilisées
L'idéal aurait été de calculer, pour les autorisations de chaque année, les
dates de début et de fin des transactions d'acquisition de la parcelle. Les profils
d'évolution alors constitués auraient été datés. Pour les différentes cohortes de
parcelles, il auraient été alors possible de restituer les modalités effectives de leur
occupation foncière et immobilière. Une confrontation avec l'évolution générale des
transactions liées à l'immatriculation foncière aurait permis d'établir une sorte de
modèle de la dynamique de la construction en dur autorisée à Yaoundé à partir de la
dynamique de la légalisation de la propriété sur les parcelles. Il aurait également été
possible d'établir le cycle et la durée de vie des parcelles et des constructions en
dur, le profil idéal servant de terme de référence. On aurait alors distingué les
parcelles aboutissant aux constructions en dur avec permis de celle qui n'y sont pas
parvenues, ou qui ont disparu pour de multiples raisons. Cette option attrayante
mais très complexe étant hors de portée, nous nous sommes limités à une analyse
simple des durées, sans les rattacher à des dates précises 143. Enfin, des
143 Ce problème est bien connu des démographes étudiant la dynamique intégrale des populations de familles,
de ménages ou de foyer. Il faut tenir alors compte de l'effet d'âge, de l'effet de moment et de l'effet de
cohorte.
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propriétaires de multiples constructions en dur existent. Mais ils sont très peu
nombreux. Certains d'entre-eux n'apparaissent pas comme tels dans les dossiers
qui sont déposés à la mairie. Nous avons empiriquement évalué leur impact sur nos
résultats à partir de notre expérience du terrain. Leur influence sur l'ensemble des
caractéristiques de la construction en dur à Yaoundé est plutôt faible. Sauf
nécessité absolue, elle ne sera pas prise en compte dans la plupart des analyses et
dans ces cas nous ne disposerons que d'informations plus ou moins approximatives.
Pourquoi cette mise en construction laborieuse?
Plusieurs causes simultanées ou séparées contribuent à ce contraste entre la
vitesse d'acquisition des parcelles et la lenteur de leur mise en construction. La
durée de recherche des sites à bâtir n'a pas été prise en compte. Toutefois, on peut
objecter que la phase de recherche de la parcelle ne fait pas, à proprement parler,
partie de l'enracinement immobilier. Elle n'en est qu'un signe précurseur. Beaucoup
d'intentions d'acquérir une parcelle sont restés indéfiniment dans cette étape pour
des raisons aussi diverses que le changement des priorités budgétaires ou la
diminution des ressources. Les explications de la rapidité dans l'acquisition des
parcelles sont ailleurs.
Les constructeurs en dur avec autorisation de bâtir appartiennent aux
catégories sociales les plus aisées de la ville. Leurs membres peuvent se permettre
le luxe d'investir les fortes sommes nécessaires pour l'acquisition des terrains
immatriculés en bonne et due forme. Quand ceux-ci ne le sont pas, «leur long
bras », c'est-à-dire leur réseau de relations et leur « grands moyens» (statut social,
aisance économique ou politique) leur permet de réussir là où le gros des citadins
n'ose rien entreprendre. Ils peuvent par exemple négocier en temps réduit,
l'immatriculation d'une parcelle constructible à leur compte (Piermay, 1993).
Une autre explication importante de la célérité d'exécution dans la
normalisation de l'acquisition des parcelles à construire en dur est l'insécurité
potentielle qui frappe ces parcelles. En effet, les parcelles construites en dur avec
autorisation de bâtir sont en général sur des sites «bien placés »: à côté des
meilleurs axes de circulation, carrefours, zones viabilisées, lotissements mais aussi,
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replats sommitaux offrant une belle vue et un meilleur affichage, terrain proche de
centres d'activités offrant les meilleurs chances de placement en location. Ces
parcelles sont par conséquent fortement convoitées et même très âprement
discutées. Celui qui s'engage dans leur acquisition n'a pas intérêt à faire durer les
transactions, au risque de se voir enlever l'objet de ses prétentions par d'autres
concurrents plus futés. Par conséquent, même les constructeurs en dur les moins
fortunés ont mobilisé tous les moyens en leur disposition pour atteindre au plus vite
l'obtention du titre foncier qui seul garantit leur appropriation des lieux à construire.
Cependant, les parcelles acquises définitivement au terme de plusieurs
années de transactions ne sont pas numériquement négligeables. 11 % des terrains
ayant enregistré une autorisation de bâtir en matériaux définitifs de 1972 à 1989
n'ont été acquis qu'au terme de 1 à 6 années de transactions. En dehors des cas
litigieux où les querelles entre prétendants à la même parcelle bloquent la procédure
d'immatriculation, le temps d'acquisition des titres fonciers a été prolongé par les
difficultés administratives et politiques de la législation foncière et domaniale au
Cameroun. Des difficultés que les ordonnances de 1974 ont essayé de résoudre
avec plus ou moins de succès (Tjouen, 1981, 81-86). Dans d'autres cas, la parcelle
construite en dur n'avait pas été immatriculée dans le but précis de mettre à sa
place une construction. Aussi n'y a-t-il eu aucun empressement à procéder à la
construction en dur qui n'est survenue parfois qu'une génération plus tard.
Si l'acquisition de la parcelle a été négociée relativement au pas de charge
par les constructeurs en dur aspirant au permis de construire, la durée passée entre
l'acquisition de la parcelle et l'obtention de l'autorisation de bâtir est en revanche
plus longue. L'importance des moyens financiers consacrés à l'acquisition rapide de
la parcelle à construire explique en bonne partie cette mise en construction plus
lente144. Ayant très souvent épuisé les fonds dont ils disposaient à la fin de l'achat de
leur parcelle, les acquéreurs prennent généralement une bonne pause pour
144« La grande majorité de camerounais est incapable de payer à la fois le prix souvent très élevé du terrain et
de construire convenablement. » constate le gouvernement camerounais dans un questionnaire public sur la
question immobilière appliqué entre 1972 et 1974.
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épargner ou trouver de nouveau de quoi payer les frais de dossiers, les taxes
diverses et entreprendre les coûteuses constructions en dur'".
La durée moyenne de mise en construction des parcelles constructibles en
dur avec permis à Yaoundé est d'environ quatre ans. Influencée par la lenteur
générale de la mise en construction autorisée, le temps mis du début des
transactions pour l'acquisition de la parcelle à l'obtention de l'autorisation de bâtir
est en moyenne de 5 ans. La durée moyenne de l'enracinement immobilier idéal,
telle que le conçoivent les Camerounais, est ainsi quatre fois plus longue en
moyenne que le temps mis pour acquérir les parcelles ainsi construites. Toutefois,
dès la deuxième année suivant le début des transactions engagées pour obtenir la
parcelle où ils construisent, plus du tiers des constructeurs en dur avec permis ont
engagé la mise en place de leur construction. Ce n'est qu'à la cinquième année
qu'on parvient au pourcentage de 77% atteint dès la première année dès
l'acquisition complète des parcelles. Aussi, l'engagement dans la mise en place
« normale» d'une construction en dur est-elle l'occasion d'une longue et patiente
pratique sociale et spatiale de la ville en général et du quartier d'implantation de la
construction en particulier.
7.2.3 La négociation de l'accès à la terre: une marche vers l'intégration
Négociation pour l'accès à la terre et mise en construction sont des
mécanismes importants d'intégration
Dès l'acquisition de la parcelle, la négociation des différentes procédures de
légalisation donne lieu à des médiations plus ou moins informelles où d'autres
acteurs urbains entrent en scène. Vendeurs de terrain ou chefs de lignage
autochtones, intermédiaires de l'acquéreur de la parcelle ou l'acquéreur lui-même,
agents des différentes administrations impliquées dans les procédures, géomètres
et autres personnes ressources se relaient dans une chaîne de production de la
145 L'addition d'un impôt immobilier sur les propriétés foncières est venu depuis quelques années alourdir le lots
des charges explicites et officielle que la pocession d'une construction en dur avec permis impose à qui
l'entreprend.
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légitimité de l'occupation de l'espace. Plus tard, les hommes de l'art de construire
interviennent à leur tour dans la légitimation de la construction et sa mise en place
effective. A toutes les étapes, la famille, les amis peuvent participer et sont souvent
effectivement mis à contribution par le constructeur qui mobilise ainsi toute une
chaîne de solidarité.
Très ressenti dans l'étape foncière où le rapport entre le constructeur et les
propriétaires terriens est particulièrement intense, l'esprit du territoire reste
également actif pendant la mise en place de la construction. Les spécialistes de la
construction des bâtiments qui résident à proximité de la parcelle veilleront à ne pas
être exclus des travaux au profit de personnes venues de quartiers plus éloignés.
Dans les villages périphériques en particulier,ces professionnels sont quelquefois
soutenus dans cette façon de faire par l'ensemble de la communauté villageoise
locale. L'expression de cette conscience diffuse de territoire d'action se manifeste
par endroits, poliment, par la proposition de service au maître d'oeuvre. Quelquefois,
cette manifestation peut être moins discrète, quand des prétendants déçus
organisent des rapines de matériels ou de matériaux sur les chantiers de
construction isolés ou mal gardés. Par ailleurs, le recours aux habitants du coin
dans l'exécution des travaux permet souvent aux constructeurs de se mettre un peu
plus en contact avec l'environnement social qui sera par la suite le sien quand il
habitera sa maison. Cette intégration sociale peut également être facilitée, par le fait
que certains travailleurs des chantiers sont toujours prêts à témoigner ensuite leur
sympathie à celui qui leur a donné une occasion de gagner plus ou moins
convenablement leur vie de tâcherons. Espace de socialisation et zones d'influence
se trouvent ainsi articulés dans un mode de fonctionnement qui fait de la
construction en dur un moyen réel d'enracinement immobilier et d'intégration
territoriale. Ce mécanisme a cependant ses limites.
Les contacts ethniques ou humains entre « patrons» (constructeurs),
tâcherons, techniciens ou hommes de l'art sont relativement plus diversifiés dans les
chantiers de construction en dur que dans ceux des constructions en matériaux
précaires où l'autoconstruction et le recours à la famille sont plus courants. Ces
contacts humains dans les chantiers de construction en dur sont autant de moments
inédits et insoupçonnés de découverte multiculturelle qui font et défont les préjugés
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portés sur les différents groupes sociaux ou culturels de l'agglomération et même du
pays. Cependant, le rapport à l'argent étant au coeur de la mise en commun des
efforts dans ces chantiers, ces contacts, quelquefois protocolaires et superficiels,
peuvent être irrémédiablement compromis. Selon que le constructeur en dur dispose
de moyens financiers plus ou moins limités, il recoura plus ou moins à la main
d'oeuvre non familiale et « locale », recherchant s'il a peu de moyens plutôt l'aide de
connaissances, de parents ou d'amis « importés» d'autres quartiers. Les travaux
mal effectués mal payés ou impayés suscitent des tensions plus ou moins avouées.
Mal évacuées, celles-ci débouchent sur des rancoeurs parfois tenaces.
Réinterprétées à la lumière d'une divergence socio-culturelle ou politique, ces
tensions deviennent quelques fois le ferment de confrontations qui contribuent à
l'allongement de la durée de mise en construction.
Une observation difficile des règles et des lois régissant l'enracinement par la
construction en dur dans la ville
En temps normal, acquisition et mise en construction de la parcelle se
succèdent, la mise en construction étant officiellement conditionnée par la propriété
préalable d'un titre foncier sur le terrain qu'on veut construire. Pour de multiples
raisons, cette procédure n'est pas toujours suivie. Rappelons que sur les quelques
8.400 chefs de ménages propriétaires de leur logement en dur à Yaoundé en 1987,
3.400 soit 40% l'étaient sans titre foncier. Parmi les occupants sans titre foncier, le
cas des occupants des lotissements de recasement de la commune est particulier.
Ils sont invités à construire sur leur lot selon un cahier de charge qui ne prévoit
l'octroi du titre foncier qu'après le constat de la mise en valeur effective des dits lots.
Avant le constat de cette mise en valeur, les propriétaires des lots communaux de
recasement ne peuvent disposer normalement que d'arrêté d'attribution que leur
délivre la Mairie Urbaine de Yaoundé. La durée d'acquisition de la parcelle à alors
de bonnes chances d'être plus longue que celle de sa mise en construction, les
personnes déguerpies, puis recasées souvent sans dédommagement satisfaisant,
souffrant encore plus d'un manque réel de moyens financiers. Dans ces conditions
difficiles, le chemin entre le début des travaux et leur achèvement total peut être
long et tortueux.
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L'observation sur le terrain nous a permis de constater qu'un bon nombre des
constructions en dur autorisées étaient restées inachevées. La poursuite de travaux
déjà engagés est à la base de nombreux avenants que seuls les plus fortunés ont
d'ailleurs la possibilité de déposer auprès des services de la mairie. Beaucoup de
constructeurs s'en tiennent à la première autorisation, qu'ils n'ont pas pu exploiter
dans les délais requis, pour continuer leurs travaux!". Sur les 5.000 chefs de
ménages disposant de titre foncier, au maximum 3.100 à 3.500 environ pouvaient
disposer d'un permis de bâtir en bonne et due forme. Ainsi, dans la meilleure des
hypothèses, 60 à 70% des chefs de ménage au plus habitant en propriétaire un
logement en dur avec titre foncier en 1987 pouvaient disposer d'une autorisation de
bâtir.
146 En principe, les travaux ne doivent commencer dans l'année de l'obtention du permis de contruire.
Interrompus longuement, ils peuvent être repris qu'après autorisation des services compétant.. Beaucoup de
constructeurs bénéficiant de l'insuffisance des moyens de contrôle de la mairie ou des services spécialisés
peuvent dépasser les limites prescrites. Toutefois, malgré certains dérapages, ils bénéficient en génral de la
compréhension des responsables des dits services surtout dépuis que la crise économique frappe.
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7.3 Origine géographique des bâtisseurs et localisation
des permis de construire dans la ville
7.3.1 Différences entre la distribution spatiale des permis de construire et
celle des habitants
Malgré une certaine analogie de forme, la distribution spatiale des permis de
bâtir en matériaux définitifs ne coïncide pas avec celle des lieux de résidence de la
population à Yaoundé. Une cartographie fondée sur le lissage des densités et sur
l'utilisation d'un indice 100 (densité moyenne) permet d'apprécier les divergences
qui existent entre la distribution spatiale des habitants et celle des permis de
construire à Yaoundé (Figure 7-6).
Nous avons déjà constaté que la distribution des lieux de résidence en 1987
dégage une zone de forte concentration disposée comme un fer à cheval orienté
vers le nord-est. Par rapport à cette distribution des habitants, le centre de gravité
des permis de construire est rejeté vers le nord-nord-est. Les plus fortes densités de
permis de bâtir en 1989 forment juste un léger arc au nord du Centre-Ville. Si cet arc
est orienté vers le nord-est comme celui des densités résidentielles, il présente en
revanche quatre noyaux de concentration. Les plus évidents d'entre-eux sont l'un au
nord et l'autre à l'est. Au nord, les quartiers Bastos, Mballa, Doungolo Il, Etoa-Méki
et Mfandena du côté du lieu-dit Elig-Edzoa constituent une zone où la concentration
des constructions en dur autorisée dépasse 6 à 8 fois la densité moyenne des
permis de bâtir en dur dans l'ensemble du Mfoundi. A l'est, un noyau de même







Figure 7-6 : Comparaison de la répartition spatiale de la population et des
permis de construire à Yaoundé
(1) densité de population en 1987 (lissage de portée 1 km)
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(2) Densité de permis de construire (période 1972-1989)
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Les deux autres noyaux de concentration des permis de construire se
retrouvent respectivement au sud-ouest et au sud. Au sud-ouest, le quartier
Nsimeyong avec ses lotissements para-administratifs de Biyemassi présente une
amorce de surconcentration relative avec deux à trois fois plus de permis de
construire en dur par kilomètre carré que dans tout le reste de la ville. Juste
perceptible, le noyau de concentration de permis de bâtir du sud est de la même
nature que celui du sud-ouest. Il se concentre essentiellement sur le quartier Mvan à
côté de l'ancien aéroport.
Situé dans un axe nord-sud quasi parfait, l'aire de concentration du nord et
l'aire de concentration du sud sont le fait d'une promotion immobilière spontanée. A
l'inverse, les aires de concentration de l'est et du sud-ouest ont été engendrées par
la promotion immobilière publique: la municipalité d'Essos et de Mfandena
(Omnisports) et l'Etat au sud, dans les lotissements de la M.A.E.T.U.R. à
Nsirneyonq'". Dans l'ensemble, les permis de construire en matériaux définitifs
restent regroupés dans la partie urbanisée du Mfoundi. Unique dans son secteur, le
volume des constructions du lotissement M.A.E.T.U.R. de Nsimeyong se dégage
plus nettement que sur la carte lissée des aires de concentration que nous avons
commenté plus haut.
7.3.2 L'origine géographique des constructeurs entre-t-elle en compte dans
cette répartition ?
Compte tenu de la qualité des informations tirées des archives municipales et




147 Nous verrons plus loin comment la combinaison de ces densités de permis de construire en dur et celle des








Toutes les personnes morales ont été rassemblées dans la catégorie
« sociétés ». Dans certaines analyses, nous avons regroupé étrangers et sociétés
du moment que leurs modes de localisation étaient semblables.
La prise en compte de l'origine socio-géographique des constructeurs dégage
l'importance prise par les natifs de la province de l'Ouest (40%), de l'ex-province du
Centre-Sud (32%) et, dans une moindre mesure, celle des natifs de la province du
Littoral (13%). Globalement, l'accès au permis de construire en matériaux définitifs
est restée une affaire d'hommes. Les femmes ne disposaient que de 13% environ
des constructions en dur autorisées entre 1972 et 1989. Les étrangers, notamment
les européens, ne disposent plus que de 2% environ des permis de construire en
dur en 1989. Avec près de 3% chacun, les natifs de l'ancienne province du Nord et
ceux de la partie anglophone du Cameroun ont participé au même niveau que les
sociétés, les entreprises, ou les personnes morales.
De façon globale, les constructions des différents groupes socio-
géographiques se disposent autour du centre géométrique de l'ensemble de la ville
(Figure 7-7-1). Ce qui se traduit par des formes de dispersion assez proches les
unes des autres. Toutefois, confinées à l'ancienne ville Blanche, les constructions
en dur des étrangers et des sociétés offrent un point central très proche du point
central général des constructions en dur dans toute l'agglomération. Celui des natifs
de l'Ouest et celui des natifs du nord se retrouvent au nord du centre général. Le
point central des constructions des natifs du Littoral, des natifs du Nord-Ouest et des
natifs du Sud-Ouest est nettement au sud-ouest du point central de l'ensemble de la
ville. Celui des natifs du Centre et du Sud est le plus nettement à l'est.
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Les cartes de la répartition par quartier des volumes spécifiques de
constructions en dur autorisées opposent nettement l'importance des constructions
des natifs du Centre-Sud-Est et des natifs de l'Ouest, aux contributions spécifiques,
numériquement plus faibles, des autres groupes: natifs du Nord-Ouest et du Sud-
Ouest; natifs de l'étranger; entreprises, sociétés et communautés religieuses. Un
autre contraste apparaît entre des groupes de constructeurs investissant dans le
Centre-Ville (natifs de l'Ouest, natifs du Centre-Sud-Est par exemple) et d'autres
constructeurs qui n'y sont pratiquement pas représentés: natifs des deux provinces
du Cameroun anglophone et de l'ex-province du Nord.
Entre les constructeurs ayant investi au Centre-Ville quelques nuances
importantes: les étrangers et les sociétés investissent d'abord au Centre-ville et
secondairement dans les autres quartiers tandis que les natifs du Littoral, de
l'Ouest, du Centre-Sud-Est investissent principalement dans les « quartiers» et
secondairement dans le Centre-Ville. Principalement dans les affaires, le commerce,
où les organisations internationales, les étrangers et les sociétés sont d'abord
attirés par les lotissements en parcelles commerciales ou industrielles. Ce qui
explique leur présence un peu plus grande dans le centre commercial et dans les
environs de la zone industrielle d'Olézoa, de Ndamvouth et de l'Aéroport. Nous
décrirons plus loin la situation dans ce Centre-ville essentiellement marqué par les
investissements des étrangers et des personnes morales.
Les constructions en dur autorisées des natifs du Centre. du Sud et de l'Est
Les natifs du Centre, du Sud et de l'Est disposent d'une densité de 4,6
permis/km" dans l'ensemble de l'agglomération, soit trois fois moins que la densité
moyenne des constructions en dur autorisées dans l'ensemble de l'agglomération.
Leurs constructions en dur présentent deux zones de forte concentration de part et
d'autre du Centre-Ville (Figure 7-7-2 et Figure 7-8). La première et la plus forte est
centrée sur les lotissements communaux de Mfandena et d'Essos à l'est de la ville,
avec un prolongement au sud jusqu'à Nkondongo. Au centre de cette zone de forte
concentration des permis de bâtir en dur des natifs du Centre, du Sud et de l'Est, la
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densité de leurs constructions dépasse de plus de huit fois la densité moyenne de
leurs constructions en dur dans toute la capitale.
BopdaA(J996), INC-Eq. PARiS
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Figure 7-8 : Densité de permis de construire (1972-1989) des natifs du Centre,
du Sud et de l'Est lissage de ortée 1 km)
La deuxième zone de concentration des constructions en dur des natifs du
Centre, du Sud et de l'Est se trouve au sud-ouest de Yaoundé. Elle est
essentiellement concentrée sur le quartier Nsimeyong où d'importants lotissements
para-administratifs par la Société Immobilière du Cameroun (S.I.C.) et la Mission
d'Aménagement et d'Exploitation des Terrain Urbains et Ruraux (M.A.E.T.U.R) ont
été mis en place à partir du début des années 80. D'une intensité nettement plus
faible, ce second secteur de concentration n'offre qu'une densité moyenne
supérieure de deux à trois fois à celle des permis de bâtir des natifs du Centre, du
Sud et de l'Est dans tout Yaoundé. Dans tous les cas, la concentration des
constructions en dur autorisées des natifs du Centre, du Sud et de l'Est ne
coïncident pas avec les zones de concentration de leur population dans
l'agglomération.
On note une faiblesse généralisée de la densité des permis de bâtir en
matériaux définitifs des natifs du Centre, du Sud et de l'Est dans les villages
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périphériques OIJ leur population est majoritaire, ainsi que dans les quartiers aisés
de construction spontanée comme Bastos où les terrains sont surtout acquis par
achat. Nous verrons plus loin, dans les paragraphes consacrés à la présentation
particulière de quelques quartiers, à quel mécanisme d'organisation correspond
cette distribution particulière des constructions en dur des natifs du Centre, du Sud
et de l'Est.
Les constructions en dur autorisées des natifs de l'Ouest
Dans l'ensemble, la densité moyenne des constructions en dur des natifs de
l'Ouest autorisées de 1972 à 1989 dans le Mfoundi est de 5,8 permis/km". Comme
les constructions des natifs du Centre, du Sud et de l'Est, leur répartition est très
inégale (Figure 7-7-4 et Figure 7-9).
BopdaA(J996), INC-Eq. PARIS
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Figure 7-9 : Densité de permis de construire (1972-1989) des natifs de la
lissage de portée 1 km)
r-...,-----....,....,...=~. YAOUNDE
On note toutefois une tendance plus prononcée à la concentration:
polynucléarité et configuration en noyaux plus ramassés.Trois zones majeures de
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concentration inégale se dégagent. La plus importante et la plus étendue se
positionne au nord, à l'intersection du centre-ville, des quartiers Djoungolo Il,
Bastos, Mballa, Etoa-Méki, Mfandena 1 (Elig-Edzoa). La densité des constructions
en dur autorisées des natifs de l'Ouest y est six à huit fois supérieure à la densité
moyenne des construction en dur autorisées de ces mêmes natifs dans l'ensemble
de toute la ville.
Centré sur le quartier Nkondongo, un tout petit noyau à la densité 4 à 5 fois
supérieure à la densité moyenne des constructions en dur autorisée des natifs de
l'Ouest dans toute l'agglomération s'individualise à l'est sur Nkondongo. Il est lié à
l'implantation dans ce secteur d'un nombre important de natifs de l'Ouest arrivés à la
suite de la distribution des lots de recasement aux personnes déguerpies à l'Ouest
de la ville par l'ancienne Commune Urbaine de Yaoundé.
Si l'extension de la concentration des constructions en dur des natifs de
l'Ouest est plus prononcée et prolongée vers la sortie nord de la ville, c'est à
Nsimeyong au sud-ouest de l'agglomération que se déploie la troisième zone de
concentration privilégiée des constructions en dur autorisées des natifs de l'Ouest.
L'espace concerné est à tous points de vue similaire à celui du pôle de
concentration créé dans ce secteur par les permis de bâtir en dur accordés de 1972
à 1989 au natifs du Centre, du Sud et de l'Est. Comme chez les natifs du Centre, du
Sud et de l'Est, le mécanisme de base de l'émergence de cette zone
d'investissement immobilier préférentiel est la promotion immobilière étatique lancée
au début des années 80.
Les constructions en dur autorisées des natifs du Littoral
Avec une densité moyenne urbaine plus de sept fois plus faible que celle de
tout le Mfoundi (2 permis.km" ), la distribution spatiale des constructions en dur
autorisées des natifs du Littoral est apparemment semblable à celle des natifs du
Centre, du Sud et de l'Est (Figure 7-7-3 et Figure 7-10). Géographiquement, la
concentration potentielle des constructions en dur des natifs du Littoral se dispose
plus de façon annulaire autour des fortes densités péri-centrales.
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Deux grands secteurs de concentration se dégagent. Situé au nord-est de
Yaoundé, dans les lotissements communaux de recasement d'Essos et de
Mfandena, la zone de concentration majeure des constructions en dur autorisées
des natifs de Douala se superpose quelque peu sur celle des natifs du Centre, du
Sud et de l'Est. Au sud-ouest, les natifs du Littoral ont également concentré leurs
constructions en dur autorisées dans le quartier Nsimeyong comme les natifs du
Centre, du Sud et de l'Est. Toutefois des différences existent dans le détail.
Figure 7-10 : Densité de permis de construire (1972-1989) des natifs de la
rovince du Littoral (lissa e de ortée 1 km
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L'indice 100 correspond à la
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Centrée pratiquement en trait d'union entre le plus grand noyau de
concentration des constructions des natifs de l'Ouest et celui des constructions des
natifs du Centre, du Sud et de l'Est, la plus grande zone de concentration des
constructions des natifs du Littoral s'étale sur ces deux aires. Ce qui rappelle une
fois de plus la position de trait d'union de leur localisation géographique générale
entre les deux principaux groupes ethnoo-géographiques de la ville.
Au sud-ouest de la ville, la concentration des constructions des natifs du
Littoral atteint un dégré trois à cinq fois supérieur à celui de la densité moyenne
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générale de leurs permis de bâtir en dur dans l'ensemble de la ville. Dans ce cas
précis, les natifs du Littoral auront concentré presque deux fois plus leurs
constructions en dur dans les lotissements para-administratifs de la M.A.E.T.U.R.
que les natifs de l'Ouest ou encore ceux du Centre, du Sud et de l'Est.
Essentiellement urbaine en revanche, les constructions en dur autorisées des natifs
du Littoral sont très peu nombreuses et même inexistantes à la sortie nord de la
ville.
Les constructions en dur des étrangers et des personnes morales
Bien que numériquement peu nombreuses, les constructions en dur
autorisées des sociétés, des entreprises, et des étrangers se font nettement
remarquer par leur concentration quasi-exclusive au centre de toute l'agglomération
(Figure 7-7-7, Figure 7-7-8 et Figure 7-11).
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Figure 7-11 : Densité de permis de construire (1972-1989) des étrangers, des
sociétés et des personnes morales (lissage de ortée 1 km)
YAOUNDE
Alors que leur densité globale dans toute la ville est à peine d'un permis au
kilomètre carré, cette densité dépasse six permis au kilomètre carré dans un secteur
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central oblong, d'orientation nord-sud, allant de la zone industrielle de Ndamvout au
Sud au quartier Bastos au nord. Dans le Centre-Ville, la concentration des
constructions en dur des étrangers et des personnes morales est plus de huit fois
supérieure à la densité globale de ces mêmes constructions dans l'ensemble de
l'agglomération.
Les constructions en dur autorisées des natifs du Nord-Ouest et du Sud-Ouest
Les constructions en dur autorisées des natifs de la partie anglophone du
Cameroun se concentrent aussi en deux secteurs comme celles des natifs du
Centre, du Sud et de l'Est (Figure 7-7-5). Mais, à la différence de la répartition des
deux principaux groupes de constructeurs en dur avec permis, leur concentration la
plus forte se retrouve plutôt au sud-ouest de la ville, dans la zone de Nsimeyong.
Dans la zone des lotissements communaux de recasement de Mfandena et d'Essos
par contre, la concentration des constructions en dur autorisées des natifs du Nord-
Ouest et du Sud-Ouest est remarquable mais faible. Cette zone correspond
également à la plus forte concentration spatiale de ces natifs dans la ville.
En effet, impliqués plus récemment dans l'enracinement immobilier à
Yaoundé, les natifs de la partie anglophone du Cameroun n'ont pas contribué au
peuplement des anciens quartiers indigènes dont la restructuration fut à la base du
peuplement des lotissements communaux de recasement. Ils se sont par contre
largement investis dans l'accès à la propriété du logement lors des opérations de
promotion immobilière des années 70 et 80, opérations menées surtout dans la
périphérie urbaine au sud-ouest de la capitale. En outre, leur premier lieu de
résidence à Yaoundé ayant souvent été les chambres d'étudiants de Ngoa-Ekélé
également dans cette zone sud-ouest, ils se sont tout simplement implantés de
proche en proche, des environs de l'université vers le village Nsimeyong tout
proche. Les plus nantis de la communauté ont opté pour la mise en place de
constructions en dur avec permis, tandis que d'autres se contentaient soit de
constructions en dur sans permis, soit de constructions en briques de terre ou en
poto-poto. L'accès aux lots de la M.A.E.T.U.R. à partir du milieu des années 80 à
seulement accéléré ou renforcé ce processus spontané et ancien.
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Les constructions en dur autorisées des natifs de l'Adamaoua, du Nord et de
l'Extrême-Nord
La répartition des constructions en dur autorisées des natifs des trois
provinces septentrionales du Cameroun présente deux zones de forte concentration.
Comme pour toutes les autres populations d'installation ancienne à Yaoundé, le
recasement communal a provoqué une installation importante des natifs des
provinces du Nord, de l'Extrême-Nord et de l'Adamaoua dans les lotissements de
recasement communaux d'Essos et de Mfandena (Figure 7-7-6). C'est donc entre
Essos et Mfandena aussi que se déploie la plus forte aire de concentration des
permis de bâtir enregistrés par les natifs des provinces du nord du Cameroun à
Yaoundé de 1972 à 1989. Essos en particulier a accueilli les personnes
« déguerpies149 » de la Briqueterie lors de l'amorce de restructuration connue par ce
quartier dans les années 70.
Le second secteur de concentration des constructions en dur autorisées des
natifs des provinces du Nord, de l'Adamaoua et de l'Extrême-Nord dans Yaoundé
est resté centré sur la Briqueterie. Ce groupe socio-géographique est d'ailleurs le
seul dont la concentration de la population et celle des constructions en dur
autorisées de 1972 à 1989 ont pu coïncider même de façon mineure. Pour les natifs
de l'Ouest ou ceux du Centre, du Sud et de l'Est, les zones de plus forte
concentration démographique ont toujours enregistré moins de constructions en dur
que les zones de peuplement plus récent, suscité par la promotion volontaire de
l'habitat par l'Etat ou les collectivités locales.
La première explication de la double concentration de la population et des
constructions en dur autorisées des natifs des provinces septentrionales dans le
seul secteur de la Briqueterie, est l'attachement des plus nantis et des moins nantis
de ces groupes à la proximité des mosquées. Comme nous l'avons déjà signalé, la
Briqueterie est restée le quartier le plus pourvu en mosquées de Yaoundé.
149 Dans le jargon urbain des ville de l'Afrique tropicle, ce mots remplace on dit « déguerpi» pour rendre
« délogé»
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D'ailleurs, à l'intensification de l'installation des natifs de la Briqueterie dans le
quartier Essos au début des années 70 correspond la construction d'une mosquée
près du marché de ce quartier. La seconde raison tient à l'organisation sociale
particulière de cette population dans le quartier de la Briqueterie. Nous avons déjà
observé que la présence des natifs du Nord, de l'Extrême-Nord et de l'Adamaoua
dans la Briqueterie avait abouti à une concentration plus forte dans ce quartier des
concessions et des sarées. Les chefs de ces concessions ou sarées étant bien
souvent de riches commerçants150 et des gens d'influence, ils ont rapidement édifié
des immeubles sur les sites des anciennes maisons de terre détruites par le
recalibrage des routes, lors de la restructuration du quartier.
D'autres natifs des trois provinces du nord du Cameroun ont également
acquis des lots dans les lotissements para-administratifs de la M.A.E.T.U.R.,
engendrant à la fin des années 80, un troisième secteur de concentration des
constructions en dur autorisées dans le sud-ouest de la capitale. Ce dernier secteur
est resté néanmoins de concentration faible jusqu'à la fin des années 80. En
développant trois pôles de concentration avec une population pourtant très réduite,
les natifs des provinces du nord du Cameroun ont suivi le mouvement global de
redistribution géographique des groupes socio-géographiques que l'accès à la
construction en dur avec permis suscite, sans toutefois rompre totalement avec les
facteurs agrégatifs forts qui animent leur simple redistribution résidentielle dans la
ville. Pourtant, malgré cette spécificité, nous allons voir que les natifs du Nord, de
l'Extrême-Nord et de l'Adamaoua ont, comme tous les autres groupes, suivi une
même évolution globale des lieux d'implantation des constructions en dur autorisées
dans l'agglomération yaoundéenne.
150 les grands « El Adj» haoussa de la Briqueterie sont des marchands de tradition dont l'arrivée des plus
anciennes familles fut encouragée par l'administration coloniale europpéenne dès l'époque allemande.
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7.4 L'évolution des répartitions géographiques des
constructions en dur à Yaoundé
Les concentrations spatiales de constructions en dur autorisées de 1972 à
1989 que nous avons décrites sont en réalité le résultat d'une évolution
géographique où les acquis de plusieurs phases s'additionnent.
7.4.1 Le déplacement des centres de gravité des constructions en dur vers le
sud-ouest
Si jusqu'aux années 50 les constructeurs en dur avec permis de bâtir,
d'ailleurs peu nombreux, se sont cantonnés sensiblement dans ce que nous avons
appelé la vieille ville, dès les années 60, la vague post-coloniale des projets de
construction sera pratiquement happée par l'appel des terrains situés à l'est, au-delà
du tracé actuel de la voie ferrée traversant Yaoundé pour le nord du Cameroun.
C'est donc dans les lotissements communaux de recasement de l'est du
Mfoundi et dans les secteurs qui leur sont proches que vont se concentrer les
permis de construire de 1972 à 1982 (Bopda, 1985). Les lotissements de
Nkondongo et surtout Essos sont alors les plus concernés. Influencé par cette
dynamique, le point central global des constructions en dur autorisées de 1972 à
1975 se localise à Etoa-Méki, un quartier péri-central du nord-est du Centre-Ville. La
multiplication des permis de construire en dur dans les lotissements communaux
d'Etoudi de 1976 à 1979 contribuera à un léger mouvement du point central vers
l'ouest sans que celui-ci sorte pour autant du quartier Etoa-Méki. Les lotissements
communaux commençant à se saturer, la multiplication des permis de construire au
Centre-Ville et autour et dans les lotissements communaux de recasement des
quartiers Nkondengui, Mimboman et Efoulan vont attirer le point central un peu plus
légèrement vers le sud sans toujours le sortir du quartier Etoa-Méki. Mais
globalement la saturation des parcelles de lotissement fournies par la Mairie de
Yaoundé est atteinte. Déjà la descente très légère du point central vers le sud
signalait l'apparition de nouvelles possibilités en dehors des zones d'expansion
périphérique qui ont marqué la dynamique spatiale urbaine pendant les années 70.
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Figure 7-12 : Le déplacement des centres de gravité des permis de construire
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Avec les années 80, le point central des constructions en dur autorisées
accomplit un véritable bond vers le Sud, et plus précisément vers le sud-ouest.
L'évolution du point central des constructions en dur autorisées de 1972 à 1989 à
Yaoundé montre que cet appel de l'est de la ville a résisté longtemps à des pulsions
invitant les constructeurs à construire dans la vieille ville ou à décrocher du
mouvement vers l'est pour descendre vers le sud. Prenant position du côté
diamétralement opposé à celui où il était resté près de dix années, le point central
moyen des constructions en dur autorisées de 1983 à 1989 traverse le Centre-ville
et se positionne au nord-est du quartier Ngoa-Ekélé. Une autre période de la
promotion volontaire des constructions urbaines est à la base de cette évolution.
Désormais, ce sont des organismes parar-publics comme la M.A.E.T.U.R. ou la
S.I.C. qui fourniront l'essentiel des lots aux constructeurs en dur avec permis. Le
quartier nodal de cette nouvelle ère est Nsimeyong. Pourtant complètement
divergentes, les deux significations données de ce toponyme par les autochtones
que nous avons interrogés renvoient toutes à la capacité de Nsimeyong à recevoir
des peuples différents.
Pour les uns Nsimeyong signifierait « terreur des peuples ». Pour les autres,
sa traduction littéraire la plus exacte en français ne serait que l'équivallent
« mélange des peuples'?' ». Le projet de l'ancien chef autochtone, si jamais il a
existé, aurait pris forme dans les années trente ou quarante. Les lotissements de la
M.A.E.T.U.R., qui ont provoqué la descente du point central vers Nsimeyong,
prennent corps au début des années 80, soit trente à quarante ans plus tard. Aucun
lien particulier n'a été établi entre les ambitions des promoteurs nouveaux de
l'occupation des lieux et la logique affichée par l'ancien chef autochtone qui se
151 Pour prouver le bien fonder de leur point de vue, les tenants de la traduction de Nsimeyong par « mélange
des peuples» font remarquer que l'ancien chef supérieur de Ewondo et des Bene, le chef Atangana Tsama,
avait conçu le projet secret de faire de sa chefferie un territoire de brassage de peuples divers. Les peuples
Béti devaient trouver au abord de sa chefferie un leu de rassemblement. Il baptisa alors le site de sa chefferie
« Efoulan », c'est-à-dire « rencontre ». Yaoundé ayant ensuite pris une envergure nationale en devenant la
capitale, la création de Nsimeyong aurait été la traduction de l'ajustement du calibrage du champs de
rassemblement au nouvel espace élargie de la zone de commandement de la capitale. Le chef Atangana
Tsama aurait baptisé cette partie du territoire de sa chefferie « Mélange des peuples », programmant son
occupation sous son contrôle par les ressortissant de tous les peuples du Cameroun. Selon certains, le projet
connu un début de réalisation avant la mort du chef Charles Atangana. Au sultan Bamoun en exil à Yaoundé
ainsi qu'à d'autres populations sur place dans la capitale, il aurait indiqué un site à occuper à Nsimeyong.
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voulait « Meyongmesse» c'est-à-dire, connu de toutes les nations. Avec
l'intervention des structures d'encadrement moderne, l'occupation de l'espace se
réalise dans la ville comme sur une table rase. Le territoire des uns est devenu
l'espace constructible des autres. A la fin des années 70, les sujets et les
descendants du feu chef Charles Atangana sont expropriés de leur terroir « pour
cause d'utilité publique». Les dédommagements et le recasement sur quelques-
unes des parcelles viabilisées de leur village ont laissé une réelle amertume dans
les coeurs de ceux qui, nés sur place de père en fils, ont vu en quelques années
tout le paysage familier de leurs villages bouleversé par l'irruption des constructions
urbaines. Appelés littéralement par le sud, les constructeurs en dur de Yaoundé ont-
ils tous réagi de la même façon?
7.4.2 La diffusion géographique des constructions en dur et l'origine
géographique des constructeurs
Tous les groupes ethno-géographiques ont globalement répondu à une sorte
d'appel du sud. Mais, le passage de la multiplication des constructions en dur
autorisées du nord vers le sud de l'agglomération n'a pas abouti à une remise en
cause fondamentale de la coupure ancienne de la ville coloniale.
Les étrangers au centre et les nationaux dans la périphérie
Les étrangers sont restés globalement dans le Centre-ville et les nationaux,
dans la périphérie (Figure 7-12). L'inertie de l'urbanisme colonial résiste, entretenue
puissamment par la solidité de l'organisation immobilière qu'elle a mise en place. La
convergence des intérêts des membres de la classe dirigeante post-coloniale qui
gèrent la planification, et l'exécution de la construction dans la ville, lui assure une
certaine pérennité.
Alors que les points centraux des constructions des étrangers, des sociétés et
des entreprises partent du nord du Centre-ville pour se repositionner plus au sud de
ce même Centre-Ville, les points centraux des nationaux, toutes origines
confondues, connaissent un déplacement plus grand, passant du nord ou de l'est du
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péri-centre vers le sud-ouest de ce même péri-centre. Ce grand mouvement
d'ensemble traduit une soumission de tous les nationaux construisant en dur à
Yaoundé à des déterminants communs que nous décrirons plus loin. Les points
centraux des natifs du Littoral, des natifs de l'Ouest, des natifs de la partie
anglophone du Cameroun ou des natifs des trois provinces du nord vont se
retrouver à Ngoa-Ekélé pour la période allant de 1983 à 1989. Même le point central
des constructions en dur des natifs du Centre, du Sud et de l'Est resté dans le
Centre-ville pour cette même période se positionne finalement à la limite sud-ouest
de ce quartier tout près du quartier Ngoa-Ekélé. Pourtant, si l'arrivée s'est révélée la
même pour tous, les étapes intermédiaires des parcours présentent quelques
différences. Le repositionnement plus au sud observé dans la mise en place des
nouvelles constructions en dur autorisées pour le compte des nationaux de 1983 à
1989 fait ressortir deux types de mouvements.
Le contraste entre les groupes de nationaux les plus nombreux et les plus
anciens d'une part, et les autres
Le point central des constructions des natifs des groupes socio-spatiaux les
plus importants dans la vieille ville est arrivé au sud par l'ouest. En d'autres termes,
après avoir été happés par les recasements communaux de 1972 à 1975, les
initiatives de construction en dur avec permis des natifs du Centre, du Sud et de
l'Est d'une part, celles des natifs de l'Ouest et des trois provinces du nord du
Cameroun d'autre part ont repris beaucoup plus dans la partie nord-ouest de la
périphérie urbaine de l'agglomération de 1976 à 1979. De 1980 à 1982, les
nouvelles constructions en dur autorisées de ces groupes de natifs sont nettement
plus nombreuses dans les quartiers indigènes en cours de restructuration du peri-
centre et même dans le Centre-ville qui leur avait été interdit d'accès pendant la
période coloniale. En somme, l'enracinement immobilier sur place dans les plus
anciens quartiers des natifs du centre, du Sud, de l'Est d'une part, et l'enracinement
immobilier sur place dans les plus anciens quartiers des natifs de l'Ouest et des
natifs des trois provinces du nord du Cameroun d'autre part, a repris avec plus de
vigueur dès que l'élan de la colonisation pionnière dans les terrains proposés par
l'Etat ou la municipalité s'essoufflait avec la saturation des parcelles dans la
périphérie rurale.
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Le point central des constructions en dur des des groupes sode natifs
numériquement faibles ou plus récemment arrivés dans la ville a atteint le sud par
l'est. Parti d'Etoa-Meki (de 1972 à 1975) pour Djoungolo 1 plus à l'est (de 1976 à
1978), le point central des constructions autorisées des natifs du Littoral en
particulier a suivi la progression spatiale des lotissements communaux de
recasement qui d'Essos et d'Etoudi se sont étendus sur Nkolmesseng et Mimboman
à l'est du Mfoundi. Cette fidélité dans le mouvement géographique traduit une
dépendance beaucoup plus forte des natifs du littoral des pouvoirs publics dans leur
accès à la propriété de constructions en dur avec permis à Yaoundé.
Parti de Nlongkak (entre 1971 et 1976), le point central des constructions
autorisées des natifs des deux provinces de la partie anglophone du Cameroun s'est
orienté vers l'est, mais surtout déjà vers le sud. Il sera ainsi le seul point central des
constructions des nationaux à se retrouver au Centre ville pour les périodes de
1976 à 1979 puis de 1979 à 1982, suivant en cela une trajectoire assez analogue à
celle du point central des constructions des étrangers. Nous avons déjà remarqué
que, contrairement aux natifs du Littoral, les natifs du Nord-Ouest et du Sud-Ouest
ont moins bénéficié de l'expansion des zones de recasement communal, à cause de
leur présence très limitée dans les zones de déguerpissement détruites dans les
anciens quartiers indigène de la ville coloniale. Moins présents également dans les
circuits de décision, où se sont gérées les allocations des lots de recasements, ils
ont également moins exploité les lotissements communaux de recasement pour
s'octroyer des parcelles à construire.
De 1983 à 1989, le point central des constructions en dur autorisées des
natifs du Nord-Ouest et du Sud-Ouest se positionne nettement dans le quartier de
Ngoa-Ekélé. 1/ suit en cela la tendance générale prise par les constructions en dur
autorisées dans la capitale au moment du lancement de la promotion immobilière de
la construction urbaine par la M.A.E.T.U.R. dans ses différents projets de
Biyemmassi et de Mendong. N'ayant pas substantiellement participé à l'occupation
des lots de recasement communal à l'est de Yaoundé, les natifs du Nord-Ouest et
du Sud-Ouest ont essentiellement pris part à l'occupation des lotissements para-
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étatique au sud-ouest du Mfoundi, donnant ainsi une touche particulière à la
diffusion des constructions en dur dans sa phase yaoundéenne récente.
7.4.3 La progressive diffusion des permis de bâtir en dur, toutes origines
confondues
Avec le temps, les permis de construire en dur se sont progressivement
diffusés dans tout le Mfoundi. Jusqu'à la fin des années 50, les constructions en dur
sont essentiellement celles mise en place par les Européens dans le plateau
administratif, dans le plateau commercial, et le long de la vallée du Mfoundi jusqu'à
la zone industrielle de Ndamvouth au sud du Centre-Ville actuel. Les secteurs de
bon standing des quartiers aisés comme Ngoa-Ekélé et Bastos sont touchés
seulement à la fin des années 50 et au début des années 60. Une relative
stabilisation du rythme des constructions en dur, liée aux circonstances politiques
difficiles, marque Yaoundé des lendemains immédiats de l'indépendance à la fin des
années 60. Toutefois, au début des années 70, la construction en dur s'intensifie,
même si une législation foncière inadaptée rend difficile l'accès au permis de
construire.
Comme nous l'avons signalé, une reforme foncière déterminante s'amorce au
début des années 70. Après des consultations, le gouvernement et l'Assemblée
Nationale réaménagent les droits domaniaux, créent les concepts de domaine
national, de domaine privé de l'Etat et de domaine des personnes physiques privées
(particuliers). «Seuls les Camerounais peuvent être attributaires des terres
carnerounaises". Les étrangers au sens propre du terme, sont donc exclus ». Mais
le nouveau contexte rend possible les procédures d'expropriation tant dans la ville
qu'à sa périphérie immédiate. « Les milieux urbains sont hostiles à la notion de
domaine national alors que les milieux ruraux l'ont accueilli avec indifférence»
(Tjouen, 1981). Son effet débloquant sur les initiatives des constructeurs n'opérera
pleinement qu'après 1975. Mais déjà, dès 1974, un frémissement se fait sentir au
niveau des demandes de permis de bâtir.
152 « sous réserve de s'entendre avec les autorité coutumières locales tout camerounais à le droit de s'installer
dans n'importe quelle terre ». (Tjouen, 1981).
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De 1972 à 1975
De 1972 à 1975, la densité moyenne des nouveaux permis de construire en
dur est de 2,5 permis/km- à Yaoundé (Figure 7-13). Les plus fortes concentrations
de construction en dur avec permis se confinent essentiellement dans un arc de
quartiers situé au nord et à l'est du Centre-Ville. Bastos, Nlongkak, Etoa-Méki,
Mfandena, Essos, Nkondongo connaissent une densité globale de nouveaux permis
de construire en dur plus de 8 fois supérieure à la densité moyenne de toute la ville.
Cette concentration forte et unique décroît très rapidement quand on s'éloigne de
ces quartiers qui se présentent alors comme les espaces les « plus modernes» aux
yeux des habitants de la capitale.
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Figure 7-13 : Diffusion des permis de construire: 1972-1975
YAOUNDE
De nombreux quartiers ainsi occupés sont surtout ceux dont les autochtones
ont su immatriculer les terrains, qu'ils revendent surtout à la nouvelle élite nationale
concentrée dans la capitale du pays. 27% des constructeurs de cette première
phase sont des originaires du Centre, du Sud ou de l'Est. Parmi ces derniers, on
compte un nombre important de natifs de la ville. Toutefois, le groupe le plus
important est constitué par les natifs de l'Ouest (38%). Avec 13% des constructeurs,
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les originaires du Littoral suivent de loin ces deux grands groupes. Bien qu'ils
n'excèdent pas 2%, les constructeurs en dur avec permis originaires de la partie
anglophone du Cameroun présentent déjà une contribution voisine de celle des
constructeurs venus du nord du Cameroun (3%). L'essentiel des composantes
sociales du pays est réellement impliqué dans le processus d'enracinement dans la
capitale par la construction en dur. Les étrangers, les institutions et les entreprises
contribuent à la mise en place de plus de 14% de constructions en dur avec permis
à Yaoundé entre 1972 et 1989.
Parmi les constructeurs en dur avec permis de bâtir entre 1972 et 1975, les
natifs du Centre, du Sud et de l'Est disposent des plus grosses parcelles de terrain:
2.900 m2 en moyenne. Suivent les natifs des trois provinces du nord du Cameroun
(1.320 m2 ) et ceux de la partie anglophone du pays (1.041 rn"). Les tailles moyennes
des parcelles des natifs du Littoral et de l'Ouest sont plus faibles; 776 et 983 m2
respectivement. Au total, les autochtones et les originaires de l'arrière-pays
immédiat de l'agglomération disposent des plus grandes parcelles de terrain. Les
allochtones ont des parcelles plus réduites. Entre 1972 et 1975, ils les exploitent
plus intensément. Alors que les natifs du Centre, du Sud et de l'Est investissent en
moyenne 6.800.000 F. Cfa par parcelle, les natifs des provinces du Nord-Ouest, du
Sud-Ouest et les natifs de l'Ouest engagent en moyenne 9 à 9.500.000 F. Cfa en
moyenne sur leurs parcelles plus réduites. Pour les élus qui ont réussi à construire
en dur à Yaoundé entre 1972 et 1975, l'intégration physique dans la ville à un coût
élevé, et les parcelles plus difficilement acquises seront aménagées plus
intensément. La superficie moyenne de plancher des constructions en dur des natifs
du littoral et de l'Ouest en particuliers dépassent le tiers de la surface de leur
parcelle d'implantation. On compte en moyenne 16, 26 et 19 pièces respectivement
pour les constructions des natifs de l'Ouest, du Nord-Ouest, du Sud-Ouest et des
trois provinces du nord, contre 13 pièces pour les constructions des natifs du
Centre, du Sud et de l'Est.
Entre 1976 et 1978
Entre 1976 et 1978 la densité moyenne des permis s'est accrue. Les
nouvelles constructions en dur se diffusent dans Yaoundé et s'étendent
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substantiellement vers la périphérie au nord et à l'est. Leur densité double et atteint
5,2 perrnisrkrn" dans l'ensemble du Mfoundi (Figure 7-14). Ce qui dénote une
augmentation simultanée des espaces touchés et des concentrations désormais en
présence. Toutefois, l'ancienne zone de concentration maximale s'est réduite à un
foyer centré à l'est, entre les quartiers Essos et Mimboman. On est en pleine phase
d'occupation des lotissements communaux de recasement.
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Figure 7-14 : Diffusion des permis de construire: 1976-1978
YAOUNDE
. 1100 = 5.2 pemlÎs 1km2
Les constructions des autochtones sont toujours implantées sur les vastes
terrains qu'ils se taillent naturellement dans leur terroir d'origine. Celles des natifs
du Centre, du Sud, et de l'est qui partagent avec eux des affinités sociales et
l'ancienneté dans la ville sont également implantées sur des parcelles de grande
taille: 4.028 m2 en moyenne contre 800 à moins de 1.000 m2 pour tous les autres
groupes socio-géographiques. En réalité, l'écart se creuse ainsi entre les
allochtones pour la plupart réduits aux lots de recasement par les déguerpissements
et les autochtones extrayant leurs parcelles de leur terroir rural rattrapé par la ville.
Les allochtones continuent toujours à implanter les constructions les plus grandes:
382 et 341 m2 de plancher en moyenne par construction pour les natifs de l'Ouest,
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du Nord-Ouest et du Sud-Ouest contre 223 m2 pour les constructions des natifs du
Centre, du Sud et de l'Est.
Le nombre moyen de pièces dans les constructions des natifs de l'Ouest, du
Nord-Ouest, du Sud-Ouest est toujours plus élevé que celui des constructions des
natifs du Centre, du Sud et de l'Est: au moins 15 contre 12. Le coût moyen des
constructions est d'environ 9.000.000 F. Cfa alors que ceux des natifs de tous les
autres groupes socio-géographiques approchent 11.000.000 F. Cfa ou plus.
L'influence de l'exiguïté relative des lots de recasement se fait sentir au niveau du
rapport entre la superficie des planchers et la superficie des parcelles. 35 à 46 %
respectivement chez les natifs des provinces de la partie anglophone et les natifs
des provinces de l'Ouest, contre 1% au maximum pour les natifs des provinces du
Centre, du Sud et de l'Est. En réalité les autochtones implantent très souvent leur
construction sur de vastes terrains privés, appropriés en indivision avec les
membres de leur famille ou de leur lignage, ce qui aboutit à une moyenne aussi
faible. Ce fait ne concerne que peu les originaires du Centre et du Sud non
autochtones de Yaoundé. Toutefois, ceci n'enlève rien à l'importance de leur
contribution à la durcification de l'habitat par la diffusion des constructions en dur
avec permis. Cette diffusion des constructions en dur avec permis dans Yaoundé
entre 1975 et 1979 est d'autant plus déterminante qu'elle a contribué à la mise en
place de 36% des constructions autorisées dans la viIle entre 1971 et 1990.
Entre 1979 et 1982
A partir de 1979, Yaoundé connaît un ralentissement de la multiplication des
constructions en dur. Celui-ci va durer jusqu'en 1982. La densité moyenne des
nouvelles constructions est tombée à 3 permis/km" (Figure 7-15). La zone de
concentration des nouvelles constructions en dur autorisées s'est spatialement
réduite. Les chantiers s'ouvrent nettement à l'est du Centre-Ville et on se retrouve
toujours dans les lotissements communaux de recasement de la périphérie urbaine.
Le secteur allant de Mfandena à Essos constituent alors le pôle principal des
constructeurs et des chantiers. Pour toute la période, on y enregistre une densité de
nouveaux permis plus de huit fois supérieure à celle de l'ensemble de la ville. Les
nouvelles constructions vont s'étendre aussi timidement vers l'Ouest. Au-delà de
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Mokolo, les quartier Messa et Nkomkana enregistrent de nouvelles constructions en
dur; juste deux à trois fois plus que la moyenne de la ville.
BopdaA(J996}.lNC-Eq PARIS
1100 = 3.0 pennis 1km2
L'indice 100 correspond à la














Figure 7-15 : Diffusion des permis de construire: 1979-1982
YAOUNDE
Entre 1978 et 1983 la mise en construction de nouvelles parcelles se limite de
plus en plus à l'occupation des lots de recasement par les propriétaires
retardataires. Les constructions sur les lots achetés ou donnés deviennent moins
fréquentes. Nous verrons plus loin que les périodes plus marquées par la
construction de parcelles achetées ou acquises sans intervention du secteur public
sont plus empreintes d'homogénéité sociale au niveau des constructeurs .
L'extension des distances au centre de la ville rend de moins en moins attractif les
lotissements privés autochtones qui se multiplient en périphérie. L'enracinement
immobilier fortement lancé entre 1975 et 1980 se généralise à la ville, en même
temps que l'aménagement intensif des parcelles gagne toutes les composantes
sociales impliquées. La flambée des ventes de terre de la période antérieure a
également aiguisé les appétits des membres des collectivités familiales ou
lignagères qui de plus en plus opèrent le partage de leur patrimoine collectif. Les
spéculateurs fonciers vont en profiter pour se tailler des réserves foncières en vue
des extensions urbaines à venir. La taille des parcelles accueillant des constructions
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en dur s'en ressent. Pour les autochtones, la parcelle moyenne n'est plus que de
1.900 m2 environ.
Les constructions en dur des natifs du Littoral sont implantées sur des
parcelles ayant en moyenne 1.000 m2 . En dehors du sous-groupe des natifs du
Centre non autochtones, c'est le seul groupe parmi les allochtones qui aura réussi à
approcher à un tel point la maille moyenne des propriétaires autochtones.
Parallèlement, les natifs du Littoral ont également augmenté la superficie de
plancher de leur construction, se rapprochant désormais de celle des natifs de
l'Ouest et des natifs des deux provinces de la partie anglophone du pays.
L'importance des constructions des natifs du Centre, du Sud et de l'Est reste
toujours limitée. Comme pour les constructions des natifs des provinces du nord,
leurs chantiers portent sur des constructions de 11 à 12 pièces principales. Le
rapport les superficies de plancher et celles des parcelles qui les accueillent reste
relativement faible. Alors qu'originaires du Littoral, de l'Ouest, du Sud-Ouest et du
Nord-Ouest ainsi que des trois provinces du nord du Cameroun, implantent des
constructions ayant une surface de plancher équivalente à 30 à 40% de celle des
parcelles d'accueil, les natifs du Centre, du Sud et de l'Est ne vont pas au-delà de
13%. Comme les natifs des lointaines provinces du nord, ils investissent en
moyenne 12 à 13.000.000 de F. Cfa par construction contre 16 à 18.000.000 F. Cfa
pour les autres camerounais.
Entre 1983 et 1989
C'est en réalité de 1983 à 1989, que la modernité des nouvelles constructions
en dur autorisées franchit le Centre-Ville pour s'étendre au sud-ouest de
l'agglomération. Cette période est pourtant moins intense en construction: 2,7
nouveaux permis de bâtir/km" (Figure 7-16). Un foyer diffus, pratiquement parallèle
au foyer d'Essos mais deux à trois fois plus dense que la moyenne de la ville,
apparaît de Nsimeyong à Etoug-Ebé. Ce sont les lotissements publics de la
M.A.E.T.U.R. à Nsimeyong et les lotissements privés à Etoug-Ebé qui contribuent à
l'émergence de ce nouveau foyer. Toutefois, l'ancien foyer est resté le pôle le plus
attractif et le plus puissant. Le quartier Essos en particulier reste le foyer d'une zone
où les densités de nouvelles constructions sont quatre à six fois plus fortes que la
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densité moyenne des permis de construire enregistrés dans Yaoundé entre 1983 et
1989.
BopdaA(1996), INC-Eq PARIS
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Figure 7-16 : Diffusion des permis de construire: 1983-1989
YAOUNDE
Les comportements des constructeurs se rapprochent. Réduite à moins de
700 m2 , la taille de la parcelle moyenne des natifs du Centre, du Sud et de l'Est s'est
rapprochée de celle des autres natifs du Cameroun, dont les acquisitions se
regroupent entre 550 et 600 m2 . Une même tendance générale peut être notée dans
les surfaces de plancher qui se concentrent entre 240 et moins de 320 m2 . Les coûts
moyens de construction se sont également concentrées entre 1.7000.000 et
20.000.000 F. Cfa sauf pour les natifs de l'Ouest qui atteignent 2.300.000 F. Cfa.
L'occupation des parcelles est très forte chez certains constructeurs. En particulier,
la superficie de plancher des constructions des natifs des trois provinces du nord,
des deux provinces de la partie anglophone du Cameroun, et de l'Ouest, approche
ou dépasse la superficie de leur parcelle d'implantation. Seuls les natifs du Littoral
et les natifs du Centre, du Sud et de l'Est disposent d'une moyenne de surface de
plancher inférieure à la taille moyenne de leurs parcelles d'accueil. Pourtant, chose
remarquable, les coûts du m2 de plancher les plus élevés sont enregistrés à la fois
chez les natifs de l'Ouest et chez les natifs du Centre, du Sud, et de l'Est. Ce qui
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traduit une qualité globale du bâti identique, bien que les disponibilités en terrains
soient très différentes. Une observation plus détaillée de l'évolution des situations
des différents groupes permet de mesurer les chemins différents qui ont abouti
finalement à de telles convergences des caractéristiques des constructions en
phase finale. Certaines de ces convergences ne sont-elles pas porteuses de
tentions sociales?
Synthèse de la diffusion spatiale des permis de construire de 1972 à 1989
En définitive, la diffusion spatiale entre 1972 et 1989 de la construction en dur
autorisée à Yaoundé a suivi un mouvement d'ensemble. Ce mouvement a
commencé au début des années 70 au nord-ouest du Centre-ville avec la
construction du quartier Bastos. Dans cette phase antérieure à la période que nous
avons étudiée, l'accès au territoire urbain a été favorisé en bonne partie par des
ventes de terres ou des lotissements privés autochtones. Ensuite, le foyer de la
propagation des nouvelles constructions en dur autorisées à Yaoundé a évolué
rapidement vers l'est entre 1976 et 1980 puis de plus en plus vers le sud-est à partir
de 1980. En trame de fond à cette progression se trouve alors les lotissements de
recasement de la Commune Urbaine de Yaoundé.
Or, tandis que la densification des permis de construire continuait dans le
nord et l'est de la ville, les nouvelles constructions en dur des années 80
essaimaient dans l'ensemble de Yaoundé, se répandant comme une traînée de
poudre. Le sud et surtout le sud-ouest de Yaoundé ont été touchés et bouleversés, à
la suite de la création et de l'occupation des lotissement parapublic de la
M.A.E.T.U.R. et, à un moindre degré, de l'occupation des logements de la S.I.C.. A
la fin des années 80, la promotion volontaire de l'enracinement urbain par les
constructions en dur autorisées est pratiquement passé des mains de
l'administration locale à celles de l'administration gouvernementale. En réalité, les
protagonistes sont toujours les agents de l'Etat, la commune ayant été transformée
en une Communauté Urbaine directement placée sous le contrôle de l'administration
centrale.
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Depuis 1972, la diffusion des constructions en dur qui a contourné le Centre-
Ville monopolisé par les étrangers, s'est réalisée du nord à l'ouest, dans le sens des
aiguilles d'une montre. Or, la redistribution globale de la population résidente à
l'intérieur de la ville, s'est faite du nord-est au sud-est, dans le sens contraire des
aiguilles d'une montre. La différence peut se comprendre. Les mouvements de
l'ensemble de la population concernent une majorité de mal ou peu nantis. En
revanche, celle des constructeurs en dur avec permis est faite principalement des
plus nantis. La divergence entre leur trajectoire de diffusion ne serait-elle pas une
des traductions territoriales d'une autre dimension de la segmentation sociale
urbaine? La distinction entre territoire urbain élitiste et territoire urbain populaire, le
populaire riment ici avec le moins nantis ou le pauvre?
La différence entre lieux de localisation des concentrations démographiques
et lieux de concentration des constructions autorisées montre alors que les deux
types de concentrations engendrées par l'enracinement des populations dans la ville
se côtoient sans se superposer. Quand elles sont nombreuses, les constructions en
dur sont facteurs d'image de marque pour les quartiers à faible densité humaine. On
ne saurait négliger cet aspect image de marque des quartiers quand on sait que sa
recherche suscite la compétition, provoque des conflits et met en conflit des élites
ou des populations que ces élites manipulent.
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7.S Intensité de la présence de la construction et
représentation des inégalités socio-culturelles dans la ville
L'intensité de la présence de la construction en dur dans la ville est de nature à
modeler les représentations que chacun se forge des différences socio-spatiales
dans la cité. On aborde donc ici les manifestations de cette inégale intensité et les
représentations qui y sont rattachées.
7.5.1 L'intensité de la présence des constructions en dur dans le paysage
Croisant le bilan d'un siècle d'accumulation et de redistribution humaine et les
quinze années les plus déterminantes de l'amélioration de la construction dans le
pays et dans Yaoundé, la carte lissée des nombre de permis de construire par
habitants dégage en définitive une bonne représentation de la situation à la fin des
années 80. Les effets limitatifs de la crise ont ensuite conduit à un réel
ralentissement des constructions nouvelles, permettant finalement aux situations
acquises en 1989 de changer très peu jusqu'au milieu des années 90.
A la fin des années 80, la distribution du nombre de permis par habitant
dégage quatre grandes concentrations d'immeubles neufs ou de quartiers modernes
en chantier. Dans les zones plus anciennement frappées par la multiplication des
nouvelles constructions en dur autorisées, le secteur allant de Nkol-Eton à Nlongkak
à Ntougou et le Mont Fébé voit sont paysage renouvelé par de nombreux et
audacieux chantiers. Par rapport au nombre de ses habitants, le secteur allant du
lieu-dit Camp SONEL à Essos au lieu-dit Stade Omnisports à Mfandena enregistre
de 1972 à 1989, deux à trois fois plus de permis de construire en dur que dans tout
le reste de la ville. Toutefois, les secteurs de forte modernisation de Bastos et du
lieu-dit Camp SONEL à Essos se situent en fait dans une vaste bande touchée à la
fois par la concentration des constructions en dur et celle de la population. Ce qui
atténue quelque peu l'aspect neuf des nouvelles constructions et enlève au paysage
local un peu de sa nouveauté. Toutefois, depuis 1989, les constructions en dur se
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sont multipliées dans le quartier Ngousso autour de l'Hôpital Général ainsi qu'au
près de l'abattoir dans un secteur rebaptisé pour cette raison Santa Barbara'".
Entre 1971 et 1990, c'est au sud de Yaoundé que l'apparition soudaine de
constructions en dur autorisées dans un contexte de densité humaine faible et
d'habitat rural obsolète, va transformer radicalement le paysage. Bien que cela se
soit renforcé surtout après 1990, deux secteurs en particulier ont été modifiés de
fond en comble: Ils sont matérialisés sur la carte par un taux de permis pour mille
habitants plus de six fois supérieur à celui de l'ensemble de l'agglomération. Au sud-
ouest, les villages d'Etoug-Ebé, de Mendong et de Simbok, sont complètement
bouleversés par les lotissements para-administratif de haut-standing de la
M.AE.T.U.R.. Ils se voient hérissés en cinq ans d'une multitude d'immeubles à
plusieurs logements et de villas modernes. C'est pourtant dès le début des années
90 qu'au sud de la ville, le complexe sportif édifié par la Banque des Etats de
l'Afrique Centrale (B.E.AC.) se retrouve au coeur d'une zone de concentration de
constructions de haut standing où les constructions en dur sur lotissements privés
bouleversent complètement le traditionnel paysage villageois Béti de Mvan à
Ekoumdoum. Après 1989, la mise en place de logements de très haut-standing dans
le village d'Odza situé plus au Sud a donné naissance à un nouveau quartier chic
baptisé du nom évocateur de Koweït City.
L'impression d'aisance, de luxe ou de modernité dégagée par ces zones de
concentration de permis tient à la fois à l'importance numérique relative des
constructions, à la rapidité de leur mise en place et surtout, au caractère récent et
extraordinaire à la fois de leur implantation, à leur architecture et à leur mode
d'occupation du sol. Au-delà des horizons fortement bétonnés et de plus en
153Du nom d'un feuilleton télévisé américain diffusé par la télévision nationale camerounaise. L'histoire met en
scéne des familles riches, vivant dans un confort hallucinant pour le camerounais moyen. Les châteaux
modernes, les fêtes, les dépenses énormes pour paraître le plus riche, le plus puissant, le plus fort, l'homme
le plus important ont fait de ce feuilleton un point de fixation pendant des mois et des mois et dans tout le
pays, tant pour les élites que pour les moins nantis, et plus particulièrement ceux des différents quartiers de
Douala et de Yaoundé. L'histoire de ces personnages débarassés de tous soucis matériels élémentaires,
disposant d'habitations de rêve, de voitures de luxe, dépensant sans compter de l'argent à l'origine plus ou
moins douteuse pour se livrer à coeur joie aux intrigues les plus futiles et les plus inimaginables donnait aux
téléspectateur camerounais l'impression de voir un paradis. Dans les années 90, des constructions en dur
autorisées inspirées des modèles de Santa Barbara sont apparues tant dans les villes que dans les
campagnes camerounaises.
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cloisonnés de barrière et de murs en dur dans un paysage autochtone
traditionnellement réfractaire à l'habitation enclos, l'importance de l'enracinement
immobilier se traduit d'abord par le poids des investissements et l'importance des
patrimoines immobiliers concernés.
7.5.2 La taille moyenne des parcelles d'accueil
La dimension des parcelles est une autre manifestation de la visibilité de la
prise de possession. Les constructions en dur implantées sur de grandes parcelles,
se localisent, comme on pouvait s'y attendre, dans les quartiers périphériqueset les
villages autochtones. Pour l'ensemble de la période allant de 1972 à 1989,
Djoungolo III au lieu-dit Mvog-Ada se dégagent ainsi par leursparcelles en moyenne
trois fois plus grandes que celles du reste de la ville (5.700 rn"). Cette situation est
d'autant plus originale que ce Djoungolo III se trouve pratiquement tout près du
centre de la ville (Figure 7-17). En réalité, la grandeur des mailles de la propriété
foncière de ce quartier masque une pression humaine ici forte même pour la
communauté autochtone. L'importance des parcelles de grande taille est due à celle
des propriétés collectives en indivision. Les parcelles de grandes mailles ne sont
pas pour autant générale dans tous les quartiers où les villages autochtones ont été
recouverts par la ville et ses constructions en dur. Cette situation se retrouve dans
les villages autochtones de la périphérie, même si la faiblesse numérique des




















Figure 7-17 : Superficie moyenne des parcelles
YAOUNDE
En dehors de Djoungolo III, les constructions en dur avec permis ne
s'implantent dans des parcelles de grandes dimensions que dans deux quartiers:
Tsinga au nord-ouest (2.900 m2 ) et Ndamvouth au sud (2.500 rn"). Dans ces deux
cas, la taille moyenne des parcelles accueillant des constructions en dur est de deux
fois et demi à trois fois supérieure à la moyenne de l'ensemble de l'agglomération.
Dans les deux cas également, il s'agit de lotissements conçus pendant la période
coloniale. Le lotissement communal de recasement de Tsinga fut créé à la fin des
années 50 pour accueillir les personnes que la restructuration des quartiers
indigènes développés à la périphérie de la ville blanche devait déloger dans le
secteur de Mokolo et de Messa.
Lancé après les déboires du lotissement du lieu-dit Les Sources où la petite
taille des lots et des habitations, leur agencement spatial et leur conception
architecturale s'étaient avérés inappropriés, le lotissement de Tsinga fut conçu
comme un rectificatif et une tentative d'ajustement de l'habitat des indigènes dit
« évolués» à leurs besoins, à leurs aspirations à la modernité. Le quartier est
viabilisé sous le contrôle de l'administration coloniale. A la veille de l'Indépendance
il est prêt et peut accueillir ses occupants. Il sera entièrement mis en occupation
429
sous le contrôle de la première Commune Urbaine de Yaoundé. Mais, contrairement
aux objectifs qui ont présidé à sa mise en oeuvre, les lots de Tsinga ne seront pas
mis à la disposition des recasés mais vendu par adjudication154. C'est ainsi que les
commerçants ont pu accéder nombreux aux parcelles de ce quartiers. Pour
Ndamvouth la situation est différente. Les parcelles mises en construction sont en
partie implantée sur les lots de l'ancien lotissement industriel des années 50. Une
autre partie des lots construits en dur avec permis de 1972 à 1989, est directement
issue du patrimoine des autochtones. Toutefois, il s'agit toujours de lots de grandes
tailles.
Avec des parcelles de une fois et demi à deux fois supérieures à la taille de la
parcelle moyenne de toute la ville, les quartiers Bastos (2.300 m2 ) , Djoungolo Il
(1.900 m2)ou d'Ekounou (2.400 m2)sont les derniers lieux où les constructions en dur
avec permis sont implantées sur de grandes mailles. L'acquisition des parcelles
recevant les constructions en dur à Bastos s'est opérée très rapidement de la fin des
années 50 au milieu des années 70. A Djoungolo le phénomène s'est produit de la
même façon au milieu des années 70. Mais si, d'une façon générale, les parcelles
acquises des autochtones sont de grande taille, il n'en est pas de même pour les
parcelles issues des différents lotissements publics. Avec une taille moyenne des
parcelles de 500 m2 , les lotissements d'Esses et de Kondengui en sont de parfaites
illustration dans la catégorie des lotissements communaux de recasement. Du côté
des lotissements para-public, la taille parcelle moyenne des parcelles est encore
moindre: 300 m2 à Nsimeyong.
7.5.3 Les coû1Set les surfaces de plancher des constructions autorisées
Si l'origine des parcelles en détermine la taille, l'origine des financements
n'en influence pas clairement l'importance. Certes, les constructions du Centre-Ville
sont d'un coût en moyenne au moins trois fois plus élevé que celui des autres
quartiers de l'agglomération (Figure 7-18). Mais, en dehors de la différence
importante entre les investissements consentis par les étrangers et les entreprises
154 Vente aux enchères au plus offrant.
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privées d'une part, et les investissements consentis par les particuliers d'autre part,
le coût moyen des constructions en dur autorisées de 1972 à 1989 à Yaoundé dans
les différents quartiers n'est nulle part deux fois plus grand que le coût moyen des
constructions en dur avec permis pour toute la ville. En effet les constructions
suscitant des investissements importants sont en général celles qui ont une finalité
commerciale ou à la fois commerciale et résidentielle.
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Les entreprises et les institutions sont globalement les seules à s'être lancées
dans de pareilles constructions, étant donnés leurs moyens financiers importants.
Aussi, les quartiers ayant enregistré des constructions en dur avec permis d'un
montant supérieur à la moyenne de toute la ville sont-ils d'abord ceux où les
conditions étaient avantageuses pour les activités commerciales et industrielles. Le
Centre-Ville arrive en premier. C'est là que se concentre de façon quasi exclusive,
l'essentiel des constructions relevant du patrimoine immobilier de l'Etat et des
grandes sociétés privées commerciales de la capitale. En dehors du Centre-Ville,
une concentration exceptionnelle d'immeubles à plusieurs appartements et de villas
apparait autour du Lycée Bilingue d'application. Elle a abouti à un coût moyen de la
construction un peu plus élevé. En revanche, c'est aux immeubles consacrés
totalement ou en partie au commerce ou à l'industrie que la Briqueterie, la zone
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industrielle de Ndamvouth, prolongée après l'ancien aéroport par le quartier Man,
doivent leurs constructions d'un montant moyen plus d'une fois et demi supérieur à
la moyenne de toute la ville.
L'importance de l'implantation immobilière est proportionnelle à l'importance
des investissements financiers consentis. C'est dans le Centre-Ville et dans la zone
industrielle de Ndamvouth que se concentrent effectivement l'essentiel des
immeubles disposant des plus grandes surfaces de plancher (Figure 7-19). Cette
zone de construction spéculative avec permis de construire est étendue vers le sud
par le quartier Mvan situé au-delà de l'ancien aéroport. Essentiellement construites
à des fins résidentielles, les constructions en dur autorisées dans les autres
quartiers ont, dans leur grande majorité, des surfaces de plancher inférieures à la
moyenne de toute la ville. Les « châteaux» de quelques notables implantés dans
les villages de la lisière rurale révèlent l'importance des moyens déployés dans les
constructions en dur enregistrées en périphérie urbaine, même si ces dernières y
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Fi ure 7-19 : Surface moyenne de plancher ar permis
Toutefois, comme pour les coûts moyens des constructions, les écarts de
superficie moyenne de plancher entre les quartiers sont relativement faibles. Ceci
s'explique en bonne partie par le travail de redressement des coûts opérés par les
services de contrôle technique de la mairie. Ils veillent toujours à ramener dans les
fourchettes des normes en vigueur, les calculs des coûts initiaux des constructions
rencontrés dans les dossiers de demande du permis, afin d'en tirer une taxation
optimale pour la trésorerie municipale.
7.5.4 Importance de l'exploitation des parcelles par la construction
A Yaoundé, la surface moyenne de plancher rapportée à la surface totale de
la parcelle'" définit des catégories bien individualisées de quartiers (Figure 7-20).
155Nous avons baptisé ce ratio coefficiant réel d'occupation du sol (CROS.). Par opposition au COS nous avons
inclus dans la surface de plancher utilisé pour le calcul de ce CROS les aménagements en sous-sol. Le COS
est considéré par les urbanistes comme le « rapport de la surface de plancher constructible (en additionnant
tous les étages) à la surface du terrain, dont la valeur maximale autorisée est fixée par l'autorité légale. Les
aménagement en sous-sol et les voieries sont exclus du calcul. En centre-ville, les COS peuvent être très
supérieur à 1. Dans les quartiers de villas, ils sont parfois inférieurs à 0,25, voire 0,10 ». R. Brunet & alters-
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Le Centre-Ville est le seul quartier à enregistrer une construction très poussée de
ses parcelles. Le rapport entre les surfaces totales de plancher et les surfaces des
parcelles d'accueil y est trois fois au moins plus élevé que celui de l'ensemble de la
ville. En dehors du Centre-ville, on retrouve un rapport entre la surface totale de
plancher et la surface de la parcelle d'accueil deux à deux fois et demi plus élevé
que celui de toute la ville dans les lotissements parapublics de Nsimeyong. En
revanche, dans les lotissements municipaux d'Essos, de Nkolmesseng et de
Kondengui le rapport entre surface totale de plancher et surface totale de la parcelle
d'accueil dépasse à peine de deux fois celui de toute la ville.
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Figure 7-20 : Estimation du coefficient d'occupation du sol par les
constructions en dur (rap ort entre les surfaces de plancher et de parcelles)
YAOUNDE
Tous les quartiers où le coefficient réel d'occupation du sol est élevé ont
connu à un moment, des opérations de promotion volontaire de la construction ou
du logement. Dans le Centre-Ville, celle-ci date des années 20, période pendant
laquelle le Centre Commercial actuel fut mis en place après sa viabilisation et son
lotissement par l'administration coloniale. Plutard, dans les années 50, une
opération immobilière de la S.I.C. (Société Immobilière du Cameroun) y sera
Les mots de la géographie: dictionnaire citique, Paris, RECLUS-La documentation Française, 1992, p.105
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conduite sur sa périphérie orientale, non loin du site de l'actuel hôtel de ville alors
occupé par le Stade de l'Hippodrome aujourd'hui détruit. Au lieu-dit Camp S.I.C. de
Nlongkak, le quartier de Djoungolo Il a enregistré une des toutes premières
opérations de promotion immobilière de la S.I.C. après l'Indépendance.
Nous avons dégagé quelques spéficités des quartiers de Yaoundé à partir
d'aspects de la construction en dur qui relèvent du processus d'enracinement dans
le territoire urbain: mode d'appropriation et taille des parcelles, importance des
investissements et intensité de l'exploitation de l'espace acquis. Ces différentes
dimensions interagissent les unes sur les autres. Quel que soit la période
considérée, il apparaît que l'action des structures du secteur public et l'action des
structures de la sphère privée aboutissent à des résultats semblables toutes choses
égales par ailleurs. Les constructeurs, toutes origines socio-géographiques Et si on
tient compte de l'enchaînement temporel des faits, les lotissements publics à
Yaoundé ont joué un rôle d'impulsion et d'orientation spatiale dans l'amorce et la
généralisation de l'enracinement physique dans la ville par l'engagement dans la
construction en dur.
7.6 Existe-t-i/ des regroupements géographiques par
origine chez les constructeurs en dur?
7.6.1 Spécificités du choix de la localisation chez les constructeurs en dur
On a précisé au début de ce chapitre le sens que revêt la construction en dur
dans la genèse de la métropole Yaoundéenne. Certes, on l'a montré, le choix de la
construction en dur s'inscrit dans un ensemble dont les contraintes sont fortes:
contraintes de prix, contraintes de la saturation de certaines zones et de la
programmation pour la construction de certaines autres. Même étroite, la marge de
liberté laissée à l'accédant à la propriété est essentielle. La chaîne des choix et des
(coll. Dynamiques des territoires).
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non choix qui en résulte concourt à inscrire durablement sur le territoire urbain la
marque de son existence et de celle de ses proches. Dans cette marque tout prend
alors sens: la dimension de la parcelle acquise, la dimension et la forme de la
parcelle finalement mise en construction, la manière dont celle-ci a pu être menée à
terme et enfin, le lieu, l'endroit dans la ville où on a pu se fixer. Plus que tout autre
signe, cette position géographique dans la ville se veut témoin. Témoin des
représentations que chacun a du territoire de la métropole, et donc de la métropole
elle-même, témoin de la position sociale occupée ou souhaitée, témoin des réseaux
d'appartenance qui sont en soi comme une signature et qui s'inscrivent dans le
territoire (réseaux sociaux en général et en particulier, réseaux familiaux, réseaux de
voisinage, etc.). Par ces signes le nouveau propriétaire d'une maison en dur dit donc
non seulement comment il souhaite s'enraciner dans la ville, y habiter, avec qui et
dans le voisinage de qui. Il donne ainsi à voir l'image qu'il a de lui même et des
autres, il donc ainsi certaines clefs pour comprendre la manière dont il fait à son tour
acteur de la construction urbaine.
Pour toutes ces raisons, on imagine difficilement qu'à ce moment clef de
l'accession à la propriété et de la construction en dur, la question du voisinage des
natifs ne se soit pas posée. La longue étape de la diffusion de la construction en dur
que nous avons pu analyser a-t-elle engendré des regroupements de population
plutôt homogènes par leur origine géographique? Cette quête, semée
d'innombrables obstacles, a-t-elle correspondu à la recherche du voisinage des
compagnons de la même aventure migratoire, venus de la même région du
Cameroun et qui, au moment de ce choix essentiel, rechercheraient à reconstituer
en ville un peu du «pays» perdu. La marge de liberté laissée aux nouveaux
accédants est-elle au contraire utilisée à d'autres fins, ces regroupements par
origine géographique que rechercheraient les nouveaux migrants s'imposant avec
moins de force par la suite, quand l'apprentissage de la vie urbaine commune a
commencé à porter ses fruits? On cherche donc ici à voir si les regroupements des
nouveaux accédants à la propriété sont plus ou moins homogènes du points de vue
de l'origine géographique que ne le sont ceux de l'ensemble de la population
yaoundéenne.
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On sait par ailleurs combien d'une part le discours étatique prône l'intégration
nationale des populations du Cameroun, et combien d'autre part l'Etat intervient plus
ou moins directement dans le processus d'accession à la construction en dur dans
le pays. Le moment est donc venu de s'interroger sur la portée de cette politique
immobilière dans la direction d'une pratique urbaine du vivre ensemble.
7.6.2 Proximités territoriales entre les constructeurs en dur en fonction de leur
lieu de naissance
L'homogénéité ethno-géographique interne des quartiers telle qu'elle résulte
de la construction en dur est-elle plus grande que celle observée à l'échelon de
l'ensemble de la population résidente?
Reprenant la méthodologie développée au Chapitre V, nous avons cherché à
mesurer les proximités territoriales entre les différents groupes de constructeurs en
comparant les distribution respective de leurs permis dans les 51 quartiers de
Yaoundé:". Pour affiner l'analyse nous avons toutefois effectué le calcul soit sur les
permis de la période 1972-1982, soit sur l'ensemble des permis de la période 1972-
1989. La construction en dur étant un processus cumulatif, on peut considérer que
l'on dispose ainsi de deux « bilans» des proximités entre constructeurs en dur dans
les quartiers de Yaoundé, l'une en 1982 et l'autre en 1989. Ce qui permet
d'examiner si la diffusion du processus de construction en dur a conduit à un
accroissement ou à une réduction des mélanges entre les groupes ethno-
géographiques à l'intérieur des quartiers (Figure 7-21).
156 Comme au chapitre V, les proximités entre deux groupes sont mesurés par le chi-deux de leur distribution de
fréquence dans les différentes zones géographiques étudiées.
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Figure 7-21 Proximité territoriale des constructeurs en dur en fonction de
leur origine
(1) Situation en 1982
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L'analyse de la situation en 1989 (Figure 7-21-2) laisse apparaître une nette
dichotomie entre le groupe des constructeurs individuels camerounais (toutes
origines confondues) et le groupe des constructeurs étrangers ou des constructeurs
institutionnels (sociétés, personnes morales). Ceci correspond à l'opposition spatiale
mise en évidence précédemment entre le centre de Yaoundé (où les permis des
étrangers et des sociétés sont surreprésentés) et sa périphérie (où se mélangent
tous les groupes de constructeurs individuels camerounais).
A l'intérieur de ce groupe des constructeurs individuels camerounais, on repère
un noyau central regroupant les constructeurs du Centre-Sud, de l'Ouest et du
Littoral. Les groupes de constructeurs les plus importants sont aussi les plus
ubiquistes et on les retrouve assez logiquement dans les mêmes quartiers. A
contrario, les groupes à faibles effectifs de constructeurs en dur (originaires des
provinces anglophones ou des provinces du nord du Cameroun) ont des
distributions spatiales plus spécifiques, mais qui sont peut-être induites par la
faiblesse de l'échantillon de permis de construire les concernant. Le graphe montre
que les constructeurs originaires des provinces du Nord ont un profil relativement
proche de ceux de la province de l'Ouest, ce qui peurt s'expliquer par leurs
proximités territoriales dans les quartiers nord-ouest de la ville. Les constructeurs
anglophones privilégient plutôt les quartiers sud-ouest de la ville, ce qui leur donne
un profil plus proche des constructeurs originaires de la province du Littoral.
Mais ces nuances ne doivent pas masquer le fait dominant qui est l'absence
d'oppositions nettes entre les groupes de constructeurs individuels camerounais, en
ce qui concerne les choix de localisation dans la ville. L'analyse diachronique
(comparaison des proximités territoriales des constructeurs en 1982 et en 1989)
permet même de montrer que les liens territoriaux entre constructeurs d'origines
différentes tendent à se renforcer.
La Figure 7-21-2 montre en effet qu'en 1982 (cumul des permis 1972-1982), le
graphe des proximités entre constructeurs était nettement moins étoffé qu'il ne l'est
en 1989. Ceci est particulièrement net en ce qui concerne les constructeurs
anglophones qui avaient à cette date des proximités territoriales assez faibles avec
les autres groupes, ce qui signifiait qu'ils concentraient leur permis de construire
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dans quelques quartiers bien précis. Le fait que ces constructeurs anglophones ait
désormais des liens de proximité territoriale forts avec tous les autres groupes
signifie qu'ils construisent désormais dans les mêmes quartiers que les autres
constructeurs individuels camerounais. Ou bien, ce qui est plus probable, que la
diffusion de la construction en dur vers le sud-ouest au cours de la période 1982-
1989 a eu pour effet de conduire les constructeurs des autres groupes à venir
s'installer dans les quartiers privilégiés par les anglophones au cours de la première
phase 1972-1982.
Au total, on constate que la diffusion des permis de construire tend à
s'accompagner d'un brassage croissant des origines provinciales en ce qui
concerne les constructeurs individuels camerounais. En revanche, elle ne se traduit
pas par une réduction de l'écart entre ces constructeurs nationaux et les
constructeurs étrangers ou institutionnels qui affichent, quelle que soit la période,
des localisations clairement différentes, au centre de la ville et dans quelques
quartiers très spécifiques comme Bastos. S'il existe un clivage territorial dans la
localisation des constructions en dur à l'intérieur de Yaoundé, il passe beaucoup
plus par des facteur économiques (coût de la construction) ou fonctionnels (but de la
construction) que par des facteurs ethno-géographiques (origine des constructeurs).
7.7 Conclusion
Au terme de cette analyse sur les constructions en dur avec titre de propriété,
on se hasarde à donner, en guise de synthèse, un schéma qui montre dans quel
sens à pu jouer cette construction dans le processus d'intégration. Pour les
représentations d'une part, les choix résidentiels d'autre part ,et enfin pour la
construction en dur, on considère pour chaque groupe de natifs les deux liens de
proximité les plus importants (graphes de proximité).
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Figure 7-22 : Synthèse des proximités entre les groupes ethno-géographiques
à Yaoundé
1) Proximité géographique des constructions en durs dans Yaoundé (1972-1989) en/onction






2) Proximité résidentielle dans Yaoundé (168 chefferies) au recensement de 1987 en/onction
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On voit en premier lieu très clairement, que la connexité du graphe des
bâtisseurs est supérieure à celle des deux autres. Les nouveaux bâtisseurs sont
poussées à des liaisons plus multiformes qu'il leur reste à expérimenter. L'avenir
dira comment ces pratiques initiales résisteront, voire se raffermiront, à l'épreuve de
la durée? Un deuxième remarque s'impose: les schémas des proximités les plus
importantes de chacun des groupes de natifs sont assez proches telles qu'elles
ressortent des représentations ou encore telles qu'elles apparaissent dans les choix
résidentiels. Les représentations ont donc bien intégré une certaine matérialité de la
ville qui, en retour est tributaire de ces représentations. Les originaires du nord
apparaissent toutefois mieux reliés à l'ensemble dans les représentations que dans
les localisations résidentielles. En déduira-t-on que ces populations réussissent à
donner de leur position dans la ville une image d'intégration plus grande? Pour
expliquer l'originalité de cette situation, ne doit-on pas invoquer ici, la longue
expérience de la vie citadine qu'ont les « Haoussa» qui n'ont pas attendu la
colonisation pour pratiquer la ville? Les liens de proximité des bâtisseurs natifs de
l'Ouest confirme la forte pratique des résidents à entretenir des relations de
proximité diversifiées, ce que les représentations ont, aussi, bien enregistré. On
peut donc faire l'hypothèse d'un développement de ce potentiel par les pratiques
des bâtisseurs. Les natifs du Centre du Sud et de L'Est, agrégat on en convient un
peu trop hétérogène, s'engagent avec la construction en dur dans le sens d'une
forte diversification des proximités. Enfin, les originaires du Littoral ont moins à
apprendre de la diversification des proximités dominantes que de l'identité de ces
proximités. Au total, la construction en dur apparaît bien comme une promesse
d'intégration qui doit passer à l'épreuve de la durée et à celle de l'expérience du
vivre ensemble au quotidien.
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CONCLUSION GENERALE DES PRATIQUES
AUX REPRESENTATIONS? LA VILLE MEDIATRICE
L'objectif de cette recherche était de voir en quoi la dynamique de construction
territoriale d'une métropole capitale Yaoundé pouvait contribuer au processus de
construction nationale du Cameroun. On retrouvait ainsi des questionnements
depuis longtemps posés sous d'autres latitudes, en particulier dans les pays neufs,
où la construction nationale était encore ténue, et où, la brutalité de la croissance
urbaine s'appuyait sur les apports migratoires les plus variés, que nationalité,
langue, culture, et religion, pouvaient séparer!". Le terme de creuset urbain n'est
pas apparu au hasard. Il soulignait bien l'idée que la réunion dans la ville, le
mélange était de nature à faciliter la réunion, la rencontre et en définitive la
construction commune. Mais au même moment on repérait la formation de ghettos
urbains, on se méfiait des pauvres. Rien dans cette construction urbaine nouvelle ne
semblait aller de soi.
N'était-il pas risqué de ma part de revenir sur ces hypothèses, de revisiter les
rapports entre citadinité et citoyenneté, entre construction urbaine et construction
nationale? N'était-ce pas aller à contre courant quand chacun ne voit plus dans la
ville que fragmentation, clivages, séparation, tension, ruptures? Que dire d'une
métropole africaine, où tous les ingrédients de la crise peuvent paraître réunis:
construction nationale d'une extrême jeunesse que l'histoire n'a pas encore
durablement cimentée, tradition urbaine courte, difficultés économiques, «entre-
deux» politique (Courade, 1996) dont la profondeur ne peut qu'imprimer ses
marques sur la genèse de la capitale métropole. Nous avons pourtant fait le pari que
157 Les études sur les villes des Etats-Unis en particulier, offrent de nombreux termes de comparaison en ce qui
concerne l'émergence et la croissance rapide de métropoles dans des Etats récents Lire « La crise des villes
aux Etats-Unis Il de J. Beaujeu-Garnier, 1976, Acta Geographica, n026, pp. 8-17. En ce qui concerne les
questions de coexistance ou d'intégration, lire également «Remarques sur les mouvements migratoires
actuels », J. Delvert (1987), in Régions, villes et . aménagement. Mélanges jubilaires offerts à jacqueline
Beaujeu-Garnier, Centre de Recherches et d'Etudes sur Paris et l'ile-de-France & Société de Géographie,
Paris, pp.55-70
443
Yaoundé était un terrain idéal pour analyser, suivre à la trace, les cheminements
complexes de cette construction nationale. En prenant le risque de ne la point
trouver. Nous avons pris ce risque. Car cette construction est susceptible de
s'inscrire partout, et d'abord dans les têtes, positivement, pour ceux qui en font le
pari et pour qui ce qui rapproche est plus important que ce qui sépare, ou au
contraire négativement, pour ceux qui, ne voient pas de passerelle possible ou, n'en
acceptent pas, entre des mondes qui ne peuvent que s'affronter; la ville n'est-elle
pas alors pour cela un terrain privilégié?
La première partie de ce travail a été élaborée autour des résultats de la lourde
enquête que nous avons pu conduire à Yaoundé sur un échantillon représentatif de
personnes livrant leurs perceptions de la ville, de ses ruptures de ses points de
tension, de ses espaces de transaction. La conclusion de cette première partie est
claire. Les représentations citadines renvoient de la ville de Yaoundé, une image
fragmentée dans laquelle chacun réussirait à trouver refuge dans le voisinage
proche de ses semblables. Semblables par le statut social certes, mais aussi et peut
être surtout, semblables par l'origine géographique qui, très souvent, coïnciderait
avec un apparentement ethnique. Les perceptions de la composition socio-éthnique
des quartiers renvoient majoritairement à l'idée de quartiers très majoritairement
homogènes, ce qui débouche logiquement sur des visions fortement stéréotypées
des quartiers et de leurs habitants. Le texte s'est longuement fait l'écho de ces
stéréotypes qui sont un arrière plan important de la vie citadine. La récurrence de
ces perceptions, l'opinion que rien ne viendrait changer cet état des choses tendrait
à accréditer l'idée que Yaoundé, en très forte croissance, digérerait cette dernière
en reproduisant à l'identique coupures et séparations. En ce sens, l'expansion
périphérique ne modifierait pas l'ordre des choses.
L'origine géographique (ethnique?) resterait le grand filtre de toutes les
redistributions dans la ville!". L'émergence d'une certaine identification au « tout» à
158 « L'unité nationale se construit par la gestion attentive des différenciations sociales. des services entiers
consacrent leur énergie à maintenir l'équilibre subtil entre les clans, les tribus, les clientèles; entre ceux du
Sud et ceux du Nord, ceux de l'est et ceux de l'Ouest, ceux du fleuve, ceux de la côte et ceux de la
montagne... A l'inverse des objectifs proclamés, cette « juste» répartition des influences, des pouvoir et des
emplois affermit les défenses des uns et des autres et creuse d'avantage les fossés qui séparent leurs
campements. Cette géographie distributive se traduit dans le dessin mëme de la ville et de ses quartiers. Elle
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la fois métropolitain et national pouvait-elle être repérée dans la reconnaissance
dans la ville d'une part, de lieux de rencontre qui fonctionnent comme tels et qui
maintiennent certaines articulations et d'autre part, de réseaux affinitaires qui
transcendent les différences entre originaires et qui établissent des ponts entre
différents fragments de ville?
Avec l'enjeu immédiat de la construction des lieux de vie individuels et
collectifs, et par delà celui de l'apprentissage de la vie commune sur le terrain et par
le terrain, d'où que l'on vienne, la dynamique de la ville passe par la pratique
concrète du territoire urbain et en particulier, par toutes les pratiques qui ont trait à
l'accès et au choix du lieu de résidence, qui peut aller, cela va de soi jusqu'à
l'absence de choix. On a décrit ces pratiques. Elles sont certes multiples: pratiques
des acteurs institutionnels qui interviennent, on l'a vu, d'autant plus fortement dans
ce devenir qu'ils sont toujours présents'" même s'ils ne sont pas à tout moment
identifiables; pratiques des habitants qui s'inscrivent dans la construction territoriale
de la métropole. On s'est donc attaché dans les deuxième et troisième partie à
vérifier en quoi, et jusqu'à quel point, les pratiques résidentielles confortaient,
prolongeaient, amplifiaient les systèmes de représentation ainsi identifiés, ou si au
contraire des discordances se manifestaient entre systèmes de représentation et
systèmes de pratiques.
Ces pratiques ont été explorées de trois points de vue, celui des migrants qui
s'installent dans la ville, celui de l'ensemble de la population qui réside en différents
lieux, celui enfin des accédants légaux à la propriété et à la construction en dur. Ces
dernières ont été appelés à se poser la question de leur localisation durable dans la
ville et à y répondre...
On a pu alors montrer que les pratiques résidentielles urbaines engendrent de
fait des redistributions dans la ville, et que celles-ci prennent. de grandes libertés
par rapport à l'idée qui semblait s'imposer dans une majorité de têtes à savoir que
se prolonge dans les services urbains et finit par apparaître comme la seule forme concrète de gestion
urbaine» (Gustave Massiah et Jean-François Tribillon, 1987)
159 Gustave Massiah et Jean-François Tribillon en font un large écho dans leur ouvrage « Ville en
développement », La découverte, 1987, Paris
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« qui se ressemble ne peut que s'assembler» et que seul ce modèle est actif.
Libertés certes parfois partiellement contraintes, au fil du développement on a
systématiquement évoqué les limites de ces libertés, mais l'ampleur du mouvement
va au delà de celles-ci. La ville propose, impose, des proximités nouvelles à ses
habitants, et à ses nouveaux arrivants d'abord. Et les redistributions apparaissent
plus nettes encore pour les accédants à la propriété et au logement en dur, qui
s'installent, moins que les autres en fonction du schéma des représentations
citadines, que d'une combinaison de facteurs où se mêlent, avec plus où moins de
subtilité, appartenance éthno-géographique et appartenance sociale sans doute,
mais aussi projet individuel et projet familial, expérience passée de la vie citadine.
L'ensemble compose avec les mailles plus ou moins lâches d'une planification
urbaine qui, sans toujours dire son nom, se fait sentir en différents endroits de la
ville. Ces nouveaux bâtisseurs, détenteurs d'un titre de propriété et dont le projet
d'enracinement est clair, sont obligés de réinventer dans la ville la pratique de
nouveaux voisinages de quartier et celle de nouvelles articulations entre quartiers.
On a caractérisé ces nouvelles proximités territoriales. Au terme d'étapes plus
ou moins longues, les différentes populations (immigrants, habitants, accédants à la
propriété et au logement en dur) s'arrêtent en un lieu. En tenant compte, pour
chacune des sous populations, de la constitution de ces voisinages physiques, on a
pu construire pour chacune d'entre elles un graphe des liens potentiels qui seraient
inscrits dans ces proximités physiques entre Yaoundéens d'origine géographique
différente. On a pu alors confronter ces graphes de proximité aux graphes d'affinités
exprimés dans les représentations telles que révélées par l'enquête. Fait rassurant à
la fois, sur le plan de la pertinence scientifique de nos sources et sur celui de la
cohérence des rapports dialectiques qui lient pratiques et représentations, il n'y a
pas de distorsion complète entre les deux schémas. Les affinités et les non affinités
que révélaient les perceptions se retrouvent dans les résultats des différentes
pratiques résidentielles. Cependant, surtout pour la catégorie des accédants à la
propriété et à la construction en dur, les liens des pratiques paraissent dotés d'une
plus grande complexité que les liens affinitaires tels que livrés par les
représentations: Plus de liens, moins de liens dominants et surtout des liens parfois
forts entre groupes que les représentations considéraient essentiellement comme
« déconnectés» ou « antipathiques ».
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Pourquoi de tels écarts? Pourquoi la ville fragmentée dans les représentations
apparaît-elle dans les pratiques de la proximité plus porteuse, de liens,
d'interactions entre personnes venant d'horizons géographiques différents?
Comment expliquer ces écarts entre l'idée que globalement on se fait des réseaux
{( sociaux» pris ici au sens de réseaux d'origine (au sens des représentations) et les
probabilités physiques d'interaction (au sens des pratiques de voisinage)?
A cette interrogation, on apporte en conclusion de la thèse un élément de
réponse. La dynamique des populations Yaoudéennes, leurs déplacements, leurs
mouvements, leurs choix résidentiels intègrent certes on le voit des représentations
identitaires et affinitaires. Mais ces pratiques sont aussi modelées par différents
compromis en permanence à réinventer du fait que, par sa structure territoriale, la
métropole impose à son tour ses logiques de localisation, ses filtres géographiques.
Ils peuvent n'être intégrés par les représentations qu'avec des décalages, des
arrangements, des tensions et des négociations, mais leur influence n'en demeure
pas moins effective. On doit donc aller plus loin dans la compréhension des rapports
entre pratiques et représentations.
Au delà des effets identifiés de l'intervention de l'Etat et plus généralement de
celle de la puissance publique, en quoi la structure territoriale d'une métropole de la
taille de Yaoundé peut-elle à son tour interférer dans les comportements
géographiques individuels et collectifs et par delà dans la dynamique même du
territoire métropolitain?
Du fait de sa dimension métropolitaine, Yaoundé offre à la pratique de ses
habitants une structure géographique où se combinent sa taille et donc son
extension physique, des densités de population élevées, un enchevètrement de
polarisations économiques, une grande complexité sociale, éthno-géographique et
culturelle. On pourrait allonger la liste. On fait l'hypothèse qu'une telle macro-
structure a sa logique propre, et que tout se passe comme si cette logique jouait le
rôle {( d'attracteur» sur l'ensemble des pratiques, canalisant une part des marges de
liberté de chacun, et opérant en permanence certains ajustements qui seraient de
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nature à freiner aujourd'hui à Yaoundé les tendances à la désintégration ou à la
ségrégation.
Cette hypothèse ne peut se vérifier que si on démontre que les structures
territoriales de la métropole sont dotées d'une suffisante « invariance» pour jouer ce
rôle « d'attracteur ». On définit ici « l'invariance géographique» non comme quelque
inertie ou quelque immobilité du territoire urbain, ce qui serait un non sens, mais
comme une capacité dynamique de ce territoire à conserver à ses différents lieux
des positions relatives stables dans le changement, en fait de digérer partiellement
au moins le changement. On ne peut disposer pour Yaoundé des éléments
permettant d'analyser de façon absolument satisfaisante une telle dynamique dans
le temps; il est donc impossible d'apporter à ce point de notre thèse une
démonstration directe. La voie que nous proposons, bien qu'un peu détournée, nous
paraît permettre de faire dans la direction de celle-ci un petit bout de chemin. A
défaut d'une mise en perspective historique, on se replie sur une mise en
perspective géographique. Si on peut vérifier que les structures territoriales de
Yaoundé retrouvent aujourd'hui des proriétés identifiées ailleurs dans d'autres
mlétropoles et à propos desquelles ces propriétés « d'invariance» dynamique ont
pu être repérées, alors à défaut d'être confirmée notre hypothèse du rôle
« d'attracteur» des structures territoriales en place se verrait confortée.
Une stabilité dynamique est faite de l'inscription géographique de structures
complexes résultant de la combinaison de composantes en continuelle évolution, et
dont les règles de répartition dans la ville sont, à bien des égards, indépendantes
les unes des autres: âge des populations, revenus, dimension de la famille ou du
ménage, origine ethno-géographique, niveau d'équipement, parc du logement
existant (âge, forme, etc.., accessibilités absolues ou relatives des quartiers, prix du
sol etc.).On a pu montrer ailleurs un certain degé d'invariance des configurations
spatiales résultantes'". Restait à vérifier si Yaoundé, métropoles du sud, laboratoire
160 Les tenants de l'Ecole de Chicago ont mis à jour l'approche des études dites d'« écologie factorielle ». C'est
une « approche statistique des problèmes de différenciation spatiale des société urbaines, fondée sur
l'analyse multivariée d'indicateurs sociaux obtenus par îlots ou quartiers .... Ces recherches, nées aux Etats-
Unis mais appliquées depuis à bien des métropoles dans bien des pays, ont permis d'analyser les
différenciations sociales, économiques et culturelles sensibles dans les quartiers des villes, et ont nourri des
réflexions sur la structuration spatiale des agglomérations... » (Brunet, 1992).
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de la ville africaine retrouvait à sa manière ces propriétés de structure et si ces
dernières pouvaient apporter quelque éclairage sur les écarts entre représentations
et pratiques citadines.
L'ensemble des indicateurs de la différenciation interne de l'espace
métropolitian analysés systématiquement dans les différents chapitres ont été ici
repris et complétés pour une caractérisation synthétique de la différenciation du
territoire de Yaoundé. Les indicateurs retenus dont la liste précise figure ci
dessous161intègre, au delà de caractéristiques de nombre d'habitants et de
densité'", des caractéristiques de la population relatives à l'âge, au sexe et au
comportement démographique, au statut farniliat'" et au statut éconornlque'", à
l'origine « éthno-géographique» qui a été successivement introduite pour la
population totale et pour la sous population des accédants à la propriété et à la
construction en dur»165 et enfin aux caractéristiques du logement166. A fin d'en
161 Les informations de base ont été tirées de deux sources: le recensement de 1987 et notre fichier sur les
constructions en dur autorisées à Yaoundé de 1972 à 1989. Les indicateurs retenus sont les suivants:
162 La densité de population par quartier en 1987 donne une bonne idée
du dégré de proximité physique voire de promiscuité dans les quartiers,
restituant en quelque sorte une dimension proprement territoriale de
l'intégration physique gengendrée par l'agglomération urbaine.
La population moyenne des chefferies de chacun des 51 quartiers donne une idée de la masse des administrés
qui y est tenue par chaque chef. Ce qui est une certaine approximation de la charge de travail de ces derniers
et du dégré de disponibilité potentiel que les habitants de ces différents quartiers peuvent attendre
théoriquement de leur chef. Cette variable restitue aussi l'importance des arbitrages territoriaux que la
puissance publique a assumé dans la gestion des inévitables tensions sociales que le voisinage urbain
favoriserait. En dehors de l'étroitesse ou de l'étendue du territoire de commandement, la surface moyenne
des chefferies de chaque quartier rend compte, indirectement, les distances de travail potentiel que ces chefs
devrait parcourrir. La superficie moyenne des chefferies est aussi un indicateur de l'urbanisation puisqu'elle
varie significativement en fonction du caractère urbain ou rural des territoires.
163La composition par sexe et par âge prise en compte sur le plan de la démographie est sensible aux effets des
migrations tant vers la ville que dans la ville. Elle est aussi sensible aux statuts familiaux sociaux et aux
situations matrimoniales. Associé à une différenciation par sexe, l'écart décenal s'est avéré suffisamment
sensible pour restituer l'impact sélectif des départs ou des arrivées de populations (Franqueville, 1987).
L'indice conjoncturel de fécondité introduit pour améliorer la prise en compte de la structure démographique
des populations des quartiers163 Enfin, la taille moyenne des ménage restitue bien les disparités des
situations relatives des quartiers dans le cycle de vie et, indirectement liée à l'indice conjoncturel de fécondité,
les différences niveau de vie.
1640 n a considéré l'importance relative (en part de la population de plus de six ans, à l'exclusion des inactifs,
des personnes handicapées ou des personnes aux activités non déclarées) de chaque catégorie de statut
dans l'activité. Catégories retenues: - étudiants et élèves - ménagères - chômeurs - travailleurs indépendants
- employeurs - salariés - apprentis.
1650 n reprend ici les catégories urilisées dans l'ensemble de la thèse. En part de la population totale on
considère susccessivement les natifs: - du Centre - du Sud et de l'Est - de l'ouest - du Littoral - des trois
449
éprouver la robustesse, la caractérisation des différenciations géographiques du
territoire métropolitain ont été successivement établies à l'échelon des chefferies et
à celui des quartiers. La totale cohérence d'un essai à l'autre des résultats obtenus
nous a fait privilégier dans la communication des résultats, ceux correspondant à
l'échelon des quartiers.
Comme toutes les métropoles de l'Afrique subsaharienne et du monde,
l'agglomération Yaoundéenne fonctionne comme une trieuse centrifugeuse qui
mobilise, réordonne et redistribue géographiquement sans cesse les siens selon
quelques grandes dimensions qui structurent son espace. En fonction de
l'importance décroissante des disparités introduites entre les différents quartiers, les
grands fils directeurs de la structuration du territoire yaoundéen 167 sont dans l'ordre
les suivants. Le premier, associe à la densité de population et du tissu urbain,
l'ancienneté de l'urbanisation et, partiellement, le différenciel du coût foncier et l'âge
des populations. Le deuxième rend compte des disparités qu'introduisent les
différences liées au statut dans l'activité. Le troisième rend compte des inégalités de
l' « aisance» des ménages. En quatrième lieu viennent les différences dans le statut
familial. On notera au passage que l'origine ethno-géographique ne s'est imposée
en particulier sur aucune de ces principales dimensions qui dirigent l'organisation
spatiale de la ville.
Chacun de ces fils directeurs est à l'origine de différences qui ne se distribuent
pas au hasard dans la ville, en ce sens qu'elles obéissent à des répartitions
ordonnées suivant des « modèles» repérés ailleurs et qui rappellent qu'un certain
provinces du nord - des deux provinces de la partie anglophone et ,enfin, les étrangers. Nous n'avons pas eu
la possibilité de séparer les natifs du Mfoundi du reste des natifs de la province du Centre. La durée de
résidence dans la ville n'a non plus été prise en compte faute de données appropriées à notre portée
166lndirectement, niveau de vie et classes socio-économiques ont été également pris en compte par la pris en
considération des différents types d'habitat. On considère successivement dans le total des ménages la part
de ceux qui sont logés en maison isolée - en maison à plusieurs logements - en villa moderne - en immeuble
à appartements - en concession ou saré - en d'autres modes -et enfin au mode logement non déclaré.
167 Une analyse en composantes principales a permis d'identifier ces principes directeurs et d'en évaluer la
force dans la structuration du territoire de Yaoundé (1. composante liant densité (de la population et des
tissus urbains) et âge des populations 26% de la variance, 2. composante statut dans l'activité 16%, 3.
composante composante inégalité de l'aisance des ménages 13%, 4. composante statut familial 11%. Au-
delà, les composantes principales ne mettent plus en évidence que des particularités locales qui sont prises
en compte dans la classification ascendante hiérarchique mais qui n'éclairent pas sur les principes qui






nombre de grandes « régularités de la formation métropolitaine s'imposent aussi à
Yaoundé: (gradient centre périphérie, différenciation sectorielle, constitution de
noyaux spécifiques dans les zones péri-centrales, etc.. En se combinant ces
modèles inscrivent des caractéristiques propres à chacun des quartiers, et donc
des différences dans la ville et ce dans une cohérence peu sensible aux aléas de la
conjoncture. Celle-ci interviennent en permanence comme «attracteur» dans le
changement (Figure 8-1).
Ces composantes d'ensemble donnent aux parties du territoire yaoundéen des
chances de tenir ensemble, de corriger en permanence les tendances trop
divergentes qui apparaîtraient, tant bien entendu que ces tendances ne prennent
pas un tour durablement orienté géographiquement et qui, sur le long terme, ferait
alors apparaitre une autre composante susceptible de remodeler autrement la
structure, métropolitaine.
Cette structure peut être caractérisée de la manière suivante168. Globalement,
l'agglomération yaoundéenne présente une organisation radiocentrique faite de
couronnes d'expansion subdivisées en secteurs marqués. Les auréoles de quartiers
relevant des phases successives de la croissance périphérique de la capitale se
déploient du Centre-ville jusqu'aux villages de la zone suburbaine'?".
168 Une classification ascendante hiérarchique a permis de définir les spécificités des quartiers les uns par
rapport aux autres
169 Dans ces villages, le paysage et les activités rurales restent stables alors que la démographie, la société et
même les activités sont déjà touchés et bouleversés par l'influence poussée de l'agglomération urbaine toute
proche (cf. Franqueville, 1987).
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Figure 8-1 Typologie globale des quartiers de Yaoundé à la fin des années
1980
1- situation réelle
3 - arbre de class ificat ion











Classification ascendante hiérarchique des 51 quartiers de Yaoundé décrits par 42 variables :
• structure territoriale (densité de population , population et superficie moyenne des chefferie)
• structure démograph ique (part des classes d'âge et de sexe, fécondité , taille des ménages)
• structure résidentielle (part des différents types d'habitats : maison isolée, villa , etc)
• structure d'activité des plus de 6 ans (part des employeurs , salariés , étudiants , etc.)
• structure ethno-géographique de la population totale (part des différents lieux de naissance)
• structure ethno-géographique des constructeurs en dur (densité de permis / origine)
N.B. : Pour rendre les analyses plus robustes, toutes les variables ont été transformées en rang
(variables ordinales) et les contributions des quartiers à la constitution des classes ou des axes
factoriels ont été pondérées par la population en 1987. Ceci permet d'éviter que les variables
ayant une distribution except ionnelle (dissymétrie) faussent l'analyse et que les quartiers peu
peuplés (où le calcul des taux est le moins fiable) constituent des classes isolées.
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Le Centre-Ville (type A1a) est à la fois le noyau historique de l'expansion
urbaine et le pôle de concentration principal des activités et des emplois à Yaoundé
dépuis un siècle. Marqué par un habitat moderne de villas et d'immeubles à
appartements et de constructions en dur, le Centre-ville est l'archétype des quartiers
modernes de la ville. « Ville des Blancs» depuis sa création, zone privilégiée de
l'immigration étrangère, il héberge surtout des hommes et des femmes d'âge mûrs.
Depuis l'indépendance des membres de la petite bourgeoisie d'affaire, des hauts
fonctionnaires de l'administration internationale, ou des hauts cadres d'entreprises
privées, ont tendance à s'y concentrer. Sa partie commerciale abrite toujours les
commerçants grecs et syro-libanais, ou leur patrimoine immobilier. Ces derniers ont
été rejoints depuis quelques années par des Pakistanais, des Indiens et surtout
d'autres Asiatiques d'immigration très récente. Les Camerounais qui y résident sont
ceux qui historiquement sont « les plus habitués à la civilisation urbaine »: natifs du
Littoral ou surtout du Nord. Les natifs de la partie anglophone du pays y sont aussi
relativement mieux représentés qu'ailleurs. La fécondité est très faible dans ce
centre, les petits enfants moins nombreux qu'ailleurs.
L'enracinement des populations, vivant surtout en location dans cette partie
de Yaoundé ou la construction en hauteur a été érigée en règle, est limité. En
revanche, ceci éclairant cela sans doute, la spéculation foncière et l'investissement
immobilier y sont très élévés. La densité des constructions en dur des étrangers, et
des natifs du Centre-Sud-Est, de l'Ouest, et celle des sociétés ou des entreprises
est très forte. ceci révèle les enjeux que représente ce centre pour des populations
dont c'était traditionnellement le territoire mais aussi pour d'autres qui cherchent à y
renforcer leur présence. Jusqu'au transfert de la Présidence au nord de la ville, le
Centre-ville concentrait également l'essentiel de la haute administration et les
logements des plus hauts fonctionnaires camerounais de la capitale. Le Centre-ville
est devenu étroit ce qui a provoqué sur sa périphérie immédiate le développement
de quartiers aisés nouveaux qui le prolongent ou le dupliquent.
Autour du Centre-ville aux faibles densités, se sont formées des excroissances
du « centre », dont l'origine correspond aux premières expansions périphériques de
la « ville Blanche» de l'agglomération coloniale. .Ces extensions (type A1b) se
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subdivisent en trois secteurs. Au nord, les quartiers aisés constitués de Nlongkak,
Bastos, Ntougou (Tsinga) témoignent d'une croissance sectorielle du Centre-ville
devenu étroit dès la fin des années 50. Grand-Messa à l'ouest, Djoungolo 1(Elig-
Essono) à l'est sont apparus dans la même loqique'". En revanche au sud, on est
hors du « centre ». L'isolement de la zone insdustrielle de Ndamvouth rend compte
de l'amorce sans lendemain radieux de la greffe d'un secteur industriel dans la
capitale. Mais la faiblesse des densités, l'ampleur des investissements, l'importance
des étrangers et donc des constructions en dur rapprochent le profil de ce quartier
des autres quartiers « centraux ».
Pour comprendre la différenciation territoriale au delà de ce centre, il faut faire
intervenir les effets simultanés de deux principes de structuration: la distance au
centre surtout et l'organisation sectorielle de l'expansion urbaine. Dans une ville où
l'essentiel des emplois est resté localisé au centre, la prolifération des nouvelles
constructions s'est organisée toujours par accumulation au plus près du centre et du
centre vers les espaces externes moins encombrés. Aussi, au coeur de
l'agglomération, le Centre-ville s'est-il entouré progressivement de trois couronnes
emboîtées de quartiers périphériques: des quartiers péricentraux, les quartiers
périphériques et les villages de la zone sub-urbaine.
La couronne péri-centrale, zone de formation des quartiers indigènes pendant
la période coloniale, est une couronne de très fortes densités de population, de
chômage très élevé et de très faible fécondité. Elle se subdivise en trois grands
secteurs (types A2 et A3).
A l'est, un secteur (type A2) composé de quartiers où les natifs du Centre du
Sud et de l'Est sont sur-représentés. Au delà de cette spécificité commune, on peut
distinguer la partie sud-est et la partie nord-est.
170 Leur genèse tient des pratiques urbaines d'un Etat en construction. « La première préoccupation de l'Etat en
construction est de renforcer les liens de dépendance des fonctionnaires, de rattacher le fonctionnaire à l'Etat
et, pour ce faire, de le détacher des autres couches sociales. [...] Le modèle d'habitat proposé est presque
toujours le même. Il correspond à un mode de vie et de consommation individualisé, à une structure familiale
resserrée. On est chez soi, entre quatre murs (Même s'il ne s'agit que de murs de clôture), à côté de ses
collègues, loin des siens, avec sa femme et ses enfants.. Cet habitat doit contribuer à casser les solidarités
traditionnelles qui unissent encore, par les familles élargies, les individus à l'ensemble de la population» (G.
Massiah et J.-F. Tribillon, 1988: 52).
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Le sous-secteur sud-est (type A2a) Nlongkak, Djoungolo III, Nkondongo, Awaé,
concentre relativement plus qu'ailleurs de femmes adultes de 30 à 39 ans avec des
ménages de petite taille et des maisons à plusieurs logements. Après la Briquetterie
autrefois plus reputé pour sa concentration « de filles de joie », il s'agit d'un des
« secteurs chauds» de la capitale. L'animation des lieux de loisirs y rime souvent
avec le développement de la prostitution et la pauvreté citadine est une stigmate
tenace collée aux habitants des lieux. Tout isolé au nord du Centre-ville, le quartier
Nlongkak a également émergé dans la même logique que le sous-secteur sud à la
fin des années coloniales. Il a reçu en priorité l'immigration des populations Eton.
A l'inverse, la quart Nord-Est de cette couronne (type A2b) est constitué de
quartiers plus récents et surtout un peu moins densément peuplés: Etoa-Meki,
Mfandena, Essos et, isolé au sud, Kondengui. Ici constructions en dur, natifs du
Littoral et superficies des chefferies sont très au dessus de la norme dans
l'ensemble de la ville. Il s'agit en fait de quartiers essentiellement à lotissements
communaux de recasement. Leur développement a commencé surtout pendant les
années 70, quand la municipalité les a transformés en zone d'accueil des
populations « déguerpies» du sud et de l'ouest de la zone péri-centrale.
C'est au nord-ouest de la zone centrale que s'est développé le deuxième type
de quartiers de très forte densité (type A3). Dans son ensemble, ce secteur nord-
ouest regroupe des quartiers qui ont en commun un morcellement très poussé en
petites chefferies, une concentration supérieure à ce que l'on trouve ailleurs dans la
ville des employeurs et des actifs indépendants. Au delà de ces caractères, qui
donnent à cette partie occidentale une tonalité commune, on peut distinguer deux
parties.
Au nord-ouest, la Briquetterie d'une part (type A3b) et la zone Mokolo-
Madagascar-Messa (type A3a) d'autre part. Le secteur de la Briquetterie
s'individualise par une présence plus marquée des natifs du Nord, les « Haoussa»
et de leurs constructions en dur. On y trouve aussi relativement plus de ménagères,
de petits ménages et un éventail des classes d'âge des hommes plus équilibré
qu'ailleurs. Les déguerpissements enregistrés par la Briquetterie ont provoqué à la
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fin des années 70 des départs avec transfert de résidents de ce quartier vers les
périphéries Nord et Est de l'agglomération. L'orchestration de ces départs a
engendré celui des jeunes gens, régularisant quelque peu la pyramide des âges de
ce quartier.
Contrairement à la Briquetterie restée ramassée sur elle-même, le secteur de
sur-concentration des natifs de l'Ouest de Messa-Mokolo s'est déployé
classiquement de l'intérieur vers l'extérieur de l'agglomération en une même zone
(type A3a) Cette zone se distingue dans la couronne des fortes densités par une
présence relativement plus importante des jeunes gens de 20 à 29 ans. et, du fait
des lotissements de Nkom-kana et de Messa-Carrière, des villas modernes. Les
déguerpissements opérés dans ces secteurs a provoqué une évasion forcée
importante des populations vers des zones éloignées d'une périphérie
diamétralement opposée. Par là même, ces déguerpissements ont contribué à
reporter sur cette couronne orientale éloignée les nouvelles constructions.
Sur cette couronne des quartiers péricentraux densément occupés un troisième
secteur se différencie au Sud-Ouest avec le secteur de Ngoa-Ekélé-Melen (type
A4). Si le secteur de Ngoa-Ekélé-Melen partage avec le secteur occidental de fortes
densités, des concentrations très élevées de jeunes gens de 20 à 29 ans, il s'en
démarque car ici ces concentrations concernent les étudiants et les élèves des
deux sexes. En outre, les adultes apparaissent ici un peu noyés dans cet univers de
surcharge juvénile, ils y sont fortement sous-représentés. Très logiquement, les
petits ménages sont nombreux dans cette population scolaire logée essentiellement
dans des maisons à plusieurs logements. La population moyenne des chefferies et
la densité des constructions en dur de natifs de la partie anglophone du Cameroun y
sont très élévées. Parti du plateau, le peuplement estudiantin de la couronne des
fortes densités a eu tendance à s'étendre vers Mélen sur tout le quartier de Ngoa-
Ekélé, restant néanmoins concentré autour de l'université et des établissements
scolaires de ce quartier.
Au delà de la couronne des quartiers péricentraux nés à la période coloniale,
se déploie le front d'urbanisation qui représente aujourd'hui l'auréole la plus étendue
de l'agglomération. Ici l'ensemble est marqué par un très grand déséquilibre de la
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pyramide des âges au bénéfice des petits enfants de moins de 9 ans et au détriment
des vieux des deux sexes, âgés de 50 ans ou plus. Quelques nuances cependant y
distinguent des secteurs en fonction du degré d'ancienneté de ce front
d'urbanisation.
Les secteurs les plus anciennement touchés s'individualisent assez bien (type
B1 a ). Il s'agit surtout des « anciens villages» alignés le long des routes d'accès à
la capitale: Mballa pour la sortie Nord vers le pays Eton et le pays Bamiléké,
Mimboman pour la sortie Est, vers Akonolinga ou Ayos, et Nsimeyong, sur
l'ancienne route de Kribi et autour de la chefferie supérieure Ewondo et Bané
d'Efoulan. Dans les quartiers rattachés à ce type, le mélange très anciens et plus
limité des immigrants aux populations autochtones donne aux villages-quartiers de
ces sous-secteurs un profil plus moyen. On note cependant quelques spécificités: le
déficit des personnes âgées ne concerne que les hommes de plus de 49 ans et les
femmes de plus de 39 ans et, du fait .de leur relative accessibilité, ces quartiers ont
eu tendance à plus attirer, que le reste de la zone de front, des nouveaux
constructeurs de chateaux, d'immeubles de rapport, et de villas.
Un deuxième type de quartiers (type B1 b) se remarque dans l'ensemble de la
couronne du front d'urbanisation. Il s'agit des « nouveaux quartiers», qui se
détachent de l'ensemble avant tout par leur structure démographique. Ici opèrent les
pionniers de la ville, qui sont à l'origine des fortes surreprésentations des familles
primaires composées d'hommes adultes de 30 à 39 ans avec de jeunes femmes de
20 à 29 ans et de nombreux enfants de moins de 9 ans. La fécondité conjoncturelle
y est donc faible dans un contexte de fertilité potentielle importante. Signe de cette
jeunesse extrême, la catégorie des apprentis y est plus importante qu'ailleurs et,
globalement, la présence des natifs de l'Ouest relativement supérieure à ce quelle
est dans l'ensemble des quartiers de Yaoundé.
Cette zone a tendance à attirer relativement plus d'accédants à la construction
en dur en propriété, quelle que soit leur origine géographique, ceux originaires du
Nord exceptés. Ici, le voisinage, à défaut du brassage effectif, est incontournable.
Oyom-Abang, Nkolbong, Emana, Ngousso, Nkolmesseng, Biteng, Nkomo, Ekounou,
Ekié, Mvan, Mvolye, Obobogo forment ainsi un chapelet de quartiers en chantier où
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le paysage rural des terroirs autochtones disparaît sous l'assaut des constructions
des citadins partis des quartiers de la couronne péri-centrale. Les chefferies de
village n'ont pas encore été ajustées aux nouvelles charges humaines provoquées
par un afflux de migrants constitué de néo-citadins décidés, chefs de ménage
mettant tout en oeuvre pour prendre racine dans la ville.
Au delà, les villages suburbains constituent la dernière couronne de la
structure radiocentrique de Yaoundé, la plus externe aussi de l'agglomération
urbaine (type 82). Ils s'agit d'une partie du terroir autochtones béti. Les chefferies
sont naturellement de grande maille. Le déséquilibre démographique très important
apparaît à l'avantage des vieillards, suite à un départ massif des jeunes et à un
retour important des anciens migrants en retraite. Les natifs du Centre, du Sud ou
de l'Est sont surreprésentés dans ces marges peuplées encore majoritairement
d'autochtones, et la présence un peu exceptionnelle des actifs indépendants n'est
explicable que par le maintien de l'activité agricole traditionnelle chez « ceux qui
sont restés »,
On pourrait dire que, dans la métropole, ces marges apparaissent un peu
comme une ville en creux, voire en négatif: absence de constructions en dur, de
salariés, absence d'employeurs, de natifs du Littoral et du Nord, d'étrangers. Pas
bien sûr d'immeubles à appartements. « La ville est à côté peut-être mais à côté
seulement! », Elle affecte le village intégré de jure à son territoire. Elle lui a pris ses
plus jeunes enfants mais ne s'installe pas du moins, pas encore. Ceux qui vivent ici
peuvent encore prétendre que c'est elle qui vient à eux... sans que jamais ils n'y
aient mis les pieds. L'uniformité de profil masque quelque peu la diversité des
contextes: zones encore protégée par l'éloignement et l'enclavement à la fin des
années 80 comme Etoug-Ebé, Etoa, Ekoumdoum, Awaé (Mvog-Manga), Odza,
Nkolkoumou, Nkol-Afémé, Ngoulemakong, villages résistants à l'avancé urbaine
comme Nkolodou, Nkol-Ondom.
La structure du territoire métropolitain yaoundéen intègre on le voit toutes les
particularités du Yaoundé qui sont grandes et que la réference à des cadres
généraux ne gomme pas. Cette structure peut donc être raccrochée sans tordre en
rien la réalité à celle que les initiateurs de l'écologie urbaine avaient commencé
d'identifier. A Yaoundé, cette logique s'infiltre donc dans les pratiques citadines,
dans les actions volontaires au point de les contraindre en maints endroits. Au delà,
elle modèle aussi les représentations et contribue à sa manière à façonner une
identité localement citadine et globalement nationale.
Au terme de cette mise en regard des représentations des Yaoundéens, de
leurs pratiques et dees structures de la ville on peut conclure que la mobilité spatiale
et sociale des citadins dans l'agglomération métropolitaine à Yaoundé tient, entre
autres d'une inégalité des chances dans la réalisation des aspirations. Nous avons
représenté par une sorte de « matrice des passages» les premiers croisements
courants dans les trajectoires socio-spatiales à Yaoundé (cf. F\gvr~ 8.2. ...). Il
suffirait d'ajouter à cette matrice une troisième dimension tenant compte des
conjonctures, de la société etc. pour constuire toutes les combinaisons
historiquement possibles de trajectoires citadines. On peut choisir une seule
situation et voir où elle mène ou inversement d'où proviennent ceux qui s'y trouvent.
Certains passages sont plus courants que d'autres. D'autres sont espérés,
souhaités, valorisants et pour cela recherchés. Il yen a par contre qui sont redoutés,
dévalorisants et pour cela évités autant que possible. Nous n'en commenterons que
quelques cas de figure présentant les croisements entre attachement mental et
attachement physique (ici territorial) que l'on trouve au coeur même de la dynamique
intégratrice à Yaoundé et au Cameroun.
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Figure 8-2 : Les passages territoriaux et les représentations sociales de
l'intégration métropolitaine à Yaoundé à la fin des années 1980
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En premier chef, il y a les routes du « ciel » (passage au type A1) ou de ce qui
est représenté comme tel. A la recherche d'une centralité métropolitaine, certaines
appartenances rendent captifs ceux qui s'y trouvent. C'est le cas aujourd'hui des
quartiers centraux et de leurs extentions (A1*A1), quartiers des «grands}}, des
riches, des gens à la « diqnité » reconnue même si elle peut être usurpée. Ceux qui
y sont se battent pour y rester. Ceux qui n'y sont pas se battent pour y rentrer. En
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outre, les quartiers du ({ ciel urbain» sont également les quartiers de l'étranger et
pour cela, ils sont ouverts sur l'étranger. Ici l'Occident, le mythe du monde
occidental, le ({ ciel» en mieux. Si ces ({ cieux» dans la ville attirent et font rêver
tout le monde, n'y entre pas qui veut.
Les plus en mesure d'y parvenir sont (étaient?) les ({ longs crayons », habitants
en situation de transition (A4*A1), une zone de renforcement de la fonction scolaire
et aussi ... de la fonction militaire. Beaucoup de résidents de la zone de type A4 sont
des immigrants de fraîche date, des ({ come from country ». C'est le village ou mieux
le villageois qui arrive en ville même si beaucoup ont transité déjà par une autre
ville. Ils sont généralement soutenus par le village. Leur stabilité dans la ville tient
surtout à leur volonté d'y rester, d'y réussir leur intégration. Celle-ci est d'autant plus
inébranlable que l'instruction scolaire acquise leur en donne, en principe, les
moyens. C'est connu, ({ l'école est la porte du paradis ». C'était automatique jusqu'à
la crise; çà l'est de moins en moins pour beaucoup depuis le milieu des années aD.
Certains ont pu atteindre le ({ ciel» sans passer par ce limbe de Ngoa-Ekélé et
de Melen. Il sont parti directement des ({ purgatoires urbains» de Mvog-Mbi, de la
Briquetterie ou de Mokolo bref, du monde de l'entre-deux urbain (A2*A1 ou A3*A1).
C'est le cas de ces commerçants bamilékés qui ont pu construire à Bastos ou dans
d'autres ({ grands quartiers », et qui ont eu le courage d'aller s'y installer.
Etudiants, élèves des grandes écoles, futur cadres de l'administration ou des
entreprises, les habitants de Ngoa-Ekélé ne sont pas encore au ({ ciel» mais c'est
déjà tout comme. Il est même arrivé à bon nombre de ces élus de l'école de se voir
réinstaller sur place, tout prêt du, ({ ciel» pour reproduire la mécanique qui les fait
émerger dans le monde des ({ grands» (A4*A4): enseignants de l'université,
officiers supérieurs etc... Mais un bon nombre d'anciens résidents des ({ limbes»
sont bien obligés, aujourd'hui encore plus qu'hier, de repartir vers les
({ purgatoires» (A4*A2 ou A4*A3)
Ils ont toujours été et seront toujours peu nombreux à rentrer dans le ({ cieux»
en partant directement des ({ purgatoires» auxquels ils n'aspirent pas moins (A2*A1
et A3*A1).
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Mieux vaut vivre au purgatoire qu'en enfer pour l'éternité! A voir les difficultés
de vie qu'endurent les habitants des quartiers mal lotis on peut ainsi résumer leur
dévise. Vivant de bricolage urbain, les captifs de l'entre deux dans la ville (A2*A2 et
A3*A3) sont très nombreux. Leur sort est d'ailleurs la chose de la ville la plus
partagée. Le « purgatoire» n'étant pas figé en soi, sa proximité avec le « ciel» peut
être en outre gratifiante de quelques privilèges, parmi lesquels la proximité du ciel
n'est pas des moindres.
Convaincus qu'ils ne peuvent opérer leur entrée dans le ciel (A1), les captifs du
purgatoire (A2, A3) peuvent essayer d'aller se créer un nouveau ciel dans la
périphérie de la ville (A2*B1 ou A3*B1). Cette voie est la voie royale de la plupart
des citadins qui, de génération en génération, ont pris la direction du front
d'urbanisation de la capitale. D'ailleurs, les tentacules récents du « ciel» (Type A1 b)
n'ont-ils pas pris forme d'abord comme des extensions périphériques (Type B1)?
C'est ainsi qu'on peut trouver sur le front de la ville des captifs citadins mal à l'aise
et « satisfaits» à la marge du ciel. La croissance périphérique métropolitaine leur
garantit à terme d'être un jour au coeur du dispositif et non plus à sa marge. Et rien
qu'à y penser, on peut déjà s'y croire. « C'est juste une affaire de temps» nous a
déclaré l'un d'entre-eux en 1982 à Essos. Aujourd'hui, la dynamique spatiale de
Yaoundé lui donne raison.
Mais le parcours le plus connu dans cette capitale peuplée de néo-citadins
c'est bien sûr le passage de « l'enfer villageois» aux « purgatoires urbains» (B2*A2
ou B2*A3). Ou encore le passage de «l'enfer villageois» au «limbe urbain»
(B2*A4). Toutefois, le cheminement en sens inverse n'est plus un évènement
exceptionnel aujourd'hui. Certes, beaucoup ne le prennent que les pieds devant,
quelques-uns avec pompes, et beaucoup dans une indifférence plus ou moins
grande. Quelques-uns, de plus en plus nombreux avec la crise, n'hésitent plus à se
replier stratégiquement «au village» où ils restent à l'affût de l'annonce
d'hypothétiques nouvelles années glorieuses.
Pour tout ceux qui se trouvent captifs de « l'enfer villageois» (B2*B2), c'est en
ville que se trouve le bonheur. Sauf peut-être pour ceux qui ont réussi leur retraite
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« à l'époque où la terre était terre ». Mais comme les jeunes scolaires de la zone de
type A4 qui sont venus en ville habillés de leur village, les retraités au village sont
encore des gens de la ville. « Ceux-là ne sont pas de vrais villageois! ». Il ont
emporté avec eux au village toute la ville dont ils avaient besoin: chateau en
résidence secondaire, voiture, électricité, goudron, téléphone portable, ou à défaut,
pension de retraite et niveau d'instruction ou de vie supérieur à celui des vrai
villaqeois'" etc... Avec eux, c'est la ville qui s'est retirée au village, pas le citadin.
Ainsi, toute la liberté des comportements individuels ne se déploie pas dans le
désordre total. Cette liberté subit quelque part l'influence d'un certain nombre
d'attracteurs, de régularités qui, progressivement, canalisent un peu, tant les
tendances à la séparation que les mélanges et les conflits qui pourraient naître des
proximités suscitées par l'émergence de la concentration urbaine. En somme, les
apparentes déterminations à des échelles différentes perçues tant dans les
représentations que dans l'observation des pratiques ne sont pas finalement
incompatibles avec une liberté énorme éprouvée dans les comportements
individuels ou des groupes d'acteurs. C'est à elles qu'on doit l'existence des
structures qui donnent aux formes et aux réalités leur consistance spécifique.
On pourrait reprendre alors l'histoire de la chèvre qui broute là où elle est
attachée comme illustration. La chèvre se nourrit d'herbes. Il arrive que la chèvre
broute toujours là où elle est attachée, même quand on lui enlève sa corde. Ses
mouvements peuvent alors respecter admirablement tous les mouvements inscrit
potentiellement dans la portée de sa corde qui correspond alors à la portée de son
attachement. Qu'on attache une chèvre sauvage habituée à vivre sans corde, ses
mouvements aussi tendront à s'inscrire dans la portée de sa corde. Mais dans un
cas, c'est une chèvre docile et domptée qui ne « profite» pas de la portée d'une
corde détachée. Dans l'autre, c'est une chèvre indocile et (indomptable?) qui
n'accepte pas d'être bridée par la portée de la corde qu'on lui a attaché. Dans l'un
comme dans l'autre cas, le champ potentiel de liberté ou de mobilité réelle peut
171 " s'agit d'une dimension extrêment avancée de l'urbanisation sociologique. Le citadin qui y parvient porte
toujours en lui la ville, l'urbain. Pour la distinction entre urbanisation physique et sociologique, lire G. Courade
et M. Bruneau « Développement rural et processus d'urbanisation dans le Tiers-Monde, Cah. ORS TOM, ser.
sei. hum.; 1983, XIX, 1: 59-92
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venir à changer du tout au tout. Il suffit que surviennent un danger pour que la
chèvre libérée en voulant se sauver, dispose de la liberté de sa corde détachée.
Mais le même danger peut, suscitant un élan de désespoir chez la chèvre sauvage
attachée, l'emener à rompre sa corde et prendre le large. Si la portée de la corde
explique le comportement de ces chèvres, elle ne le justifie pas nécessairement.
Comme dans le social et le spatial, croisés par le territorial, contraintes et pratiques
subissent la pondération de leur représentations dans un contexte ou intervient la
volonté.
Nous avons essayé de schématiser et d'illustrer le croisement du social et du
spatial dont la production de l'intégration par le territoire urbain à Yaoundé traduit
quelque part le fonctionnement, caricaturant à souhait des situations qui sont plus
compliqués. Les trajectoires des individus sont elles-mêmes inscrites dans les
trajectoires des familles, des classes, des promotions etc.. Elles sont par essence
faites de distance, d'orientation, de portée et de possibilités conscientes ou
inconscientes. Fait de volonté, de confrontation de volontés individuelles ou de
collectifs, l'entreprise des parcours de ces trajectoires gère de fait des
représentations multiples. S'y attaquer c'est s'engager à faire une étude des
implications sociales des projets dont chaque habitants de Yaoundé est porteur. En
permettant aux Camerounais qu'elle abrite de partager son territoire et même d'y
prendre racine en s'y cotoyant plus ou moins malgré eux, de se construire les uns
des autres des représentations des uns, des autres ici et là, la métropole
yaoundéenne contribue, à la manière de la corde de la chèvre, au processus de
construction nationale. Quant à savoir qui attache ou détache cette corde et quelle
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